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PRÉFACE 


Il  faut  regarder  comme  perdues  tontes  les 
heures  qu'on  n'a  pas  employées  à  éclairer 
les  hommes  et  à  les  émanciper. 

Répandre  l'instruction,  répandre  la  liberté, 
c'est  la  même  fonction  et  le  môme  service. 

En  Tain  serait-on  affranchi  de  toutes  les 
ontraves  sociales  :  si  Ton  ne  trouvait  au  de- 
flans  de  soi  la  force  nécessaire  pour  régler  et 
diriger  sa  propre  activité,  on  se  fatiguerait 
sans  profit  pour  soi  et  pour  les  autres,  car  le 
mouvement  sans  but  est  une  fatigue  et  Ji'esl 
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pas  un  acte.  Réciproqucmont,  voir  par  les 
lumières  de  la  science  et  de  la  raison  l'usage 
qu'on  pourrait  faire  de  soi-même  et  se  sentir 
enchaîné  paf  des  préjugés  et  des  règlements 
ineptes,  c'est  un  état  contre  nature,  inconci- 
liable avec  la  paix  de  l'âme  et  l'ordre  de  la 
cité.  Disposer  librement  de  sa  pensée  pour 
disposer  librement  de  sa  force,  Toilà  le  ci- 
toyen, voilà  riiomme. 

Il  y  a  sans  doute  une  grande  différence 
entre  remuer  des  idées  et  trïinsformer  en 
tissu  une  balle  de  coton. 

Avant  1789,  le  lieutenant  de  police  pouvait 
mettre  Voltaire  à  la  Bastille  pour  un  délit  de 
presse,  c'est-à-dire  pour  un  délit  qui  n'en  est 
pas  un  ;  mais  le  roi  de  Prusse  aurait  réclamé; 
les  salons  se  seraient  insurgés;  le  Parlement 
aurait  parlé  ;  le  roi,  malgré  les  évêqaes,  au- 
rait cédé.  Dans  le  même  temps,  si  un  hon- 
nête homme  n*ayant  que  ses  bras  et  son  ha- 
bileté, sans  brevet  de  maîtrise,  avait  fait  une 
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paire  de  boites,  ooosu  un  habit  ou  fabriqué 
006  armoire,  on  l'aurait  jeté  aux  galères,  el 
personne  n'aurait  crié  au  ciel,  si  ce  n'est  peut- 
être  l'auteur  de  la  préface  de  V Encyclopédie. 
La  loi,  dans  ces  Ages  heureux,  traitait  le  tra- 
nûl  de  la  pensée  comme  le  travail  de  la  main, 
e^eal-è-dire  qu'elle  les  soumettait  Tun  et  Tau- 
Ire  au  régime  du  bon  plaisir;  mais  l'instinct 
de  la  justice,  qui  allait  éclater  et  triompher 
par  la  Révolution  française,  réclamait  d'abord 
pour  le  travail  de  la  pensée,  qui  est  son  ins- 
trument propre. 

Il  se  produit  aujourd'hui,  à  la  suite  d'une 
longue  oppression,  un  sentiment  de  liberté 
qui  achèvera  de  donnera  la  Révolution  fran- 
çaise son  caractère.  Non-seulement  on  se 
dégoûte  des  libertés  incomplètes  et  l'on  en 
aperçoit  le  piège  ;  mais  on  comprend  aussi 
que  la  liberté,  dans  un  ordre  de  faits  déter- 
miné, a  besoin  des  autres  libertés  pour  être 
entière,  et  même  pour  être  vivante.  Ce  n'est 
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plas  sealement  pour  accrottro  la  richesse,  ou 
pour  détruire  un  privilège,  qu'on  aflfranchit 
le  travail  ;  c'est  parce  qu'on  respecte  le  tra- 
vail humain  dans  chacune  de  ses  branches, 
et  la  liberté  humaine  dans  chacun  de  ses 
développements.  Ce  n'est  pas  tel  ou  tel  tra- 
vail qui  est  sacré,  c'est  le  travail,  ou  plutôt 
c*est  l'homme.  Puisque  nous  commençons  à 
comprendre  cette  doctrine,  commençons  à  la 
pratiquer.  La  vie  est  bien  assez  difficile  par 
elle-même;  on  ne  devrait  employer  la  force 
collective  qu'à  aider  les  forces  individuelles  : 
on  ne  l'emploie  qu'à  les  gêner. 

Où  vont  les  ballots  do  marchandises  en 
sortant  de  la  fabrique?  à  la  douane.  Et  les 
vins,  en  sortant  du  pressoir?  au  bureau  d'oo 
troi.  Le  douanier,  pauvre  homme,  est  de  la 
race  des  inquisiteurs.  Le  livre,  à  peine  séché, 
s'empile  au  parquet;  l'enfant,  dès  qu'il  sait 
balbutier,  est  mené  au  confessionnal;  dès 
qu'il  a  des  muscles,  à  la  caserne. 
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Séparer  TÉgliso  ot  TÉUi,  abolir  les  déliU 
de  la  pensée,  détruire  l'armée  pormanonto 
commandée  par  le  ministre  do  la  guerre,  ot 
l'armée  permanente  de  douaniers,  de  contrù- 
leurs  ambulants  et  sédentaires,  de  receveurs 
el  de  commis  à  pied  ou  à  cheval  que  com- 
mande le  ministre  des  finances,  ce  n'est  pas 
faire  autre  chose  que  travailler  à  la  liberté 
extérieure  de  Thomme;  de  môme  qu'établir 
l'instruction  obligatoire,  c'est  travailler  à  sa 
liberté  intérieure.  Nous  essayons,  par  ces 
divers  moyens,  de  rendre  la  liberté  effective* 
et  pratique,  parce  que  nous  sommes  fatigués 
d'être  déclarés  libres,  depuis  quatre-vingts 
ans,  par  toutes  les  Constitutions  et  tous  les 
plébiscites,  et  de  ne  pouvoir  encoVc  ni  penser 
,  librement,  ni  travailler  à  notre  K^ise,  ni 
vendre  à  nos  prix.  Nous  voudrions,  s'il  était 
possible,  en  finir  avec  les  vérités  oonvenues, 
et  vivre  de  la  vérité  vraie,  qui  est  le  propre 
aliment  de  l'homme.  Nous  n'obtiendrons  pas 
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do  sitôt  la  suppression  de  la  conscription  ; 
les  concordats  tiennent  bon^qaoiqueébranlés; 
l'art.  8  de  la  loi  du  17  mai  1819  sera  main- 
tenu, demain,  à  une  forte  majorité;  mais  con- 
scription, concordats  et  délits  de  presse  ont 
contre  eux  les  télégraphes,  les  chemins  de 
fer,  la  chimie  —  reine  .des  enchantements,  — 
et  le  peuple;  l'instruction  obligatoire  fait 
des  progrès  de  géant,  môme  parmi  les  con- 
serrateurs;  les  articles  414,415  et  416  du 
Code  pénal  sont  abolis;  quant  aux  anciens 
ennemis  du  libre-échange,  ils  l'acceptent  en 
principe,  et  ne  demandent  qu'à  atermoyer. 
Nous  avons  le  marché  commun,  en  attendant 
la  paix  universelle.  La  révolution  pratique 
succède  à  la  révolution  théorique.  Elle  la 
fixe;  elle  la  termine.  La  philosophie  a  trouvé 
deux  auxiliaires,  dont  elle  avait  grand  besoin, 
et  qui  la  feront  marcher  vite,  sans  guerre 
civile  :  le  suffrage  universel,  et  la-chimie. 
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M.  Jules  Simon  : 

Messieurs,  comme  mes  collègues,  je  me  suis 
empressé  d'accourir  à  l'appel  de  votre  Comilé,  et, 
comme  eux  aussi,  je  puis  dire  que  je  viens  défendre 
au  milieu  de  vous  une  cause  à  laquelle  je  suis 
dévoué  depuis  longtemps. 

11  y  a  à  présent  vingt  ans  que  je  suis  un  déitMi- 
seurdu  libre-échange  :  c'est  vous  dire  que  je  con- 
nais les  états  de  service  de  la  ville  de  Bordeaux,  et 
que  je  me  rappelle  les  noms  de  M.  Duiïour-Duber- 
gier  et  de  beaucoup  d'autres  que  je  pourrais  et  que 
je  devrais  citer  ici  avec  honneur. 

I 
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Tout  récemment,  vous  venez  de  publier  deux 
documents  qui  resteront  dans  l'histoire  de  la  lutte 
du  libre-échange  contre  la  protection  :  c'est  d'abord 
le  Rapport  de  M.  Lalande,  que  vous  avez  tous  lu 
avec  le  plus  grand  intérêt  (oui  !  oui  !),  et  que  j*ai, 
pour  ma  part,  non-seulement  lu,  mais  étudié, 
comme  vous  le  verrez  tout  à  l'heure;  —  c'est  en- 
suite le  Manifeste  dont  on  vous  a  donné  lecture  à 
cette  séance  même. 

Quand  nous  avons  conféré,  ce  matin,  mes  col- 
lègues et  moi,  sur  l'organisation  de  cette  soirée,  ils 
ont  bien  voulu  me  charger  de  reprendre  et  de 
développer  devant  vous  les  principes  sur  lesquels 
nous  appuyons  la  légitimité  de  notre  cause;  par 
eonséquent,  ils  m'ont  condamné  à  ne  rien  dire  qui 
ne  vous  soit  parfaitement  connu,  et  qui  n'ait  été 
dit  avant  moi.  Ma  seule  excuse  pour  parler  peut- 
être  un  peu  longuement,  c'est  que  je  ne  parle  paa 
seulement  à  l'assemblée  qui  m'écoute.  Vous  ne 
m'avez  pas  chargé  de  venir  vous  dire  pourquoi» 
vous  et  moi,  nous  sommes  partisans  du  libre- 
échange  (sourires  d*adhésion),  mais  de  le  dire,  au 
milieu  de  vous,  à  ceux  qui  ne  partageoi  pas  nos 
doctrines,  afln  que  mes  paroles,  Tortiûées  par  votre 
assentiment,  nous  fassent  quelques  conquêtes,  je 
ne  dirai  imis  dans  les  rangs  de  nos  eooemis, 
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parmi  les  inoertaîns  et  les  MiiUiDts.  (Oui  I  Très- 
bieo  I  très-bleo  I) 

Le  caractère  de  notre  aaaocialion  eU  d'être  une 
aiaoeiation  libre-échangiste.  Son  but  immédiat  est 
4t  s'opposer  à  la  dénonciation  du  traité  de  com- 
meroe  avec  TAnglelerre.  Yons  savex  que  ce  traité 
n*esl  pas  unique,  et  que  nous  avons  une  série  de 
conventions  analogues,  dont  les  dernières  expirent 
aaolement  en  1878.  Un  traité  dénoncé*  pendant  que 
les  autres  subsistent»  ne  serait  qu'oneoceation  four- 
nie i  la  fraude.  J'ajoute  que  notre  situation  actuelle, 
issue  des  déclarations  du  mois  de  janvier  1860, 
n'est  à  aucun  degré  le  libre-échange  ;  ce  n'est,  à 
proprement  parier,  qu'un  acheminement  vers  le 
libre-échange.  On  a  renoncé  définitivement  aux 
pioliitNlioos,  c'est  un  grand  pas  de  fait;  mais  on  a 
éooaorfé  le  principe  de  la  protection,  en  limitant 
le  maximum  des  droits  protecteurs  à  25  */o«  et  même 
pour  la  fonte  à  30  %  Las  tarifs  cessent  d'être 
dérisoires,  et  d'équivaloir,  dans  beaucoup  de  cas,  à 
ona  prohibition  déguisée;  ils  n'en  sont  pas  moins 
des  tarifs  de  douanes.  Qu'il  soit  bien  entendu  qu'il 
ne  s'agit  pour  nous,  ni.du  maintien  d'un  traité  uni- 
qno,  ce  qui  serait  absurde,  ni  même  de  la  conser- 
vation de  tous  les  traités,  mais  de  l'abolition  entière 
et  définitive  des  tarifs  protecteurs.  Loin  d'amoin- 
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drir  le  caractère  et  la  portée  de  nos  efforts,  nous 
les  appliquons  à  un  but  général,  afln  d'àvoirpour  nous 
la  logique  et  la  franchise.  Ce  que  nous  défendons,  en 
demandant  le  maintien  du  traité  avec  rAngleterre, 
c'est  bien  plus  que  ce  traité  :  c'est  la  cause  même 
de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie.  Ainsi 
notre  association  renouvelée  n'aura  pas  terminé  sa 
tâche  quand  elle  aura  eu  raison  de  l'agitation  orga- 
nisée à  Rouen  par  les  manufacturiers  ;  elle  conti- 
nuera de  vivre  et  de  lutter  jusqu'au  moment  où  le 
libre-échange  aura  triomphé  d'une  façon  complète 
et  déOnitive.  (Approbation  unanime.) 

Je  voudrais  aller  droit  à  la  discussion  philosophi- 
que, à  la  question  de  principes;  mais  nos  adversai- 
res  ne  le  permettent  pas.  Ils  ont  de  grands  intérêts 
à  défendre,  des  intérêts  qu'ils  croient  généraux,  et 
qui  sont  plutôt,  à  mon  sens,  des  intérêts  particu- 
liers. Plusieurs  ont  éprouvé  des  pertes,  d'autres  ont 
à  se  plaindre  surtout  d'un  manque  à  gagner.  Ils 
s'étaient  accoutumés,  par  une  pente  naturelle,  à 
considérer  comme  un  droit  les  profits  énormes  et 
faciles  du  régime  prohibitif.  La  diminution  de  leurs 
bénéûces,  les  efforts  auxquels  ils  se  voient  condam- 
nés, la  crise  qui  ne  manque  pas  de  se  manifester  au 
début  d'une  organisation  nouvelle,  quelques  désas* 
très  individuels  dont  nous  avons  à  chercher  les 
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\,  le  déplacaroent  de  eerUioes  industries,  ei* 
pliqueat  réoergîeet  l'àpreté  dee  récriminations  qui 
ont  retenti  dans  la  presse  et  à  la  tribune.  Les  in- 
terpellations du  mois  de  mai  1808  ont  eu  un  tel 
éclat,  elles  ont  été  défendues  par  des  orateurs  si  ha- 
biles, tant  de  chiiïres  lamentables  ont  été  accumulés, 
qu'il  eo  résulte,  pour  les  esprits  inattentifs^une  sorte 
de préTeotion  contre  lestraitésqui  auraient  causé  ces 
raines.  D*ict  à  très-peu  de  temps,  nous  verroos  les 
mêmes  plaîotes  se  reproduire  avec  la  même  éner- 
gie. Cest  donc  là  le  premier  ennemi  que  nous  ren- 
eoniroos»  c'est  notre  premier  objectif.  Si  nous  ne 
déblayons  pas  le  terrain  de  tout  cet  arsenal  de  bi* 
lans  et  de  livres  de  comptes,  nous  aurons  beau  sou* 
tenir  In  question  de  principes,  comme  on  le  fait  à  la 
Société  d'économie  politique  ou  dans  une  académie, 
on  nous  jettera  toujours  à  la  tête  le  reproche  de 
n'être  que  des  théoriciens.  Vos  principes  font  bien 
dans  un  livre  ou  dans  un  discours,  nous  dira-t-on  ; 
ils  ressemblent  à  une  thèse  de  VÊmiie  ou  du  Contnt 
êêM:  mais  pendant  que  vous  pérores  et  que  vous 
philosopbei,  nos  hauts-fourneaux  s'éteignent,  nos 
moteurs  s'arrêtent,  nos  bancs-è-brocbes  restent  im- 
mobiles et  dégarais,  nos  concessions  de  mines  de- 
viennent caduques  faute  d'exploitation;  en  un  mot, 
le  France  industrielle  agonise,  victime  de  votra 
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inexpérience.  Les  ouvriers,  dont  tous  vous  dites  les 
protecteurs,  manquent  d'ouvrage,  et  par  conséquent 
de  pain.  Ce  n'est  pas  avec  des  théories  et  des  prin- 
cipes que  vous  les  nourrirez.  Voilà  ce  qu'on  dirait, 
et  ce  qui  nous  oblige  à  faire  passer  la  statistique 
avant  la  philosophie.  (Très-bien  t  C'est  cela  1) 

M.  Lalande,  qui  est  assurément  un  théoricien,  n'a 
pas  Tait  autrement  dans  son  rapport  à  votre  Comité. 
Sa  discussion  est  encore  présente  à  tous  les  souve- 
nirs. Les  chiiïres  que  je  vais  vous  présenter  ne 
sont  pas,  au  premier  coup  d'œil,  identiques  aux 
siens;  mais  vous  vous  rendrez  compte  des  différen- 
068  en  songeant  que  M.  Lalandc  a  pris  presque  tou- 
jours la  moyenne  de  deux  années,  tandis  que  je  com- 
pare les  chiffres  d'une  année  à  ceux  d'une  autre.  Je 
vais  au  même  but  par  une  autre  voie,  pour  que  mes 
allégations  servent  de  confirmation  aux  siennes. 

Je  compare  d'abord  nos  exportations  à  celles  de 
l'Angleterre,  puisque  le  premier  traité  de  commerce 
dont  il  s'agisse  est  le  traité  anglais. 

L'Angleterre  a  importé  en  France,  pour  l'an- 
née 4868,  une  valeur  de  659  millions,  dans  laquelle 
est  comprise  une  valeur  de  liSmilHons  en  produits 
manufacturés. 

Les  impoiiatkms  fraoçaisat  en  Angleterre  ont 
été,  pour  la  méiBe  tnoée,  de  1,153  millions,  sur 
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457  millions  de  produits  maouraclurés. 

Par  eoaséquent,  TimporUtion  ftvnçaise  eo  Aogle» 
larre,  soit  qa'oo  la  considère  dans  sa  totalité,  soit 
qu'on  la  preono  aa  point  de  vue  reatreini  des  pro- 
duits manufacturés,  est  supérieure  à  l'importation 
que  les  Anglais  font  en  France. 

Si,  au  lieu  de  comparer  seulement  les  rapports 
de  TAngleterre  avec  la  France,  on  compare  la  to- 
talité du  commerce  anglais  en  Europe  avec  la  tota- 
lité du  commerce  français  sur  le  même  marché,  on 
Iroinreqiie  TAngleterre  exporte  pour  1,000  mil- 
liODS,  et  la  France  pour  2,300  millionft. 

La  France  a  encore  là,  sur  l'Angleterre,  une  su- 
périorité de  700  millions. 

Le  chiffre  indiqué  par  M.  Lalande,  pour  la  France, 
esl  de  S«800  millions.  Si  je  donne  le  chiffre  de 
2,300  millions  seulement,  c'est  pour  me  conformer 
à  Tappréciation  de  M.  le  Ministre  d'État,  dans  la 
séance  du  20  mai  1868.  Je  n'ai  pas  besoin  d'écra- 
ser l'Angleterre  sous  un  chiffre  de  1,200  millions  ; 
une  supériorité  de  700  millions  me  suffit.  Quant  à 
la  différence  des  chiffres,  du  moment  que  la  con- 
clusion est  la  même,  elle  ne  vous  étonnera  pas  plus 
que  moi,  Messieurs.  L'un  commence  ses  calculs  en 
janvier,  l'autre  en  octobre.  Celui-ci  tient  compte 
d'un  article  que  celui-là  trouve  plus  juste  de  né- 
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gliger.  La  slalislique,  en  dépit  de  ses  prétenlioDS, 
diflère  passabiemeol  de  la  géométrie.  Il  y  a  un  pro- 
verbe qui  dit:  <  Bien  n'est  brutal  comme  un  cbif- 
f)re.  »  Le  cbiCTre  est  en  effet  brutal,  non-seulement 
parce  qu'il  déconcerte  quelquefois  l'éloquence,  mais 
aussi  parce  qu'il  arrive  à  l'éloquence  de  se  senrir  des 
cbîlfres  comme  il  lui  plaît...  (Sourires approbatifs.) 
J'ai  vu  souvent  un  orateur,  je  parle  des  plus  grands, 
dans  un  moment  de  verve  financière,  diminuer  un 
budget  de  quelques  millions  sans  qu'il  en  coûtât 
rien  à  sa  bonne  foi.  (Nouveaux  sourires.) 

Si  je  prends  le  chiffre  de  M.  le  Ministre  d'État, 
c'est  précisément  parce  qu'il  est  inférieur  à  celui  de 
M.  Lalande.  (Très-bien  I]  Je  n'ai  pas  l'occasion, 
tous  les  matins,  de  m'appuyer  sur  l'autorité  de 
M.  Boulier.  J'accepte  son  chiffre  de  700  millions,  qui 
ne  peut  être  contesté,  et  qui  prouve  d'une  façon  ir- 
réfragable la  supériorité  de  la  France  sur  le  mar- 
ché européen.  (Très-bien  t  très- bien!  —  Marques 
générales  d'assentiment.) 

Vous  eoteodca:  bien,  .Messieurs,  que  ni  M.  La- 
lande, pi  M.  Bouher,  ni  moi,  n'avons  la  préteolioo 
de  dire  que  les  manufactures  françaises  l'emportent 
d'une  façon  absolue  sur  celles  de  l'Angleterre.  Notre 
infériorité  est  grande  dans  le  Nouveau-Monde  et  sur 
laa  maiebéa  de  l'extrême  Orient  ;  mais  en  Europe 
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avons  la  supéhorilé,  el  noua  ravooa  encore 
dans  lea  transaciiona  réciproques  dea  deux  na- 


Gela  est  Yrai  aujourd'hui,  à  l'heure  qu'il  est,  dix 
ana  après  le  traiter  de  commerce. 

Les  chiffres  do  M.  Lalande  et  les  miens  sont-ils 
bux?  Est-ce  que  M.  le  Ministre  d'État  a  produit  à  la 
tribune  un  chiffre  inexact  ?  Est-ce  que  quand  il  a  dit 
et  quand  nous  répétons  que  ces  chiiïres  sont  pris 
sur  lea  tableaux  de  la  douane,  on  peut  venir  les 
eoalaalar?  Nul  ne  l'oserait.  On  peut  ruser  avec  les 
chiffrée,  oo  peut  tromper  avec  les  calculs  ;  mais  il 
ne  s'agit  ici  ni  d'un  calcul,  ni  d'un  chiiïre  choisi 
parmi  plusieurs  autres  :  il  s'agit  d'un  chiCfre  uni- 
que, inexorable,  d'une  autorité  impartiale.  Il  est 
donc  impossible  de  nier  la  supériorité  de  notre  com- 
meree  avec  l'Angleterre  et  avec  l'Europe.  Et  s'il  est 
iaapoaaible  de  la  nier,  comment  peut-on  soutenir 
que  le  traité  a  enrichi  l'Angleterre  à  nos  dépens? 
(liarquea  d'aaaentiment.) 

Je  vais  citer  successivement  quelques-uns  de  nos 
articlea  principaux,  et  donner  des  chiffres  qui  nK>n- 
trent  que  notre  industrie  n'est  pas  ,  autant  qu'on 
veut  bien  le  dire,  en  décadence. 

L4I  houille,  d'abord.  — Vous  savez  quelle  impor- 
tance  particulière  s'attache  h   l'industrie  de  la 
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houille.  EUe  alimeDle  toutes  les  autres  industries. 
Un  de  DOS  malheurs,  assurément,  c'est  d'être  obli- 
gés d'emprunter  à  nos  voisins  une  partie  de  la 
houille  que  nous  employons.  La  loi  de  4810,  que  je 
trouve  d'ailleurs  très-mal  faite,  et  que  j'ai  longue- 
ment combattue,  dans  un  de  mes  livres  ^  comme 
injuste  et  contraire  a  nos  intérêts,  prononce  la  dé- 
chéance contre  tout  concessionnaire  de  mines  (]ui 
en  suspend  l'exploitation  pendant  un  temps  déter- 
miné. Elle  considère  les  mines  comme  une  pro- 
priété nationale,  et  leur  exploitation  comme  une 
affaire  d'intérêt  national.  Le  principe  est  vrai»  si 
l'applicatioD  en  est  exagérée  :  et  c'est  surtout  pour 
les  matières  premières  de  cette  importance  qu'il 
n'est  pas  permis  à  un  peuple  de  se  rendre  Tolon- 
iriremeot  tributaire  des  autres.  11  ne  peut  le  Taire 
sans  se  désarmer  et  sans^  suicider. 

On  n'a  pas  manqué  de  nous  dire,  en  1860,  que 
par  suite  de  rabaissement  des  droits  sur  la  houille» 
qui  réduirait  les  compagnies  à  congédier  leurs  ou- 
vriers ou  è  travailler  à  perte,  nous  allions  priver 
la  France  d'une  de  ses  riehaiaes  ou  du  moins  d'une 
de  set  ressources.  Eh  bien  1  Messieurs,  voici  ce  que 
répoodeot  les  Taits  :  L'exploiiatioQ  des  mines  fran- 
cisas avait  donné,  en  1859»  70  millions  de  quin- 
taux métriques.  Elle  en  a  fourni  122  millions  en 
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1865.  L'augBieolaUoo,  60  six  ans,  n'a  pas  été  de 
■oins  de  00  %.  Pendant  la  même  période,  Vïm^ 
portatioQ  de  houille  étrangère  n'a  augmenté  que 
de  47  */••  Ainsi,  notre  sol  n*a  pas  été  dépovillé  et 
déabérité,  comme  on  nous  en  menaçait.  La  coocur- 
renoe  étrangère  n'a  pas  découragé  notre  industrie. 
Loin  de  là,  elle  a  agi  comme  un  stimulant,  et  la 
iMNiiile  étrangère  ne  nous  a  été  nécessaire  que  pour 
w quart  environ  de  notre  consommation  totale.  Ja- 
mais prophétie  plus  désastreuse  ne  fut  plus  corn- 
plétemeol  démentie  par  rexpértence. 

La  fonte  est  protégée  exceptionnellement  par  un 
droit  de  30  %;  mais  elle  était  couverte  auparavant 
par  un  droit  exorbitant  de  70  Vo-  La  protection 
insuffisante  du  nouveau  tarif  ne  pouvait  pas,  disait- 
on,  hii  permettre  de  soutenir  la  lutte.  Cependant 
de  1809  à  1866,  Timportation  étrangère  est  égale 
tout  au  plus  au  sixième  de  la  production  française. 
Noos  avons  produit,  en  1866, 12,603,483  quintaux 
métriques;  on  a  importé,  en  France,  seulement 
790,000  quintaux.  Notre  production,  en  1859,  n'a- 
vait été  que  de  8,643,993  quintaux.  Le  progrès 
est  de  46  Vf  Voilà  comment  noua  sommes  ruinés 


Je  sais  bien  qu'une  partie  de  notre  industrie  mé« 
tallorgiqueest  en  souffrance;  je  dirai  tout  à  l'heure 
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d'où  provient  la  crise  sobie  par  la  fonte  au  bois. 
Bliîs  pour  rindustrie  de  la  fonte  prise  dans  soo  en- 
aenble,  le  progrès  est  constaté,  l'expérience  est  fa* 
torable  et  définitive. 

J'arrive  h  l'industrie  des  matières  textiles ,  et 
celle-là,  permettez-moi  ce  détail,  je  la  connais  en 
<|iielque  sorte  plus  personnellement  que  l'industne 
des  fers,  ayant  passé  plusieurs  années  de  ma  vie  à 
visiter  assidûment  les  manufactures  de  fils  et  de 
tissus.  Je  me  trouvais  précisément  à  Lille  quand 
parut  très-inopinément  la  lettre  qui  bouleversait 
toutes  les  conditions  de  l'industrie  française,  et  qui 
annonçait  è  nos  fabricants  que,  dans  quelques  mois, 
ils  auraient  à  lutter  sans  protections,  ou  du  moins 
sans  prohibitions  et  sans  protections  équivalentes  i 
des  prohibitions,  contre  toutes  les  forces  de  l'Angle- 
terre. Je  fus  sans  doute  ravi,  comme  économiste, 
de  voir,  par  cette  résolution  du  gouvernement,  le 
triomphe  des  doctrines  libre-échangistes  assuré  ; 
mais,  indépendamment  des  réflexions  que  me  sug- 
gérait ce  droit  redoutable  ainsi  exercé  à  l'impro* 
viste,  sans  consulter  le  commerce,  sans  l'avertir, 
•ans  lui  donner  le  temps  de  préparer  la  transition, 
sans  appeler  les  représentants  légaux  et  constitu- 
tionnels du  payai  exprimer  leur  opinion  et  à  don- 
ner leur  vote,  je  ressentis,  je  l'avoue,  en 
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à  la  situation  de  notre  outillage,  un  moment  de  ter> 
reur  qui  prouve  que  ma  foî  économique  n'était  paa 
atseï  robuste.  Le  régime  dee  protections  et  des 
prohibitions ,  entre  autres  inconvénients ,  a  celui 
d'abaisser,  si  j'ose  le  dire,  le  caractère  industriel  en 
lui  rendant  la  lutte  trop  facile.  Nos  usines,  accou- 
tumées  à  ne  lutter  qu'entre  elles  et  sur  le  marché 
national  exclusivement,  vivaient  de  routine,  dépen- 
saient peu  d'activité,  engageaient  peu  de  capitaux, 
ODoraient  peu  de  risques,  el  encaissaient  paisible- 
ment chaque  année  de  beaux  bénéfices  aux  dépens 
de  la  consommation.  Tout  le  monde  connaît  les  ré- 
volutions heureuses  que  la  science  a  fait  subir  à 
l'outillage  des  manufactures.  Je  ne  saurais  mieux 
les  comparer  qu'à  celles  de  la  navigation.  La  géné- 
ration dont  je  fais  partie  a  vu  les  premiers  bateaux 
à  vapeur;  elle  a  vu  le  temps  où  les  steamers  étaient 
la  grande  exception  ;  elle  a  vu  les  bateaux  à  roues 
remplacés  et,  pour  ainsi  dire ,  supprimés  par  les 
bateaux  à  hélice.  De  même  dans  l'industrie  textile, 
les  métiers  à  bras  venaient  de  disparaître  devant 
le  muU'jmny,  quand  le  mull-jenny  a  fait  place  au 
teif-acting. 

Il  y  a  dix  ans,  on  ne  connaissait  plus,  en  France, 
le  métier  à  bras  pour  le  tissage  du  coton;  mais  les 
draps  et  les  étoffes  de  soie  se  faisaient  encore  à  la 
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main  ;  e^eil  à  peine  si  les  premières  machines  à 
mpeor  eommeociieoi  à  se  mooicer  à  Lyon  et  à  Se- 
dan. Parmi  les  industries  qui  employaient  le  moteur 
mécanique»  Irès-peo  possédaient  une  bonne  instal- 
lation et  se  tenaient  au  courant  des  nouveaux  per- 
fiBcUoonemeots  ;  plusieurs  remontaient  à  l'époque 
des  premiers  essais,  et»  pour  ainsi  dire,  des  tA> 
loooements  :  moteurs  inutilement  et  coùlcusement 
compliqués,  lourds  engins  qui  fatiguaient  louvrier, 
ne  lui  donnaient  qu'une  sécurité  incomplète,  ren- 
daient peu  de  produits,  et  obligeaient  le  fabricant  à 
tenir  ses  prix  élevés.  Messieurs,  quand  on  visite 
pour  la  première  fois  une  ville,  on  court  d'abord 
aux  œuvres  d'art,  aux  tableaux,  aux  statues,  aux 
grands  édifices  ;  mais  il  y  a  ,  pour  le  voyageur 
instruit,  un  autre  attrait  qui  n'est  peut-être  pu 
moins  puissant.  H  veut  voir  ces  atelier^  où  la  popu- 
lation donne  en  quelque  sorte  sa  mesure,  où  le  génie 
bumain  lutte  contre  les  forces  naturelles  et  1^  as- 
souplit à  son  usage.  Rien  n'est  plus  magnilique  , 
même  au  point  de  vue  de  l'art,  qu'un  grand  effet 
produit  par  un  mécanisme  élégant  et  simple.  La 
question  n'est  jamais  de  produire  beaucoup  en  dé- 
pansant  beaucoup  de  capitaux  et  beaucoup  de  forces; 
éoDOomiser  les  ressources  en  mèoie  temps  qu'on 
développe  la  prodocUon,  voilà  le  aecret  de  la  gran- 
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deur  des  pouples  et  le  iHomphe  de  la  idenee  ap- 
pliquée à  l'industrie.  Le  patriote  qui  parcourait, 
en  1860,  les  régloDSinanuracturièresde  notre  pays, 
n'avait  pas  sujet  de  se  réjouir  et  de  s'enorgueillir. 
Nos  industriels  reasemblaient  à  eea  pèrea  de  Tamille 
égoïstes  qui,  arrivés  à  la  fln  de  leur  carrière,  et  sa- 
ehaol  que  les  nouveaux  procédés  leur  donnent  un 
moyen  sûr  de  doubler  leur  revenu ,  à  conililion 
d'une  grande  énergie  et  de  fortes  impenses,  disent 
languiaaaronient  :  ma  fortune  me  suffit  ;  ce  sera 
l'aflairede  mes  héritiers  de  courir  ces  grosses  aven- 
tures. 11  ne  s'agiasait  pas  seulement,  en  1860,  pour 
parer  aux  conséquenees  du  traité,  de  jeter  au  feu, 
ou  de  porter  aux  enchères,  un  matériel  qui,  dans 
certains  établissements,  n'avait  guère  que  la  valeur 
du  bois  et  du  fer  :  il  s'agissait  de  réveiller  des  es- 
prits endormis  par  une  longue  sécurité  ;  et  c'est 
pour  cela  que  j'eus  peur  :  je  m'en  accuse. 

Je  m'en  accuse  parce  que  nos  chefs  d'industrie 
oifl  vaillamment  combattu.  Ils  disent  qu'ils  ont 
perdu  la  bataille?  mais,  grâce  à  Dieu,  ils  sont  seuls 
à  le  dire. 

Parcourons  rapidement  les  grands  groupes  d'in- 
doslries  textiles. 

D*abord,  la  laine. 

En  1859,  nos  manufactures  ont  employé  pour 
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1 10  millions  de  laines  étrangères,  outre  les  nôtres. 
En  1867,  elles  en  ont  employé  pour  222  millions  ; 
Taugmentation  a  été  de  90  Vo*  Le  nombre  des 
broches  pour  la  laine  peignée  n'a  cessé  d'augmen- 
ter d'année  en  année  dans  une  proportion  considé- 
rable. Je  sais  bien  qu'on  peut  expliquer  cet  accrois- 
sement de  l'industrie  des  Ois  et  tissus  de  laine  par 
rénormité  des  arrivages  de  matière  première  pro- 
venant de  l'Australie  et  de  l'Amérique  du  sud,  et 
par  la  disette  du  coton.  Le  succès  et  le  progrès  n'en 
sont  pas  moins  incontestables.  Notre  exportation 
de  ûls  et  tissus  de  laine  s'est  accrue,  en  sept  ans, 
de  120  millions  de  Trancs. 

Maintenant,  le  lin. 

En  1859,  nous  avions  400,000  broches  roulant 
pour  le  lin.  Hn  mai  1868,  nous  en  avions  715,000. 

Le  coton...  Puis-je  aborder  cette  importante  in- 
dustrie  sans  rappeler  que  les  dix  années  qui  viennent 
de  s'écouler  ont  été  pour  elle  un  véritable  martyro- 
loge 7  Non-seulement  il  lui  a  fallu,  faute  d'avoir  été 
avertie  en  temps  utile,  se  renouveler  complètement 
sous  le  feu  de  la  concurrence  ;  mais  à  peine  Té- 
preuve  a-t-elle  été  commencée  que  la  guerre  d'A- 
mérique est  survenue.  Et  je  le  demande,  en  suppo- 
sant que  les  traités  de  commerce  n'eussent  pas 
existé,  et  qu'on  n'eût  pas  été  au  lendemain  de  leur 
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promolgation,  quel  est  riiommo  de  bon  sens  qui, 
60  toyant  la  culture  du  coton  délaissée  en  Améri- 
que pour  de  longues  anoéei,  n'aurait  pas  prédit  la 
ruine  des  manuractures,lMMii-aeolenient  en  France, 
mais  dans  toute  l'Europe?  Voici  cependant,  Mes- 
sieurs, ee  que  disent  les  faits. 

En  1859,  nous  (disions  rouler  6  millions  de  bro- 
ches; en  1867.  nous  en  avions  6,800,000;  augmen- 
tation, 800,000  broches. 

L'exportation  au  commerce  spécial  pour  l'article 
eolon  a  été  de  60,600,000  francs  en  18€0,  et  de 
93,500,000  francs  en  1865. 

En  vérité,  ce  ne  sont  pas  là  des  symptômes  de 
ruine.  (Approbation  unanime.) 

Et  nous  serions  loin  de  compte  si  nous  nous  bor- 
nions à  eonstater  une  augmentation  de  800,000  bro- 
ches* ,  ou  un  progrès  représenté  par  le  chiffre  de 
24  millions.  Le  plus  grand  résultat  de  cette  cam- 
pagne de-  dix  ans ,  c'est  qu'à  présent  on  peut 
sortir  d'une  manufacture  de  lUnebester  et  entrer 
dans  une  manufacture  française  sans  rougir  de  la 
comparaison.  Non-seulement  nous  avons  renoncé 
pour  jamais  à  ces  machines  gothiques  dont  je  par- 
lais tout  à  riieure,  et  qui  avaient  quarante  ans, 
cinquante  ans  de  date  ;  mais  tous  nos  grands  éta- 
bliiaements  sont  au  niveau  des  perfectionnements 


19  LK   UllRK'tQHAfiOh 

les  pius  réceoU.  A  peine  une  amélioration  est-elle 
fliUe  è  Mabdiester  qu'on  la  retrouve  à  Mulhouse, 
à  Rouen,  à  Roubaix.  Quelquefois  nous  prenons 
lee  devants.  Non-seulement  nous  renouvelons  les 
machines,  mais  nous  reconstruisons  les  ateliers. 
Ces  vieilles  masures  croulantes ,  autrefois  ooo- 
vents  ou  casernes,  sans  air,  sans  dégagements, 
sans  salubrité,  où  les  métiers  s'entassaient,  font 
place  è  des  édiOces  spacieux,  sortes  de  palais  éle- 
vés tout  exprès  pour  la  reine  de  la  civilisation  mo 
derne.  A  côté  de  l'outillage  proprement  dit,  mer- 
veille de  simplicité  et  de  puissance,  se  place  ce  que 
je  pourrais  appeler  l'outillage  intellectuel,  c'est-à-dire 
récole,  où  l'industrie  se  prépare,  par  l'instruction, 
de  bons  eontre-mattres  et  de  bons  ouvriers.  On  sent 
partout  la  vie,  la  résolution  que  donnent  les  luttes 
de  la  grande  concurrence,  la  recherche  du  mieux, 
la  préoccupation  du  lendemain,  le  besoin  des  in^ 
formations  exactes  et  complètes ,  l'amour  des  dé- 
couvertes et  des  innovations  heureuses,  en  un  mot, 
ce  qu'on  appelle  dans  les  arts  te  dMU  mt  e9rp$, 
c'estrè-dire  le  contraire  de  la  routine  et  de  la  tor- 
peur. Noo-teoleiDent  l'argent  a  coulé  à  flots  dans 
nos  établissements  pour  les  régénérer  et  les  agrta- 
dir,  mats  le  caractère  de  dos  ehefc  d'indualrie  a*etl 
retrempé;  nous  pouvons  dès  apprêtent  montrer  à 


TEorope  un  eoseoible  de  maoufoctiires  capablet  de 
rivaliser  atee  les  mieux  outillées»  et  une  race  d'io- 
dustrieb  eapabies  do  lutter  contre  les  plus  vail- 
lants. (AppUndiseemeots.)  Quand  nous  avons  fait 
eela  en  dix  années,  que  devons-nous  penser  des 
années  qui  vont  venir,  où  nous  n'aurons  ni  à  su- 
bir la  crise  anéricaine,  ni  à  affronter  l'énonne  d^ 
peose  du  renouvellement  presque  entier  de  noire 
omaiage? 

On  rappelait  tout  à  Thcure  que,  dans  une  enquête 
faite  à  un  point  de  vue  opposé  au  nôtre,  oa  avait 
prétendu  que  les  maisons  françaises  coûtaient  deux 
fois  plus  cher  à  fonder  que  les  maisons  anglaises; 
ei  Tun  de  mes  iiononibles  collègues  disait  avec  rai- 
son que  cette  assertion  ne  pouvait  ôtrc  démon- 
trée. 

Si  elle  pouvait  Téire,  Messieurs,  combien  Targu- 
ment  que  je  voua  soumets  y  puiserait  de  ibroel 
Quoi  !  il  nous  faut  dépenser  deux  fois  plus  d'argent 
que  les  Anglais  pour  nous  outiller,  et  d'un  bout  de 
la  France  à  l'autre  notre  outillage  est  renouvelé; 
c'est  une  dépense  laite  et  soldée  ;  nous  avona  ac> 
oompli  ce  tour  de  force  le  lendemain  du  traité,  pen- 
dant la  guerre  de  la  aéeeasion,  et  cela  ne  nous  a 
pas  empécliés  d*augmentér  noire  fabrication  !  Mais 
s'il  en  est  ainsi,  j'en  conclus  que  désormais  nous  al- 
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Ions  marcher  à  pas  de  géants  f  A-l-on  jamais  tiré 
des  faits  une  conclusion  plus  justiflée  et  plus  com- 
plète? (Marques  générales  d'adhésion.)  Je  défie 
tous  les  partisans  de  la  protection  de  contester  ce 
que  j'avance/ et  j*ai  bien  le  droit,  cette  fois,  de 
dire  qu'ici  le  chiffre  est  brutal,  car  il  met  à  néant 
toutes  les  plaintes,  tous  les  calculs,  tous  les  artifi* 
ces.  Faite  dans  ces  conditions,  avec  un  tel  résultat, 
Texpérience  de  la  liberté  est  deux  fois  victorieuse  ! 
(Très-bien!  très-bien I) 

Avant  de  passer  à  un  autre  point,  permettez-moi 
d'ajouter  quelques  mots  auxquels  j'attache  une  im- 
portance extrême. 

Nos  adversaires  nous  parlent  sans  cesse  du  tra- 
vail national. 

S'il  s'agissait  d'hommes  moins  respectables,  je 
dirais  qu'ils  font  une  équivoque  sur  le  mot  :  trmaii 
national  t  Veut-on  dire  par  là  le  travail  qui  donne  le 
pain  à  nos  ouvriers?  Entend-on  que  si  on  écoute 
trop  les  libre-échangistes  et  si  on  détruit  trop  le 
système  de  la  protection,  les  manufactures  vont 
tomber,  et  toute  notre  population  ouvrière  se  trou- 
ver jetée  dans  la  misère? 

Je  réponds  d'aberd,  avec  les  chiffres,  que  nos 
manufactures  ne  vont  pas  tomber,  et  ensuite  que  la 
substitution  d'un  bon  outillage  mécanique  au  travail 
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tel  qu'il  8Q  laisail  il  n'y  a  pas  plus  de  dis  aot,  eti 
uoe  traosfomiatioo  éminemment  favorable  &  lou- 
Yrier.  11  faut  qu'on  aache  bien  que  le  progrès  ob- 
tenu depuis  dix  ans  n'a  pas  uniquement  consisté  à 
substituer  le  self-acting  au  muil-jenny.  Ceux  qui  sont 
allés  à  Sedan  ou  à  Lyon  il  y  a  onze  ans,  doivent 
se  rappeler  que  dans  cas  deux  villes  les  mécaniques 
étaient  une  importation  absolument  récente;  pres- 
que tout  le  travail  se  Taisait  à  la^main.  Il  en  était  de 
mèroeè  Saint-Quentin,  à  Amiens.  Môme  à  Paris, 
dans  uœ  industrie  essentiellement  française,  celle 
du  papier  peint,  l'introduction  des  moteurs  mécani- 
ques ne  date  pas  de  plus  de  deux  ou  trois  ans.  Je 
sais  bien  que  les  ouvriers  ^nt  rarement  favorables 
à  la  substitution  des  métiers  mécaniques  aux  mé- 
tiers à  la  main.  Comment  n'en  serait-il  pas  ainsi? 
Le  but  de  la  mécanique  est  de  renipiacer  l'homme 
par  la  vapeur.  Un  mull-jenny  fait  la  besogne  de 
huit  cents  flleuses.  Le  jour  où  Tun  de  ces  merveil- 
leux instruments  fait  son  apparition  dans  un  atelier, 
tes  ouvriers,  par  centaines,  par  milliers,  devien- 
nent inutiles;  ils  perdent  leur  gagne-pain,  jusqu'au 
moment  où,  la  consommation  se  multipliant  dans 
des  proportions  inouïes,  ils  se  trouvent  employés  de 
DOinreau,  non  plus  comme  forces,  mais  comme  di- 
recteurs de  force.  L'intervalle  entre  leur  sortie  et 
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leur  rentrée  constitue  une  crise  d'autant  plus  dou- 
looreuse  que,  n'ayant  pas  de  capital  accumulé,  ils 
perdent  le  noôme  jour  leur  travail  et  leur  pain.  C'est 
à  ce  moment-là,  Messieurs,  que  le  savant,  récono- 
miste,  a  besoin  d'entourer  son  cœur  d'un  triple  ai- 
rain et  de  lutter  contre  la  compassion  dont  il  se 
sent  rempli  ;  il  lutte  pourtant  contre  les  plaintes  du 
travailleur,  parce  qu'il  aime  le  travailleur  (Applau- 
dissements), et  parce  qu'il  comprend  que  la  souf^ 
France  d'un  jour  aura  pour  prochain  résultat  une 
situation  infiniment  meilleure  pour  le  prolétaire,  soit 
qu'on  le  considère  comme  consommateur  ou  comme 
ouvrier.  (Applaudissements.)  Si  nous  n'avions  pas 
cette  certitude,  et  si  nous  n'avions,  dans  cette  occa- 
sion comme  dans  beaucoup  d'autres,  le  courage  de 
lutter  contre  le  présent  en  vue  de  l'avenir,  nous  ne 
serions  pas  dignes  de  nous  appeler  des  philosophas, 
des  hommes  politiques,  ou  des  chefs  d'industrie. 

Voici  ce  qui  arrivait  tous  les  jours,  il  y  a. trente 
ans,  et  ce  qui,  grftce  au  progrès  de  l'instruction, 
devient  plus  rare  de  jour  en  jour.  Une  machine  pa- 
raissait; les  ouvriers  se  jetaient  sur  elle  pour  la  dé- 
tmife  et  la  livrer  aux  flammes.  Hélas  l  c'était  le 
gagne-pain  de  leurs  enfants  qu'ils  anéantissaient. 
Gette  même  machine  qui  les  fait  souffrir  aiigour- 
d'hui,  nourrira,  élèvera,  éclairera  toute  une  géoé- 
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ration  qui,  sans  elle,  aurait  été  loogtempa  plongea 
dans  une  demi-barbarie.  (Trèa-bien  t  très-bien  f  ) 

Praaqne  tout  le  monde  aujourd*hui  porte  deabu 
el  dea  ehemiaeat  une  blouse  no  coûte  pas  le  quart 
de  ce  qu'elle  coûtait  il  y  a  quarante  ans.  Les  ou- 
Yrièrea  se  parent  le  dimanche  de  robes  qui  auraient 
Ml  rorgneil  dea  bourgeoises  sous  le  premier  Em- 
pire. Laa  ploa  pannes  ùumlles  ont  des  rideaux  de 
vitrage  à  leors  fimétrea,  les  familles  les  plus  nécea- 
ailaMaa  ont  un  drap  dans  4eur  lit.  Elles  ont  à  leur 
nsagequelqne  domaine  de  torchons  et  de  serviettes. 
Nooa  y  aommes  tellement  accoutumés,  que  nous  ne 
aongfons  pas  que  ce  nécessaire  est  une  sorte  de 
Ime,  quand  on  le  compare  à  la  situation  des  classes 
pauvres  au  eommencement  du  siècle.  Les  salaires 
ool  augmenté  et  continuent  de  s'accroître.  Je  ne 
dia  paa,  car  je  suis  loin  de  le  penser,  qu'ils  soient 
partout  sulDsants;  mais  ils  suivent  une  progression 
ascendante.  Les  femmes,  autrefois  confinées  dans 
les  travaux  de  couture  qui  rendaient  tout  au  plus 
de  50  c.  à  1  fr.  'iS,  gagnent  des  journées  de  2  fr., 
i  Or.  50, 3  ir.  et  davantage.  Ce  sont  laa  machines 
qui  ont  fait  cela  :  entre  autres  bienfaits,  elles  sont 
la  revanebe  de  l'intelligence  contre  la  force.  Certes, 
avions  en  grand  nombre  des  machines  indus* 
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triell^  avant  le  traité  de  commerce;  mais  il  les  a 
partout  multipliées,  et  il  a  multiplié  en  même  temps 
les  ser>'ices  qu'elles  rendent  aux  ouvriers.  En  les 
rendant  obligatoires  par  la  substitution  du  marché 
universel  au  marché  national,  il  a  nécessité  l'aug- 
mentation des  salaires,  Tamélioration  des  condi- 
tions du  travail,  l'introduction  d'un  plus  grand 
nombre  de  participants  aux  bénéfices  de  l'industrie, 
Ip  création  d'institutions  de  secours,  de  prévoyance, 
d'épargne,  de  coopération.  Un  autre  bénéfice  moins 
rema rqué,toutaussicertain,de la  multiplication  etde 
l'amélioration  des  machines,  un  bénéfice  de  libre- 
échange  par  conséquent,  c'est  la  rareté  croissante  des 
chômages  industriels.  Quand,  il  y  a  onze  ans,  dans  la 
situation  où  se  trouvaient  plusieurs  industries  texti- 
les, arrivait  une  crise  commerciale,  que  faisait  le  fabri- 
cant? Il  arrêtait  ses  commandes.  Il  lui  suflisait, 
pour  limiter  sa  perte,  do  la  circonscrire  au  travail 
déjà  concédé.  L'ouvrier  rapportait  rétolTe  faite,  on 
le  payait;  on  ne  lui  donnait  pas  de  matière  pro* 
mière,  on  attendait  la  reprise.  Dans  l'intervalle,  le 
commerçant  ne  gagnait  rien,  ne  perdait  rien  noo 
plus,  vivait  sur  son  revenu,  et  se  tenait  prêt  à  re- 
commencer. L'ouvrier,  qui  n'avait  ni  travail,  ni  re- 
venu, mourait  de  faim,  devant  le  cylindre  nu  de 
son  métier  h  tisser.  Lui,  à  qui  les  bonnes  années  ne 
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rtpporlaieoipasaulrecboMque  du  travail,  il  subU- 
aait  les  comégoeocca  de  la  crise  plus  durement  que 
le  comiBerçant.  Aujourd'hui,  cela  est  bien  changé. 
Les  maehines  demandent  une  mise  de  fonds  comi- 
dérable  ;  il  faut,  sur  le  bénéfice  de  chaque  mois»  de 
chaque  semaine,  de  chaque  jour,  prélever  leur 
amortissement;  de  façon  que  quand  la  crise  arrive, 
vous  voyex  de  loua  les  cùtéa  des  industriels  travail- 
ler à  perte,  parce  que  le  chômage  absolu  serait 
pour  eux  une  perte  encore  plus  grande.  En  outre, 
comme  ils  sont  à  la  tête  d'entreprises  considé- 
rables, et  en  rapports  continuels  avec  les  ou- 
vriers,, ils  ont  en  quelque  sorte  à  leur  égard  des  de- 
voirs de  pères  de  famillq,  et  ils  s'en  acquittent, 
quelquefois  par  nécessité,  fréquemment  par  géné- 
rosité. Ainsi  les  chances  de  pertes  vont  du  même 
côté  que  les  chances  de  bénéfices,  et  c'est  justice. 
Je  dis,  avec  rautoritc  de  la  science  et  de  Texpé- 
rieoce,  que  plus  on  a  recours  aux  machines,  plus  il 
eai  difficile  aux  grands  industriels  d'abandonner 
Immédiatement  le  travail,  et  plus,  par  conséquent, 
•al  diminué  au  profit  des  travailleurs  l'aléa  qu'amè- 
nent les  crises  industrielles.  (Marques  générales 
d'assentiment.) 

Après  avoir  ainsi  répondu  à  la  prétention  de  ceux 
qui  disent  que  la  transformation  de  notre  régime 
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économique  aurait  pour  conséquence  de  rendre  les 
ouvriers  malheureux,  eiaussià  ceux  qui  prétendent 
que  notre  industrie  s'en  va  à  cause  du  traité  de 
commerce,  je  vais,  comme  mes  collègues  et  M.  La- 
lande  l'ont  fait  avant  moi,  essayer  de  montrer  que 
s'il  y  a  des  souffrances  dans  rindustrie,  ce  n'est  pas 
le  traité  de  commerce  qui  en  est  cause. 
SfÊrpluiieun  bancs  :  Reposez- vous  !  Reposez-vous  f 

M.  Jules  Simon  : 

Je  vous  remercie.  Messieurs  ;  mais,  si  vous  le 
voulez  bien  Je  continuerai  immédiatement.  (Parlez! 
parlez  !  —  Marques  d'attention .) 

J'aborde  une  partie  de  la  question  qui  n'est  pas 
moins  aride  que  celle  que  je  viens  de  traiter.  Mais 
tous  ces  chiffres  sont  intéressants  pour  les  esprits 
bien  faits,  qui  savent  que  derrière  le  fer  dont  les 
machines  sont  construites  et  derrière  les  chiffres 
dont  sont  construits  nos  raisQnn^ents,  il  y  a  la 
population  industrielle  de  la  France.  (C'est  vrai  I 
Cest  vrai  i  —  Parlez!  parlez  !) 

Quand  on  est  plein  de  cette  pensée,  on  ne  eoo- 
■aU  ni  la  fatigue  ni  l'ennui.  Je  ne  m'excuse  donc 
pas,  Messieurs,  d'abuser  encore  de  votre  attention. 
(Pftriail  Pariez!) 

On  se  tromperait  sur  le  sens  de  la  démonstration 
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que  je  Tient  de  faire,  sîcm  en  concluait  qu'à  mes  ' 
propres  yeux  les  plaintes  des  industriels  sont  abso* 
hmaBi  dénuées  de  toodeoient.  Noire  atelier  natio- 
nl  se  IbrtMe  et  se  dételoppe  ;  cela  ne  l'empèdie 
pes  de  souffrir,  ici  par  les  impensee  eonsidérables 
el  inattendues  qu'il  a  Tallu  faire,  là  par  la  transfor- 
netk»  rapide  de  la  fabrication  et  des  relations, 
•illeurs  par  des  différences  trop  fortes  entre  le  gain 
passé  et  le  gain  actuel,  ou  par  KaTilissement  des 
prix  résultant  d'une  production  supérieure  aux 
besoins  de  la  consommation  ;  dans  quelques  groupes 
phis  maltraités,  par  des  pertes  réelles,  ou  même 
par  des  désastrel. 

Je  citerai  comme  exemple  l'industrie  du  fer  au 
bob. 

Cette  industrie  est  une  de  celles  qui  a  le  plus 
crié  au  mois  de  mai  1868.  Elle  a  beaucoup  crié,  et 
je  me  aers  de  cette  expression,  parce  que  je  vais 
dire  aussitôt  qu'elle  arait  le  droit  de  crier.  Voici  le 
bilan  très-court  qui  la  concerne  : 

Nous  STons  en  France  trois  sortes  de  hauts- 
Npmeaux  :  ceux  au  bois,  ceux  à  la  bouille,  et  ceux 
qni  emploient  en  môme  temps  le  bols  et  la  houille. 
Sur  330  fourneaux  au  bois,  161  ont  été  éteints,  et 
sur  87  qui  employaient  simultanément  le  bois  et  la 
bouille»  S7  ont  péri  Je  PaToue,  cela  est  désastreux. 
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Quant  aux  hauts- fourneaux  à  la  bouille,  leur  nombre 
n*a  augmenté  que  de  54. 

En  ne  considérant  que  ces  cbiiïres,  il  semble 
que  notre  industrie  de  la  fonte  est  menacée  ;  mais 
ce  qui  la  relève,  c'est  que  les  hauts-fourneaux  à  la 
houille  produisent  par  an  63,490  quintaux  métri- 
ques, tandis  que  ceux  au  bois  n'en  produisent  que 
il, 006  seulement.  Par  conséquent,  j'avais  raison 
de  dire,  en  commençant  ce  discours,  que  l'industrie 
de  la  fonte,  prise  dans  son  ensemble,  est  prospère, 
et  j'ai  raison  aussi  de  dire  maintenant  que  l'indus- 
trie de  la  fonte  au  bois  est  dans  un  état  de 
détresse  complète.  Il  en  est  de  même,  dans  une 
certaine  proportion,  de  l'industrie  de  la  soie,  sur- 
tout pour  les  qualités  ordinaires  et  pour  les  unis. 
Il  est  facile  de  s'en  rendre  compte  quand  on  pense 
que  la  production  de  la  soie  indigène,  qui  s'était  éle- 
vée à  son  maximum  en  1860,  est  tombée  de  moitié 
en  4  865  par  suite  de  la  maladie  des  vers  à  soie. 

Il  y  a  donc  une  crise  ;  elle  est  partielle  au  lieu 
d'être  générale  ;  elle  n'a  pas  l'importance  et  la  gra- 
vité qulon  lui  attribue,  et  surtout,  loin  d'être, 
comme  on  le  prétend,  déûnitive,  elle  a  tous  les 
earactères  d'un  malaise  passager,  compensé  par 
une  transformation  puissante  de  l'outillage,  et  par 
une  expansion  do  nos  rebUoos  et  de  notre  com- 
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meree  qui  autorise  les  eepértoees  les  plus  favora- 
bles. Cependant,  cette  erisa  qui,  réduite  à  cet  pro- 
portioos,  ne  prouverait  rien  contre  le  traité  de 
eonmeree,  nous  devons  en  rechercher  la  cause.  Je 
prétends  qu'elle  esl  ailleurs  que  dans  le  traité,  et 
e*esi  ce  que  je  vais  ro'efforcer  de  démontrer. 

La  première  raison  qu'invoquent  nos  adversaires 
quand  ils  se  plaignent  du  traité  Je  commerce,  est 
eelle-ci  :  le  Gouvemenent,  suivant  eux,  avait  fait, 
an  moment  où  il  passait  ce  traité,  des  promesses 
qu'il  n'a  pas  tenues. 

Nos  adversaires  disent  cela,  remarquez-le  ;  et 
f  en  conclus  qu'il  leur  est  assez  difficile  de  se  tenir 
dans  11  logique  de  la  situation  ;  car,  si,  comme  ils 
le  prétendent,  le  traité  de  commerce  les  ruine,  ils 
doivent  démontrer  :  I*  qu'ils  sont  ruinés  ;  2*  qu'ils 
le  sont  par  le  traité  de  commerce.  Ils  essaient  la 
première  démonstration,  c'est-à-dire  qu'ils  se 
déclarent  ruinés,  et  ils  y  succombent,  comme  je 
Tiens  de  le  faire  voir.  Puis,  au  lieu  d'ajouter,  comme 
ils  le  doivent  :  c'est  par  la  faute  du  traité  de  corn* 
merce,  ils  disent,  prenant  notre  i^le  :  c'est  par  la 
faute  du  Gouvernement,  qui  n'a  pas  failP  ce  qu'il 
avait  promis  de  faire. 

Mais  plus  ils  disent  cela,  plus  ils  prouvent  en 
faveur  de  notre  cause  ;  car  si,  en  effet,  les  résul- 
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tais  de  la  crise  Uenoent  à  ce  que  le  Gouveroemeiil 
n'a  pas  rempli  ses  promesses,  ils  ne  tiennent  pas  à 
la  nature  du  traité  de  commerce. 

11  me  semble  que  cela  est  parfaitement  clair. 
(Oui  !  oui  !) 

Nos  adversaires  ont  commis  cette  faute  de  logique, 
ou»  si  vous  le  voulez,  ils  ont  donné  cette  preuve  de 
bonne  foi,  —  j'aime  mieux  m'exprimcr  de  cette 
façon,  et  aussi  le  croire.  Us  ont  donc  essayé  d'éta- 
blir que  le  Gouvernement  n'avait  tenu  aucune  des 
promesses  qu'il  avait  faites  en  4860. 

Vous  vous  rappelez  deux  de  ces  promesses.  Le 
Gouvernement  disait,  que  pour  parfaire  l'outillage 
de  la  France  et  la  mettre  en  merâre  de  lutter  avec 
l'Angleterre, —j'ajoute contre  la  Prusse,  la  Bel- 
gique et  la  Suisse,  —  il  (allait  faire  une  dépeosn  de 
820  millions,  dont  160  millions  étaient  urgents;  il 
disait,  en  outre,  qu'il  fallait  diminuer  les  tarilk  de 
DOS  messageries  :  c'étaient  là  les  deux  promesses 
capitales  contenues  dans  la  lettre  du  mois  de 
janvier. 

M.  le  Ministre  d'État,  dans  le  discours  qu'il  a  pro- 
noncé auH>>rps  législatif  le  19  mai  1868,  a  cm 
répondre  à  ces  deux  objections  en  démontrant  que, 
poof  las  travaux  extraordinaires  des  ponts  et 
chaussées,  la  France  avait  fait  de  1862  à  1857,  une 
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dépense  toUle  de  822,139,903  fr., etque.  de  1800 
à  1067,  elle  avait  dépensé»  pour  le  même  ordre  de 
travaui,  401,107,438  fr.  Celte  dépense  pour  ira- 
▼aux  extraordinaires,  disait  M.  le  Ministre,  est 
supérieure  aux  326  millions  qui  avaient  été  promis  ; 
done  la  promesse  a  été  tenue  et  dépassée. 

De  même,  pour  la  diminution  des  tarirs,  il  décla- 
raitqnesi,  en  1867,  on  avait  appliqué  les  tarifs-qui 
étaient  cours  en  1859,  la  perception  sur  les  canaux 
an  profit  du  Trésor  aurait  été  de  12,327,000  fr., 
tandis  qu'elle  n'a  été,  par  suite  de  la  réduction 
opérée,  que  de  3,848,000  fr. 

Telle  a  été  la  réponse. 

Je  me  permets  de  la  trouver  insuffisante.  Non 
pas  que  je  conteste  les  chiffres,  puisqu'ils  sont  ofli- 
ciels,  ni  que  je  prétende,  par  conséquent,  qu'on  n'a 
pas  touché  aux  tarifs  et  qu'on  n*a  pas  fait  les  tra- 
vaux promis.  Mais  je  crois  qu'il  Tallait  pousser  la 
réforme  des  tarifs  plus  loin,  et  dépasser  les  pro- 
messes bites  en  matière  de  travaux. 

Je  n'insiste  pas,  comme  je  pourrais  peut-être  le 
faire,  sur  ce  que  les  32G  millions  promis  devaient 
être  ajoutés  à  la  somme  des  dépenses  extraordinai- 
res telle  qu'elle  aurait  ressorti  au  budget  si  les 
errements  de  la  période  précédente  avaient  été 
suivis.  Je  dis  que  l'erreur  du  Gouvernement  est 
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moins  de  ne  pas  avoir  fait  ce  qu'il  avait  promis, 
que  de  ne  pas  avoir  assez  promis.  Il  n'avait  pas 
mesuré  toute  l'étendue  de  la  révolution  qu'il  faisait 
dans  l'industrie  ;  il  n'avait  pas  suffisamment  calculé 
l'essor  que  le  traité  allait  donner  à  notre  commerce. 
Je  suis  convaincu,  que  lorsque  le  Ministre  d'État 
est  venu,  dans  les  séances  des  19  et  20  mai  1868, 
faire  connaître  les  résultats  de  ces  dix  années 
d'épreuve,  il  a  été  étonné  lui-même  d'avoir  raison 
à  ce  point.  Le  progrès,  vu  les  circonstances  qui  se 
sont  produites,  devait  être  plus  lent,  et  la  crise, 
qui  est  réelle,  devait  être  plus  grave.  Ni  notre  foi, 
ni  nos  espérances  n'en  auraient  été  ébranlées. 
(Applaudissements.) 

En  général,  mes  chers  concitoyens,  aucun  de 
ceux  qui  produisent  les  grands  mouvements  du 
monde  n'en  mesure  .exactement  la  portée,  et  il 
arrive  que  ceux  qui  mettent  en  branle  celte  redou- 
table machine,  ou  reçoivent  des  éloges  supérieurs 
à  leur  mérite,  ou  sont  voués  à  une  exécration  qu'ils 
n'avaient  pas  sufllsammcnt  encourue,  (.\pproba- 
tion.) 

Nous  ne  pouvons  guère  juger  de  l'Ivenir  que  par 
le  passé  :  c'est  la  marque  de  la  faiblesse  humaine  ; 
et  le  passé  ne  nous  donne  pas  toujours,  pour  nous 
guider,  des  situations  pareilles  à  celles  que  nous 


tfftfeftOM«  ou  dot  révoluHoM  anaiogiiet  à  eellei 
qy0  nous  laoioos.  Quand,  en  présence  de  M.  Gob* 
deo,  00  signait  ce  traité  de  commerce  qui  a  Tait 
pousser  tant  de  cris  de  Joie  et  tant  de  cris  de  ter- 
reur, ni  ceux  qui  tremblaieot  ni  ceux  qui  se  ré^jonis- 
saient  ne  lafaieoi  à  quel  point  la  situation,  —  je 
ne  dirai  paa  de  mon  pays,  mais  du  monJe  entier,  — 
allait  être  changée  par  cette  émancipation  de  l'ac- 
tivité humaine.  Au  lieu  d'avoir  à  lutter  contre  des 
ohslaciea  inventés  tout  exprès  pour  aeeahler  notre 
I,  et  de  nous  mouvoir  péniblement  dans 
eoeeinte  toute  Active,  où  la  nature  des  clioses 
et  logé  1*0  humain  sont  également  contrariés,  nous 
n'avons  *)lus  désormais  dans  l'industrie  d'autres 
ennemis  que  l'erreur  et  le  préjugé,  ni  d'autres 
dilDcultés  que  celles  qui  naissent  du  fond  même 
des  choses,  ou  des  limites  imposées  par  le  Créateur 
à  noire  activité  physique  et  intellectuelle.  (Marques 
d'a|>probation.) 

Prenant  donc  pour  exacte  la  déelaration  du  MiniK»- 
tre,  disant  qu'on  avait  fait  tous  les  travaux  promis, 
je  me  borne  à  dire  simplement  qu'on  a*a\ait  pas 
asset  promis. 

Quant  aux  tarifs,  c'est  autre  chose.  Oui,  on  a 
dimmué  les  tarifs  sur  les  canaux,  et  l'on  s'en  vante. 
Oui,  on  nous  parle  de  tiranU  d'eau,  fixés  d'abord 
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à  I*  80,  qu'on  n  poussés,  'sur  les  réclomations  du 
commerce,  jusqu'à  2*;  mais,  en  général,  il  faut 
songer  moins  à  ce  qu'on  a  fait,  qu*à  ce  qu'on  devait 
IMre. 

Bsl^il  vrai  qu'on  nit  fait  tout  le  nécessaire  powr 
li  batellerie  ?  Je  le  nie  absolument  ;  le  plus  groô 
reste  à  faire.  D'ailleurs,  pour  ne  pas  entrer  dans  des 
détails  trop  complexes,  et  qui  ne  peuvent  être  clairs 
que  quand  on  a  sous  les  yeux  une  carte  géographie 
que,  |)ourquoi  le  Ministre  d'État,  qui  a  parlé  dés 
canaux  avec  tant  de  complaisance,  a-t-il  été  à  peu 
près  muet  sur  les  tarifs  des  chemins  de  fer  ?  Pour- 
quoi ne  s'est-il  expliqué  ni  sur  ces  concessioiis 
énormes  qui  créent  au  milieu  de  nous  cinq  féodalités 
flnanoières,  ni  sur  ce  système  bâtard  qui  associe 
l'État  aux  pertes  des  Compagnies  sans  l'asaocier  à 
leurs  bén^llces,  ni  sur  cette  autorité,  tantôt  discré- 
tionnaire,  tantôt  purement  nominale,  exercée  par 
le  Ministre  des  travaux  publics,  ni  sur  ces  tarifs 
sans  uniformité  et  sans  modération  qui  grèvent  hi 
lourdement  l'industrie  française  ?  Serait-ce ,  par 
hasard,  qu'en  parlant  dis  la  réforme  des  tarifs,  oo 
avait  implicitement  mis  de  côté  les  transporta  par 
chemins  de  fer  ? 

Un  mcideiit  soulevé  par  M.  Poayer  Quertier  au 
cours  do  la  diaMSiioii  sur  les  interpellatiofia  et 


développé  par  lui  niPt  nm  verve  admirable,  avait 
vivrmeni  Frappa  rallenlinn  pfibtif|ue  :  c'est  la  qtiea* 
liini  «tes  IranMis.  Mille  kiln'^'rnrnmes  de  rotmi  brut 
en  balle,  transportais  du  llnvn*  à  Bftie,  donnent  lieu 
è  b  perception  de  6i  francs  50  rentimes  nu  (iroftt 
liet  deas  compigirics.  Si  la  bolfe,  au  lieu  d'aller 
jos4pi*eii  Saine,  s'arrête  à  Mullionae,  c'csl-à-<lire  à 
une  heure  de  la  front iôn%  elle  paie  68  francs  35 
CViliOMt  :  3  (hmes  15  tpntimes  de  plus  pour  faire 
deebeinin.  Ce'n'est  plus  seulement  dti  Libre- 
diiail  M.  i*oiiycrQuertier  :  c'est  bel  et 
bien  un  privilège  accordé  aux  négociants  étrangers 
pif  les  coipegnies  françaises,  au  préjudice  du 
commerce  français.  (Assentiment.) 

Je  prendrai  un  autre  excmp'e,  emprunté  au  tarif 
du  chemin  de  fer  du  Midi.  Mille  kilogrammes  de  toile 
Mglaiire  aoiit transportés  de  Bordeaux  è  Cette, 
c'eal-è-dire  d'ui  navire  à  l'autre,  pour  15  francs. 
Leeolis,  poareesIS  francs,  parcourt  i70  kilomë« 
très.  Suppoions  qu'il  s'arrtMt*  enroule,  et  p:ir  con- 
séquent qu'il  soit  employé  en  France.  Jusqu'où  ira- 
t-il.  pour  ce  même  prix  de  15  francs?  Il  ira  ju^|u*à 
Tonneins,  à  06  kilomètres.  S'il  va  jusqu'à  Cette, 
mais  pour  y  rester  sans  transbordement  et  y  t^trc 
eoaaommé,  combien  paienM -il  au  lieu  de  15  francs  f 
Il  paiera  68  francs  06  centimes. 
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Certes»  je  ne  nie  pas  rintérôtdes  Compngnies  et 
par  cooséqucnt  rintéréf.  français,  à  faire  concur- 
rence à  la  navigation  par  Gibraltar  pour  le  .Midi, 
ou  au  transit  par  Anversou  Rotterdam  dans  le  Nord; 
mais  M.  Pouyer-Quertier  avait  cent  fuis  raison 
quand  il  disait  que  ces  différences  étaient  h  la  fois 

e 

exorlîilnntes  ,  mal  justiHées,  et  contraires  aux  in- 
teints  de  notre  industrie. 

Il  la  tant  dit,  et  on  Ta  tant  répété ,  que  le  Mi- 
nistre s'est  ému.  Mais  qu*a-t-il  fait?  Vous  croyez 
qu'il  a  diminué  le  tarif  pour  nous?  Pas  du  tout, 
il  Tarelcvédans  le  Nord  pour  les  étrangers.  (On  rit.) 

11  fallait  faire  l'inverse.  Les  chemins  de  (br  ne 
transportaient  pas  les  produits  étrangers  à  perte. 
Puisqu'ils  pouvaient  supporter  les  prix  qu'ils  accor- 
daient aux  étrangers,  c'est  qu'ils  réalisaient  eoeoro 
sur  ce  prix  un  bénéfice  minime,  mais  réel.  Ils  pou- 
vaient donc,  et  peut-être  sans  dommage  pour  eux, 
parce  que  l'abaissement  des  prix  a  |K>ur  consé- 
quence l'augmentation  des  affaires,  diminuer  les 
cliarges  qu'ils  nous  imposent.  Il  est  manifesta  que« 
sur  ce  point,  on  a  oublié  les  vrais  motifs  qui 
devaient  déterminer  la  solution,  et  qu'on  a  cédé 
aux  habitudes  liscalcs,  suivant  la  coutume  de 
r^mini;>tration  frinraise.  (  Marques  d'ap|iroba- 
lion.  ) 
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Alosi.  la  ré|>onM  du  |iiottlre  d*ÉUt  est  insuOI- 
unle.  Ni  pour  \m  tftvaui ,  oi  surtoul  pour  les 
tarifa  de  messageriet,  les  promeaaeada  1860  n'oot 
élé  tenues.  Ky  avail-il  pas  d'autres  réformes  dont 
l'ioeiéeution  a  gêné  la  déTeloppemeot  de  Tindus^ 
trie?  J'indiquerai,  entre  autres,  la  réforroe des  lol^ 
écwMweiqyes;  léfèrme  proosiae,  oéeesaaire,  urgen- 
te; Béeeaaaireè  tel  point ,  que  aon  ajournement  a 
phn  Ml  pour  entraver  notre[industrie,  que  le  traiti* 
de  eoaaMfce,  qu'on  veut  rendre  responsable  de 


Le  crédit,  eo  Fraoee»  est  limité  à  00  jours,  et» 
danaeertaloseaa,  à  60.  Lea  billets  à  ordre  ne  dé- 
passent pas  une  échéance  de  trois  mois  ;  notre  com- 
neroe  ajoute  trois  mois  à  son  capital  :  c'est  tout  le 
mouvement  qu'il  donne  aux  affaires.  Au  delà  de  ce 
terme,  il  faut  payer  ou  renouveler,  et  on  ne  renou- 
velle |ias  sâosdéchoir.  Gommeot,avec  des  restrictions 
pareilleSt  aborder  les  affaires  de  longue  baleine,  les 
expéditions  en  pays  lointains  et  par  grosses  quan- 
tités, qui  demandent  une  mise  de  fonds  immédiate, 
et  ne  promettent  qu'un  remboursement  ou  un  ren- 
dement tardifs?  Tandis  que  nos  maisons  subissent  • 
sans  trop  y  prendre  garde»  cette  doieet  timide  disci- 
pline, il  y  a  teto  paysdouioodeoù  Pespritd'aventurc, 
dans  le  bon  sens  du  mot,  peut  se  développer  à  l'aise. 
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parée  «j.i  •  -^s  snftfKiidu  la  faiQile  ,  à  bref 

délai,  coiiiii.  •  leraeliH  menace  sur  la  (ùleiies 

oégoeianls,  cl  qu'ils  peuvent  allendre  peiidnnl  six 
mois  ou  davantage  la  rentn^e  de  leurs  fonds  ou  l'é- 
qouleoienl  de  leur  sli»ck.  Mais  nous  n'avons  (las 
même  examiné  celle  question,  qui  ne  bous  a  pas 
paru  digne  d'inlérêt. 

Eu  voici  une  autre,  toujours  dans  Tordre  des 
pioblèoiaë  économiques,  qui  a  fuit  quelque  bruii  a 
la  Gàambre,  grâce  à  l'iniliative  de  M.  de  Veauce  : 
c'est  la  question  des  successions.  M.  de  Veauoeei 
ses  amis  l'avaient  soulevée  pour  établir  ce  qu'ils 
appelaient  la  liberté  de  tester,  c'est-à-dire,  en  ter- 
mes plus  explicites,  pour  abolir  l'article  913  du 
code  civil.  Je  ne  me  suis  |K>int  associé  à  cette  tenta- 
tive, parce  j'approuve  complètement  la  doctrine  du 
code  civil  et  d»  la  révolution  française  au  sujet  delà 
réserve  et  lïc  la  quotité  disponible;  mais  j'aurais 
agi  différemment  si  on  avait  proposé  de  modiOer 
l'article  8!2t5  qui  autorise  chacun  des  cohéritiers  è 
demander  sa  part  en  nature  des-meubles  et  immeu- 
bles de  la  succession.  Cet  article  a  fréquemment 
pour  conséquence  d'entraîner  la  ruine  d'une  in- 
dustrie et  In  liquidation  d*une  entreprise  lloris- 
snnt^. 

Toutes  nos  maisons  de  commerce  n'ont,  grâce  à 
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lui ,  qu'une  durée  viagère.  C'est  à  peine  si  on  est 
fNinrenu  h  obvier  aoi  inconvénienls  qu'il  présente 
pour  la  constitution  des  Sociétés.*  Je  le  regretle 
d'autant  plus  que  je  Mtia  un  télé  partisan  des  dy- 
nasties commereiales  et  industrielles.  Ce  sont  les 
seules  dynasties  qui  me  plaisent.  (On  rit.)  J'aime 
qu'un  el>ef  d'industrie  transmette  à  ses  enfbnls, 
avee  b  Tortune  acquise,  le  nom  de  la  maison,  sa 
marque  de  fabrique,  aes  relations  avec  les  clients 
et  les  ouvriers,  sessouveajrs  de  probité  iiioomipti- 
l>le,  et  même,  quand  eela  se  rencontre,  h  gloire 
deses  procédés  ou  de  ses  découvertes.  Il  se  forme 
ainsi  comme  une  grande  famille  qui  a  son  honneur 
à  soutenir  et  dont  le  drapeau  est  également  cher 
au  patron  et  aux  ouvriers.  (Applaudissements.) 
Dans  toutes  les  parties  de  l'Europe  où  j'ai  trouvé 
cette  durée,  cette  dignité,  ce  respectée  soi-même, 
ce  sentiment  de  l'honneur  commercial,  cette  soli- 
darité du  chef  et  des  employés,  j'ai  toujours  vu  fleu- 
rir, comme  une  conséquence  beureuse  de  \%  probité 
commerciale,  les  vertus  privées  et  les  vertus  pu- 
bliques. Je  rêve  pour  mon  pays  cea  mœurs  patriar> 
cales,  qui  sont  celles  de  la  liberté,  et  je  redoute 
rinfluence  de  oea  aventuriers  de  l'industrie ,  qui 
hasardent  un  fhible  capital,  lui  font  rendre  |>ar 
tous  les  moyeos  un  revenu  eugéré,  et  ne  songent 


qu'à  86  retirer  des  oiïairés  au  bout  de  dix  ou  quinze 
808,  avec  de  gros  bénéHces,  sans  se  soucier»  ni  du 
renom  qu'ils  y  laissent,  ni  du  tort  qu'ils  font  à  no- 
Ire  commerce  sur  les  marchés  étrangers,  ni  des 
auxiliaires  qui  ont  contribué  à  leur  fortune.  (Très- 
bien!  très-bien  t) 

Indépendamment  de  ces  causes  de  l'embarras 
momentané  de  nos  nlTuircs,  j'en  signalerai  encore 
d'autres;  car  j'ai  les  mains  pleines  de  preuves  pour 
établir  que  le  traité  de  commerce  n'a  fait  aucun 
mal,  et  n'a  produit  au  contraire  que  du  bien.  Je  res- 
semble à  ce  (tersonnage  des  LêUr$s  peruma  qui 
écrivait  à  U^beck  :  <  Si  vous  reveniez  en  Perse,  je 
voudrais  paraître  devant  vous  tout  couvert  de  pa- 
pier blanc,  —  et  je  n'en  aurais  pas  assez  pour  y 
écrire  tous  les  arguments  qui  se  pressent  dans  ma 
pensée.  » 

Voici  trois  ennemis  redoutables  de  notre  indus- 
trie :  l'impôt,  l'armée,  la  mauvaise  organisation  do 
nos  consulats. 

Mes  collègues  se  plaignaient  tout  à  l'heure  de  la 
charge  excessive  des  impôts.  J'étais  ravi  de  les  en- 
tendre. Je  ne  dirai  pas  que  tout  ce  qu'on  donne  à 
rim|>ôt  est  iierdu  pour  le  travail,  puisque  TÉtat 
fait  des  dépenses  productives  ;  mais  enOn,  la  part 
des  dépenses  improductives  est  de  beaucoup  la  plus 
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grotse  dans  noire  budget  des  dépemet,  et  ce  IhkI 
get  Relève  à  t  milliards  200  millions,  ou  même  à 
S  milliards  800  milttons,  si  on  tient  compte  des 
centimes  départementaux  et  communaux. 

M.  le  Ministre  d*Êtat,  plaidant  a  ce  moment-là 
sans  s  en  aperoevenr  eootre  la  liberté  eommerctale» 
et  s'eflbrçaot  de  nous  ôter  un  des  arguments  qui 
aonasenrent  à  démooirer  que  la  crise  actuelle  n*a 
pas  pour  origine  le  traité  de  commerce ,  a  prétendu 
d*abord  qu'il  faut  déralquer  du  chiffre  des'dépeose^ 
eertaioes  sommes  qui  représentent  des  services 
rendus ,  et  ensuite  qu'on  doit  juger  la  situation  en 
prenant  pour  base,  non  le  budget  des  dépenses, 
mais  le  budget  des  recettes,  réduit  è  ce  que  le  con- 
tribuable paie  réellement,  c'est-à-dire,  suivant  lui, 
à  1,500  millions  en  chiffres  ronds.  Sur  quoi  repo- 
sent  ses  défalcations?  Sur  les  tabacs,  la  télégraphie, 
les  postes.  J'y  c<>nsens.  Tout  cela,  dit-il,  s'élève  è 
05  ou  70  millions.  Mais  ce  n'est  qu*un  grain  de  sa* 
ble  dans  l'immensité  do  budget.  Je  comprends 
moins  aisément  qu'il  veuille  limiter  la  charge  è 
1,500  millions  de  recettes,  lorsque,  de  son  aveu 
même,  nous  payons  2  milliards  ^iOO  millions.  Où 
vaut-il  que  nous  prenions  les  700  millions,  ou  pour 
mieux  dire  les  1 ,300  millions  de  différence  î  Noos 
laa  pranani,  directement  ou  iodia*ctement,  dans 
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la  poche  des  cooiribuables.  Un  peuple,  comme  uo 
particulier,  n'^  que  deux  moyens  de  Taire  une  dé- 
pense :  c  esl  de  la  payer  de  son  propre  argent,  ou 
de  faire  banqueroute. 

Qu*est  ceque  nousclii:ri.litiii$â  mesurer?  Le  (loids 
de  run|)ôl  qui  pèse  sur  nous.  Qu'il  «appelle  d'un 
nom  ou  d'un  autre,  je  dis  qu'il  faut  l'apprécier 
parla  somme  de  la  dépense,  que  ce  procédé  est  le 
seul  loyal,  le  seul  vrai,  et  que  tout  le  reste  est  une 
vainc  subtilité.  (  Marques  d'assentiment.) 

M.  liouber  triomphe  de  ce  que  chaque  citoyen 
anglais  paie  plus  d'impôts  que  chacun  de  nous.  Je 
conviens  du  fuit,  sans  adnettre  ses  chiffres,  que  je 
crois  très-exagérés.  Il  n'est  |>as  exact,  quoiqu'il  Tait 
prétendu,  que  la  différence  de  Timpùt  français  et  de 
rim|>6t  anglais,  par  tète,  soit  comme  39  est  è  58  ; 
mais  c'est  l'anglais  qui  porte  le  fardeau  le  plus  lourd. 
Oui,  sur  ce  point,  nous  n'avims  que  le  second  rang; 
nous  tâcherons  de  nous  en  consoler.  (On  rit.)  Fti 
eiaoïple,  à  ce  second  rang,  nous  n  avons  point  do 
rivaux. 

Nous  n'avons  aussi  que  le  second  raag  pour  l'ar- 
■ée  ;  mais,  cette  fois,  ce  D'esi  |)as  rAngtelerre, 
e'est  la  Russie  qui  nous  prune.  L'Angleterre  eti 
bien  distancée  sur  ce  poinU  (Oo  rit.)  Elle  ne  coq* 
naît  pas  In  conscription.  Set  régiments,  doot  l'ef- 
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fiMiir  6ti  peu  ipabreyi^  mûI  BMHiifa  de  vok»- 
laifM.  Nous,  au  conlniire,  nous  livroM  tout  Im 
•■•«  m  pkim  ptix.au  déoioo  de  U  guerre,  ceoi 
ailla  koauMt  bieo  cooêiitiiét  et  biea  porUnU.  Un 
de  noftcollègyee  s'ea  plaigaeîi  ImiI  à  l'heure.  Voue 
lavée  applaudi,  eljerappliadiaaeîaevee  vous,  heu» 
reusde  Teoieiidra  eendainer  ee  fléau  de  l'arae- 
OMoi  à  euUanee*  qui  noua  eaftie  tant  d'orgeAi  el 
tasi  deaaiig.lldoit  m'élrepenMa,  dans  une  assem- 
blée où  il  t*agii  des  grande  ialéféla  du  travail,  où 
Teo  oiiUie  loui  pour  oe  peoeer  qu'à  celle  noble 
eaoae»  où  loul  le  oionde  veut  uuir  aea  elldrts  pour 
arriver  à  la  meilleure  orgaaitalioo  économique  du 
le  France,  où  tout  le  monde  veut  avoir  Tbooneur 
d'y  contribuer,  les  uns  4>ar  leurs  maairealea,  lea 
autrea  par  des  discours  el  par  leur»  voles,  el  voua. 
Messieurs,  par  la  force  que  noua  donne  voire  pré- 
aeoce  ici»  par  votre  puiaaanle  «dbésion  ;  —  dans 
une  aaaemblée  pareille^  il  doit  m'étre  peruiis  de 
soubailer  avec  pasaioo  que  le  moment  vienne  eolki 
où  nous  ne  croifoos  plus  à  l'impérieuse  nécessité 
d'entretenir  une  armée  de  800,000  bommea  ;  deje> 
ter  nos  millions  dans  ce  gouffre  en  pleine  paix;  de 
les  prendre  à  l'agriculture  et  à  l'industrie,  qui  en  ont 
laiit  besoin,  et  cela  pour  que  la  folie  à  laquelle  nous 
cédons  en  France  se  prppage  en  Prusse,  en  Allema- 
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^ne,en  Autriche,  jusque  dans  les  petits  Étais  voués 
|iar  leur  faible&sc  à  la  neutralité  ;  et  pour  que  cette 
maladie,  gagnant  de  proche  en  proclie,  devienne 
une  sorte  de  oonlflgion  à  laquelle  seraient  condam* 
nés  tous  les  hommes  de  vingt  à  vingt-neur  ans, 
comme  si  nous  n'avions  pas  assez  de  celles  que  lo 
ciel  nous  envoie  :  le  choléra ,  la  peste,  la  misère  ; 
et  comme  s'il  était  besoin  d'y  ajouter  encore  le  mal 
de  la  caserne  et  le  mal  du  canon  !  (Bravos  et  ap* 
plaudissements  prolongés.) 

J'arrive  au  troisième  vice  de  notre  organisation 
industrielle  et  commerciale,  jo  veux  parler  de  la 
condition  de  nos  consulats. 

Nous  manquons  de  répondants  et  de  renseigneors 
au  dehors  ;  nous  n'avons  que  des  diplomates,  et  pas 
de  commerçants.  De  quels  hommes  avons -nous 
besoin  ?  D'hommes  versés  dans  les  affaires,  les  con- 
naissant depuis  leur  enfance,  bourrés  de  pratique 
plut/)t  que  de  théorie,  et  dépendant,  —  8*il  faut 
absolument  qu'ils  dépendent  de  l'administration,  — 
dit  ministère  du  commerce  et  non  du  ministère  des 
alTain'H  ôtmngères  :  voilà  ce  qu'il  nous  faut,  voilà 
ce  (|ui  nous  manque.  (Marques  nombreuses  d'as* 
sentiment.) 

Oui  ne  sait  h  (|ucl  point  l'organisation  anglaise 
est  supérieure  h  la  nôtre  ;  combien  le  corps  diplo- 
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BMUqoe  anglais  ftttaUentiri  protéger  set  nalio- 
nan,  h  défendre  leurs  inlérèU.  à  leur  suggérer 
tout  ee  qui  |)eut  rendre  leurs  spéeulatloos  plus 
sA^M  el  plus  fructueuses  ;  atec  quelle  -euo^Uote 
aollîcitude,  quel  sens  pratique,  les  eoosuls  se  met- 
tent au  sertiee  de  la  marine,  des  divers  comptoirs, 
des  naisoiis  d'exportation.  Chaque  commerçant 
anglais  peut  rfgarder  tous  les  agents  diplomatiques 
eteontulaires  comme  des  correspondants  que  le 
Trésor  entretient  tout  exprès  pour  lui,  avec  celle 
différence,  à  son  .Tantnge,  qu*ils  sont  armés  de 
Taulorité  publique  (lour  le  protéger,  et  au  besoin  le 
défendre. 

Après  ees  causes  de  malaise  qui  tiennent  i  des 
vices  d'organisation,  j*en  vais  indiquer  d'autres 
qu'on  ne  peut  reprocher  à  iiersonne,  et  qui  ont 
lourdement  pesé  sur  ces  dernières  années. 

D'abord,  la  guerre  de  la  sécession  en  Am«'Ti(foe. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  l'Amérique  a  pro- 
duit, en  1860.  4.G73J70  balles  de  coton,  et  qu'en 
IM5  elle  n'en  produisit  plus  que  500  000  balles. 
Le  coton  avait  partout  disparu.  Notre  coton 
d'Algf^rie,  superlie  à  tous  les  autres  points  de  vue, 
est  cassant,  et  n'a  pas  les  flbres  tsaei  longues.  Le 
coton  des  Indes  est  chargé  de  seorîes.  Je  me  rap- 
pelle que  causant,  à  cette  époque,  de  la  situation 
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laqoelie  on  ^  trouvait,  avec  un  de  mes  plus 
\t  M.  Julin  Sluiiri  MiU,  —  quo  vous 
tous,  et  qui  était  secrétaire  général  de  la 
Gom|Nignie  anglaise  des  Indes, — je  lui  demandai 
coamant  leur  instinct  coinmcrcial  n'avertissait  pas 
les  Antillais  de  jeter  leur  cotou  ijiJien  sur  le  marché 
d'Europe,  au  moment  de  la  guerre  de  la  séccssi  vt 
11  me  répondit  qu'ils  étaient  arrêtés  par  le  d*  1 1  jç 
de  chemins  de  ler.  11  sulDt  d'être  entré  dans  une 
usine,  et  d'avoir  vu  les  ateliers  de  préparation  pour 
connaître  la  résistance  jopposée  à  l'action  des 
machines  par  un  colon  chargé  de  poussière  et  de 
cailloux,  la  machine  qui  porte  dans  les  ateliers  le 
nom  de  diabU,  y  perd  ses  dents  de  fer.  Tout  le 
coton  (les  Indes,  en  l'absence  de  voies  ferrées  et  de 
roules  ouvertes,  est  traîné  à  travers  les  pierres  et 
les  brou>saillcs  jusqu'au  port  d'embarquement,  et 
exige  une  pn^paration  également  difficile  et  coû- 
teuse. M.  Stuart  Mill  ajoutait  qu'on  avait  donné  des 
ordres  |K)ur  faire  des  chemins  de  fer. 

—  Mais,  lui  dis-je,  vos  chemins  d9  fer  ne  seront 
pas  au  quart  de  leur  exécution,  que  déjà  le  bon  sens 
aura  triomphé  en  Amérique,  et  mis  Un  a  cette  lutta 
fratricide. 

—  Je  le  crois  et  je  Tespèro  comme  vous«  me 
répoudit-il.  Je  sais  que  nous  n'arriverons  pas  à 
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tampt  pour  profiler  tie  la  giwrre  <i*Aaién4|He  ;  niais 
noa  chemins  de  fer  aeronlaaaMMocéa,  el  par 
aéi|iieiti  m  laa  aelièvera  ;  car  nous  ne  éavoot 
an  Anglalarra*  ce  que  c*eiU  que  reculer. 

Oo  avail  du.  eu  1800,  qu'il  fellaii  ili& 
pour  faire reipéneace  eu  Iraiié  de  coannaree  ;  oui, 
mais  i|uellea  années?  Dix  années  de  paix. 

Quand  un  gau^atuemeni  dil  è  un  fieuple  ;  Je 
faus  donne  oeila  bonne  ImUmm  de  faire  l'essai  du 
Libre>Êcliaiige,  ei  je  vous  laisse  dix  ans  puur  cela  ; 
c'est  comme  s*il  disait  :  Je  vous  donneiai  pendani 
dix  ans  de  bonnes  lois  ei  la  paix.  Ëi  peut^tro 
devrait-il  dire  auasi  :  Je  m'engage  in  iiiéuie  teiups 
pour  moi  ei  pour  le^  autres  souverains. 

Il  aurait  fallu,  puur  «^ue  l'épreuve  lût  complète» 
que  notre  gouvernement  |iûl  promettre  que  le  Nord 
ei  le  Sud  de  l'Amérique  ne  lutteraient  pas  l'un 
contre  Tautre  ;  que  la  Prusaa  n'envahirait  pas 
l'Allemagne.  Il  ne  le  poutaii  pas,  sens  doute  ;  nous 
avons  été  victimes  du  sort.  Mais  qu'on  cesse  de  dire 
que  rexpérianea  a  été  feite*  puisqu'elle  s'esi 
accomplie  dans  des  canditions  exceptionneilamani 
désastfeuaes«  ci  puisque  nous  avons  eu,  pcudant 
cet  espace  de  temps,  deux  faraudes -ei  terribles 
guerres  :  Tune  à  nos  portes,  l'autre  dans  le  |>ays 
qui  aliuMnie  aaa  manufactures. 
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Ce  que  je  dis  là.  Messieurs,  est  de  la  plus  corn* 
plèté  évidence.  (Marques  générales  d'approbation.) 

U  faut  tenir  compte  aussi  d'une  épizootie  qui  n*a 
pas  duré  moins  de  dix  huit  mois  ;  de  la  disette  des 
céréales,  qui  nous  a  obligés  h  nous  approvisionner 
au  dehors,  et  qui  n'a  pas  retranché  moins  de  doute 
millions  à  l'industrie. 

Enfin,  pour  que  rien  ne  manquât  à  nos  infortu- 
nes. In  soie  a  eu  sa  maladie.  Je  l'ai  dit,  la  produc- 
tion françnise  a  diminué,  en  cinq  ans,  de  plusieurs 
millions  de  kilogrammes. 

piior  l'industrie  des  fers  au  bois,  il  s'est  passé 
un  événemen't  qui  a  été  pour  elle  aussi  terrible 
qu'une  peste  ou  une  guerre  :  je  veux  parler  de  la 
découverte  du  procédé  Bessemer.  Lors(|ue  j'en  vis 
les  premières  applications  à  ShelTield,  dans  les 
ateliei-s  de  sir  John  Brown,  j'eus  le  pressentiment 
que  notre  industrie  du  fer  au  bois  y  trouverait  ^ 
ruine.  Vous  savez  que.  grâce  à  ce  procédé,  le  prix 
de  IVier  est  tombé  de  GO  Ir.  à  31  fr.,  et  que  déjà 
la  plupart  des  chemins  de  fer,  notamment  ia  Com- 
pagnie de  Paris  à  la  Méditerranée,  remplacent  leurs 
rails  de  fonle  par  des  rails  d'acier.  Mais,  cooiaM  le 
procédé  Bessemer  s'applique  indiOéreoiiiiaQt  au 
flèr  au  liois  et  au  fer  à  la  houille,  le  fer  à  la  iiottiUe 
atMorbe  calte  grande  oomooiaiitioo  au  détrioseot 
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de  l'iiHluslrie  du  fer  au  buis.  Je  croit  qu'à  Tlieure 
qu'il  est  la  perle  e»(  subie,  et  que  les  hauts-rour- 
neaux  qui  nous  reileol  nooi  plus  rieo  à  redouter  ; 
mats  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  indotlrle 

•  été  éprouvée.  Elle  a  été  plus  que  décimée. 

Oo  n'en  peut  pu  dire  autant  de  l'industrie  rouen- 
et  pourtant  l'industrie  du  eoton  a  été  plus 
à  Boœo  que  partout  ailleurs.  Mulbouee 

•  sea  toiles  peintre  ;  elle  a.  comme  Roubeix.  remm* 
vêlé  largement  son  matériel  ;  non-seulement  ces 
deu&  villes  ont  augmenté  le  nombre  de  leurs  bro- 
ches, mais,  avec  leur  outillage  nouveau,  elles  pro- 
duiraient davantage  à  nombre  de  broebes  égal  Si 
elles  souffrent  dons  ce  moment,  c'est  par  suite 
d'une  dis|>roportioQ  entre  la  production  et  la  con- 
sommation; il  n'y  a  rien  là  qui  sorte  des  conditions 
ordinaires  du  commerce.  Le  malaise  de  Rouen  eal 
plus  ancien  et  plus  profond.  .Mulhouse  lui  a  pris  ses 
rouenneries  ;  Reims  a  lait  coocurreoce  à  ses  indien- 
oes  par  le  boa  marché  des  élellea  de  laine.  Tout 
récemment,  les  énormes  importatkMS  de  la  Piata 
et  de  l'Australie  ont  porté  un  dernier  coup  aux 
cotonnades.  Il  ne  faut  donc  pas  s'élonner  qu'au 
début  de  la  crise,  les  ouvriers  de  Rouen  aient 
absorbé  la  plus  grande  part  de  la  souKription,  et 
que  Rouen  soit  amourd'bui  le  principal  centre  de 
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Tagitation  protectionniste.  Ce  qui  ne  m'empêche 
pas  de  dire  que  si  les  souffrances  sont  réelles,  le 
Libre-Échange  ne  les  a  pas  occasionnées,  et  que 
sa  suppression  ne  les  amoindrirait  pas. 

Récapitulons.  Des  traités  faits  à  Timproviste  et 
jetant  inopinément  la  perturbation  dans  les  affaires; 
Torganisation  de  la  batellerie  encore  imparfaite  ;  les 
tarifs  des  chemins  de  fer  maintenus  à  des  prix  trop 
élevés  ;  des  lois  et  des  usages  économiques  qui,  en 
gênant  le  marché  de  l'argent,  en  réduisant  le  crédit 
à  un  maximum  de  90  jours,  en  nuisant  à  l'esprit 
d'association,  en  permettant  aux  cohéritiers  d'exiger 
leur  part  de  chaque  nature  de  biens  meubles  et 
immeubles,  rendent  toutes  les  grandes  entreprisas 
difficiles  ;  les  charges  écrasantes  qu'un  budget  de 
i  milliards  WO  millions  et  une  armée  de  800,000 
hommes  font  peser  sur  les  industries  françaises  ; 
l'absence  d*une  forte  organisation  de  nos  consulats  ; 
la  guerre  de  la  sécession,  qui,  tout  à  coup,  nous  Ole 
nos  approvisionnements  de  coton  ;  Sadowa,  qui,  en 
terminant  la  guerre  d'Allemagne,  semble  commeo- 
cer  la  guerre  européenne  ;  répi»)otie,  la  disette  des 
eéréales,  — voilà,  sans  recourir  au  traité  de  corn- 
nerce,  les  véritables  causes  de  la  crise  industrielle. 
Non,  celte  eriae  n'a  pas  la  gravité  qu'on  lui  attri- 
bue ;  OOD,  Texamen  attentif  des  résultats  de  ces 
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n*6ti  pM  bit  pour  nous  donner 
des  ioqiiîéludet  ;  tout  au  cooiraire.  nous  nt  davaat 
y  voir  que  des  œolirs  d'etpérance  et  d  orgueil  légi- 
line  ;  non,  Ui  criae,  «  Uol  est  qu'elle  soit  générale* 
caquejeperfisleè  oîar,  ne  doit  |ms  être  allrîtNiée 
au  irailé  de  eoaiaierea.  Les  eaoaea  que  je  mm 
d'énomiérer  devant  vous  sufliraîent,  et  au  delà, 
pour  en  rendre  oomple»  quand  mèiie  mm  Mhaw 
aMoreleaprobibitioM  et  les  tarifs  insensés  qui 
a'élaiMt  MainlenM  traditionnellement  ehci  ne» 
depoia  I7M.  Je  erob  pouvoir  dire,  Messienrs,  avec 
valfe  assentiment,  que  cette  démonstration  est 
solide.  (Applaudissements.) 

Il  ne  voM  échappe  pas  qu'à  l'exception  de  quel- 
qMS  vieea  d'organisation  intérieure,  tels,  par  exem- 
ple» que  l'exagéfalioo  de  l'impéi  et  de  Tarmée,  les 
eaMea  de  ruine  ont  été  les  mêmes  depuis  dix  aM, 
pour  nous  et  pour  nos  voisins.  Et  en  ellel, 
comment  ce  que  je  vais  dire  n'ouvre- t-il  |>as  les 
à  tout  le  monde  ?  Les  mêmes  plaintea  que 
M.  Pooyer-Quertier  développe  ici  avec  tant  d'élo- 
quence, on  les  fait  entendre  en  même  temps  de 
l'autre  côté  du  détroit.  Chose  étonnante,  .M.  Pouyer- 
Quertîer  monte  à  la  tribuM  eu  sur  les  bustings  de 
Rouen  :  il  déclare  que  l'industrie  Trançaiia  esl  rui« 
oéOt  qu'elle  esl  expirante  par    Tunique  faute  do 
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troilc  do  commerce,  et,  au  même  moment,  de  Taiif 
tre  côté  de  la  Manche,  M.  Roberts  publie  une 
brochure  dans  laquelle  il  dit  :  c  Le  traité  de  com- 
merce avec  la  France  est  une  énorme  mystification 
du  public  anglais  ;  nous  sommes  aux  abois,  nous 
sommes  ruinés  en  Angleterre  ;  nos  affaires  ne  vont 
plus,  notre  vente  s'arrête  à  cause  du  traité  de 
commerce.  » 

En  vérilé ,  le  traité  do  commerce  est  bien 
malheureux  ;  il  est  fait  entre  deux  peuples,  et  il  les 
mine  l'un  par  Taulre  t  Croira  qui  voudra  chose 
pareille  ;  il  me  semble  que  le  bon  sens  proteste. 
(Rires  d*adliésion.) 

Je  raisonne  autrement;  je  dis  :  Non.  le  traité  de 
commerce  n'n  ruiné  ni  la  France  ni  l'Angleterre.  Si 
l'Angleterre  se  plaint  aussi  haut  que  la  .France, 
c'est  la  preuve  que  les  deux  pays  ont  égaiement 
souffert,  et  qu'ils  n'ont  pas  souffert  l'un  par 
l'autre. 

Ëst-09  clair?  Le  moindre  doute  est-il  perroisf 
C'est  le  bon  sens,  c'est  la  logique,  c'est  l'évidence 
même. 

SoyesKn  certains.  Messieurs,  le  traité  de  corn- 
neree  n'a  nui  ni  à  la  France  ni  à  l'Angleterre,  el 
Je  n'héttte  pas  à  dire,  an  me  rappelant  t|ue  j'ai 
serré  la  main  de  Cobden,  que  ce  serait  offenser  sa 
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grande  mémoire  que  de  voir  en  lui  uniquement  on 
IMlriole  anglais.  Oui,  Gobdcn  a  contribué  puissam- 
ment à  établir  ee  tiailéqul  a  créé,  en  quelque  sorte, 
une  vie  nouvelle  pour  les  deux  peuples  ;  mais,  il  faut 
le  proclamer  bien  haut,  en  faisant  eela«  ce  n'est  pas 
seuleaMOt  à  l'Angleterre  qu'il  pensait;  ce  n'est  pas 
mèaM  à  rAogMerre  et  à  la  France  :  c'est  à  l'bu- 
mamtétouteollèrel  Nous  le  sentons  tous,  la  sup- 
prasiion  des  barrières,  des  entraves  opposées  à 
la  liberté  eoiMsettiale  et  iodustrieUe,  n'aura  pas 
été  seuloflMOI  profitable  à  un  peuple  ou  à  une  géné- 
ration :  eHe  profitera  au  monde  entier  et  à  toulea 
les  générations.  (Vils  applaudissements.) 

Ainsi,  ce  qu'on  a  osé  appeler  une  grande  mysti- 
Ocation  est,  au  contraire,  un  immense  bienfait,  et 
je  ne  sais  si  le  navigateur  illustre  qui,  le  premier, 
s'est  aventuré  sur  les  mers,  en  se  disant  qu'au  bout 
de  sa  eourse  il  (inirait  par  découvrir  un  aulre  con- 
tinent que  celui  qu'il  laissait  derrière  son  vaisseau, 
a  plus  fait  pour  le  développement  de  l'activité  hu- 
maine, que  ceux  qui  ont  fait  tomber  les  dernières 
chaînes,  détruit  les  derniers  obstacles,  et  consacré 
pour  jamais  la  liberté  du  travail.  (Applaudissements 
répétés.) 

Je  vais,  maintenant ,  citer  les  paroles  par  les- 
quelles M.  Roulicr,  a  la  tribune  du  Cor|)S  iégislu- 
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Uf»  terminait  sa  réponse  aux  interpellations  do 
mai  186a 

Je  les  rappelle,  en  terminnnt  cette  partie  de  mon 
«■position,  |MMjr  rassurer  ceux  qui  pourraient  craio- 
ém  m  revirement  dans  les  résolutions  du  Gouver- 
Diiiieiit.  Oui»  en  vérité,  ces  alarmes  sont  vaines,  el 
je  n'eu  veux  pour  preuve  que  cette  déclaration  do 
MWstre  :  <  On  nous  demande  de  dénoocer  le  traité 
>  de  commerce?  Nous  répondons  Tormellement  : 
9  Non  !  »  Et  sur  ce  tion,  il  y  a  eu  dans  la  Chambre 
des  Représentants  du  pays»  —  j'y  étais,  —  une  tri- 
ple salve  d'oppinudissements.  M.  Roulier  ajoutait  : 
c  Nous  attachons  à  celle  réforme  économique  notre 
»  iMMWQr.  Nous  ne  briserons  pas  le  lien  que  nous 
•  tvoM  contracté  avec  l'Angleterre.  » 

L'eoleiidei-voiis?  Et  à  présent,  lleasieiirs,  de 
quoi  aveK-vous  peur?  Craignez-vous  qu'on  vienne 
▼oos  dire  :  «  Nous  n'y  attachons  plus  notre  bon* 
neur;  on  nous  demande  de  dénoncer  le  traité  de 
commerce  avec  l'Angleterre,  nous  le  dénoncerons  !  » 
Pour  moi,  je  le  dis  loyalement,  je  ne  le  crains  pas 
une  minute;  et  si  je  lutte  pour  le  traité  deeom- 
meree,  ee  n'est  pas  que  je  redoute  qu'on  le  dénonee, 
c'est  parce  qu'au  fond  il  y  a  là  quelque  chose  de 
plus  grand  que  ce  traité,  il  y  a  le  principe  même  de 
la  liberté  des  échanges  et  de  l'industrie  humaine. 


La  liberté  da  Iravail  m'ati  aussi  chère  que  tootaa 
iaa  autres;  el  eomne  j'ai  la  conTiction  pHifunde  que 
toutes  les  libertés  s*eoclialnenl,  jo  salue  celle-là, 
qui  est  venue  la  preoMère  •  ei  je  ferai  tous  oms 
eflèris,  ooo-seuleoieai  pour  la  eoosenrer*  mais  pour 
l'afliplifter  et  la  compléter  :  prêt  à  combattre  un 
gouvernement  qui  lentraverail,  et  à  donner,  sur  ce 
point  particulier,  mon  loyal  concours  à  tout  gouver- 
neuMOi  qui  la  développera*  (Applaudissements.} 

LeISdece  mois,  vous aves  pu  lire  au  JourmU 
êf/kiei  un  Rapport  de  M.  Alfred  Le  Roux,  Ministre 
de  l'agrieiilliife  et  du  commerce»  coostatani  les  ré- 
sultats de  ce  même  traité  que  quelques  personnes 
craignent  de  voir  dénoncer  bientôt.  Le  Ministre  dé- 
clare explicitement  que  le  traité  a  eu  pour  consé- 
quence la  rénovation  de  notre  outillage  industriel» 
le  développemeoi  de  nos  moyens  de  production,  et 
Texpansion  de  notre  commerce  dans  le  monde.  J'en 
eooclua,  Messieurs»  que  lom  de  renoncer  au  traité 
de  commerce,  nous  sommes  en  train  de  le  complé- 
ter, et  qu'au  lieu  de  reculer  dans  cette  voie  de 
liberté,  nous  sommes  disposés  à  marcher  en 
avant. 

Le  temps  me  manque  pour  parler  dea  aequits-à- 
eantion  et  dea  admiasions  temporaires  qu'on  a  rat- 
tachés ailleurs,  sans  nécessité  bien  évidente,  i  la 
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discussion  du  traité  de  commerce.  Je  n'en  dirai 
qu'un  mot  :  c'est  que  le  jeu  des  admissions  tempo- 
raires démontre  péremptoirement,  d'abord  la  supé- 
riorité de  notre  main-d'œuvre;  et  ensuite,  l'éga- 
lité, ou  môme  l'inrériorité  de  nos  prix,  quand  nous 
n'avons  pas  de  surcharge  h  supporter  sur  les  ma«- 
tiëres  premières.  En  introduisant  chez  nous  leurs 
matières  premières  pour  les  faire  manufacturer  par 
nous  et  les  reprendre  ensuite;  les  étrangers  rendent 
hommage  à  l'industrie  française,  et  témoignent  une 
fois  de  plus  en  faveur  du  traité  de  commerce.  La 
démonstration  me  parait  palpable.  (Marques  d'ap- 
probation.) 

Je  ne  sais.  Messieurs,  si  j'abuse  (non  I  non  t); 
mais  je  vous  demanderais  encore  un  peu  d'atten- 
tion; j'ai  une  autre  démonstration  à  faire,  a  laquelle 
je  tiens  beaucoup. 

Sur  plusieurs  bancs  :  Reposez-vous  t  Reposes- 
vous! 

M.  Jules  Simon  : 

Je  vous  demaode  la  permission  de  ne  pas  m'tr- 
rètar,  à  moins  que  vous  ne  désiriez  uo  momeol  de 
repos  pour  vous-mêmes.  (Non!  Non!  —  Paries! 
Parles  t — Marques  d'attention.) 
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Je  na  ferai  qu'indiquer  la  dénukistration  à  la- 
quelle je  faisais  allusion. 

Je  suppose  prouvé  tout  ce  dout  je  viens  de  dé* 
moatror  la  fausseté,  je  suppose  que  nos  industries 
aoot  en  décadence;  je  suppose  que  c'est  le  traité  de 
eoflunerce  qui  en  est  la  cause;  je  suppose  qu'il  faille 
renooeer  à  ce  traité  ou  au  Libre-Échan{;e  si  on  ne 
veut  pas  faire  le  plus  grand  tort  à  l'industrie  propre- 
Booldite.  On  m'accordera  bien  qu'en  revanche  il  est 
impossible  d*y  renoncer  sans  faire  le  plus  grand  tort 
à  l'industrie  agricoie,  et  notamment  à  l'industrie 
viaieole.  A  cet  égard,  je  ne  rencontrerai  pas,  je 
crois,  de  contradicteurs  dans  cette  assemblée. 

Eh  bien!  je  dis  que  si  en  maintenant  te  traité  on 
fait  tort  autant  que  le  prétendent  nos  adversaires  à 
l'industrie  nationale,  et  que  si,  en  le  dénonçant,  on 
fait  tort  autant  que  vous  le  savez  à  l'industrie  vini- 
cole,  entre  ces  deux  malheurs  il  n'y  a  pas  à  hési- 
ter :  il  faut  sacriûer  l'industrie  proprement  dite  et 
sauver  l'industrie  vinicole  I     * 

On  va  dire  que  nous  plaidons  pour  nos  foyers.  Où 
serait  le  mal?  Quand  on  fait  à  Rouen  ladémonstra* 
lion  contraire,  ce  n'est  pas  du  Midi,  ce  n'est  pas  de 
la  Gironde  qu'on  se  préoccupe,  c'est  de  Rouen,  de 
RoulMix,  de  Mulhouse,  et  de  Rouen  tout  particu- 
lièrement, je  n'en  doute  pas,  et  je  ne  m'en  plains 
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fMtt.  Nous  avons  donc  aussi  le  droit  de  nous  occu- 
per de  la  Gironde,  de  démontrer  que  son  intérêt  est 
d'accord  avec  i'iotérét  général  du  pays.  Nous  avons 
le  droit  de  dire  à  notre  tour  que  s'il  s'agissait  de 
choisir  entre  Tindustrie  proprement  dite  et  l'indus- 
trie agricole  ou  vinicole,'on  devrait  donner  la  pré- 
férence à  ces  dernières. 

C*est  une  question  de  chiiïres.  L'industrie  qui  a 
80D  siège  ici  «  est-elle  plus  importante  pour  la 
France  que  l'industrie  du  tissage  mécanique?  Je 
l'avoue,  je  n'ai  pas  le  moindre  doute  à  cet  égard. 
Seulement,  dans  une  assemblée  où  tout  le  monde 
sait  mieux  que  moi  les  moyens  d'en  faire  la  preuve, 
je.  me  bornerai  à  l'indiquer,  sans  y  insister.  Je  me 
permettrai  seulement  de  citer  un  exemple  de  Tim- 
portance  de  l'industrie  des  vins. 

Je  ne  parle  ni  de  nos  70  départements  vinicoles, 
ni  des  2  millions  d'hectares  de  vignes  que  nous  cul- 
tivons, ni  de  nos  exportations  de  vins,  que  Bf .  La- 
lande  évalue,  si  je  ne.  me  trompe ,  à  i50  millions  de 
francs. 

Mais  j'étais  encore  hier  le  député  de  Bercy,  qui 
est  le  centre  du  commerce  des  vins  de  Paris,  et  je 
ne  résiste  pas  au  désir  de  vous  parler  un  instant 
de  cet  entrepôt,  qui  est  certainement,  poôr  ce 
genre  d'affaires,  le  premier  du  monde. 
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A  P»fts,  le  commerce  des  .viot  représente  les 
deux  cinquiémet  de  l'Oclroi,  pliui  de  48  millioas 
de  flreocil  Le  roouvemeoi  des  magasins  de  Bercy 
varie  entre  S»400,000  et  3.U0O«0OÛ  d'hectolitres. 
Son  stock,  y  compris  Ivry,  où  il  y  a  peu  d'entre- 
pôts, esl  de  800,000  à  1,000.000  d'bectoUtres.  11 
y  toi  ^oaler  SSO  à  300,000  hectolitres  pour  les 
aotiea  oommunes  annexées. 

Si  j'ajoute  que  le  vin  est  le  plus  riche  produit  de 
la  France;  que,  d'après  les  calculs  de  M.  Lalande, 
nos  envois  pour  l'Angleterre  ont  varié  du  simple  au 
décuple  depuis  le  traité;  que  j'ai  vu  dans  le  dépar- 
tement de  l'Hérault  disparaître  les  dernières  par- 
celles enseoMneées  en  céréales;  que  partout  on  a 
planté  des  vignes;  que  dans  soixante-dix-neur  dé- 
partements on  préfère  cette  culture  à  toutes  les 
autres,  j'aurai  bien  le  droit  d'en  conclure  que  l'in- 
térêt que  nous  défendons  ici  est  le  premier  des  in- 
térêts français.  Ni  pour  la  quantité,  ni  pour  la  que* 
lité»  nous  ne  pouvons  être  vaincus  en  cette  matière. 
Peut-être  aurons-nous  des  supérieurs  pour  le  fer, 
pour  les  tissus,  pour  les  fils  de  lin  et  de  coton,  je  le 
crains  moins  pour  la  soie;  nuis  pour  la  vigne,  j'af- 
firme  que  nous  n'en  aurons  jamais;  il  n'est  pas 
d'industrie  au  monde  qui,  avec  les  meilleurs  pro* 
cédés  ei  à  l'aide  des  plus  grands  efforts,  puisse 
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produire  m  Angleterre  une  pièce  de  vin  de  Bor- 
deaux. (Vint  applaudissements.) 

Voilà,  Messieurs,  la  véritable  industrie  française, 
qui  fhit  notre  gloire  depuis  des  siècles.  C'est  nous 
qui  donnons  au  monde  le  plus  merveilleux  de  tous 
les  produits;  ce  sont  nos  grappes  dorées  qui,  trans- 
formées en  vin,  sans  le  secours  d'aucune  machine 
et  sans  mélange  d'aucune  substance  étrangère, 
vont  porter  dans  le  monde  entier  la  santé,  la  bonne 
humeur...  (on  rit),  et  aussi  la  richesse,  puisque  le 
vin  est  le  meilleur  stimulant  du  travail.  (Applau- 
dissements.) 

Je  laisse  aux  Bordelais  qui  m'entourent,  à  ceux 
qui  produisent  le  ctaret,  le  soin  de  développer  cette 
thèse,  certain  d'avance  qu'aucune  démonstration 
ne  tara  Taile  avec  plus  d'évidence  et  plus  d'amour. 
(Ifooveaux  applaudissements.) 
*  Meaaieiirs,  vous  avex  à  Bordeaux  une  autre  indus- 
trie que  celle  du  vin  ;  vous  n'êtes  pas  seulement  le 
cheF-lieu  de  la  Gironde,  vous  êtes  le  port  de  Bor- 
deaux; et  il  y  a  là  une  question  très-importante 
pour  le  Libre-Échange.  Dieu  n»e  préserve  de  la 
traiter  à  l'heure  qu'i^  est;  mais  je  serais  flebé  de 
o'en  pas  dire  un  mot  à  propos  de  l'expaosion  du 
commerce  des  vins. 

Je  sais  qu'on  s'est  beaucoup  plaint  de  la  situation 
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de  Outre  marine  depuis  le  traité  de  coromeree  ;  e'eai 
ya  intérêt  eapilal,  non-aeulement  |Nirce  que  la  ma* 
rîoe  marehande  est  d'une  importance  considérable 
dans  la  richesse  nationale;  noo-a^alemeot  parce 
qu'un  pays  comme  le  nétre,  qui  a  des  ports  sur 
deui  mers,  et  la  moitié  de  ses  frontières  sur  les 
eôlett  ne  peut  pas  prendre  Tétranger  pour  oon* 
voyeur  nécessaire;  mais  aussi  parce  que  la  marine 
est  une  parlie  de  notre  force.  11  n'y  a  pas  de  ma* 
rine  militaire  dans  un  pays  où  il  n*y  a  pas  de  marine 
marchande.  Vous  auriex  beau  avoir  les  ports  do 
Brest  et  de  Toulon,  et  y  accumuler  des  navires  de 
guerre;  les  plus  grandes  dépenses,  et  les  plus  im- 
productives en  temps  de  paix,  ne  vous  assureraient 
pas  une  flotte  sufTisante  pour  lo  jour  où  la  guerre 
serait  déclarée  ;  vous  n'auriez  pas  de  marins  :  c'est 
la  marine  marchande  qui  est  la  véritable  pépinière 
des  bons  marins.  L'école  de  Brest,  qui  est  excel- 
lente, ne  vous  donnerait  qu'un  état-major  insufli- 
sant,  si  vous  ne  pouviei  pas  vous  recruter  au  besoin 
parmi  les  officiers  du  commerce.  La  France  doit 
être  eo  même  temps  une  puissance  continentale  et 
«ne  puissance  mritime.  C'est  la  géographie,  c'est 
la  nature  même  des  choses  qui  le  veulent. 

Donc,  c'est  un  intérêt  national  à  tous  les  points 
devue,— sans  compter  encore  nos  colonies,  que 
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Doos  detons  aimer  d'un  amour  fraternel,  et  qu'il 
m'estpermis  moins  qu'à  personne  d'oubIier,après  la 
marque  <^clatante  de  conflance  que  Itle  de  la  Réu- 
nion vient  de  me  donner. 

Un  des  malheurs  de  notre  marine,  cc^t,  uii  oii.de 
n'avoir  pas  de  fret  de  sortie.  Il  n'y  a  pas  de  plus  beau 
fret  au  monde,  que  le  vin  ;  s'il  est  vrai  que  dans  ces 
dernières  années,  sous  Tinfluence  du  traité  de  com- 
merce, nos  relations  avec  l'Angleterre  ont  augmenté 
du  simple  au  décuple,  il  est  impossible  de  prévoir 
dans  quelles  proportions  ce  mouvement  se  dévelop- 
pera. Pourquoi  le  transport  serait-il  fait  exclusive- 
ment par  des  navires  anglais?  Si  nous  n'avons  pM 
encore  une  flotte  à  vapeur  suffisante  ;  si  les  capitaux 
hésitent  aujourd'hui  à  entrer  dans  le  commerce 
maritime,  n'est-H  pas  permis  de  croire  que  ces  con- 
ditions vont  se  modifler  avec  l'expansion  de  nos  in- 
dustries, par  l'entente  des  chargeurs  qui  ont  en 
main  le  fret  de  sortie  et  peuvent  favoriser  le  pavilloa 
firançais?  N'est-il  pas  permis  de  croire  que  la  subs- 
titution du  marché  universel  au  marché  national 
pour  nos  produits  manufacturés  et  nos  produits  ali- 
mentatres,  va  donner  à  notre  marine  des  ressources 
eluno  vie  nouvelles? Déjà  le  mouvement  commença 
à  s'accentuer.  Quand  on  dit  que  l'effectif  de  la  ma- 
rine diminue,  ce  qui  est  vrai,  on  ne  distingue  pas 
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eoire  le  tonnage  desdifféreoU  oaTÎres;  il  diminue 
poor  les  oarires  auxquels  nos  chemins  de  fer  font  con- 
eiirreiiee,e'esl-à«dife  pour  les  navires  de  cabotage; 
mais  poor  les  navires  au-dessus  de  300  tonneaux, 
pour  les  navires  au  long  cours,  les  livres  sont  là  qui 
protestent  contre  la  décadence  prétendue  de  notre 
marine  marchande. 

En  IBI7  nous  donnions  à  la 
oiarine  marrh»»»-»'  600,000  tonn. 

En  1853.  .     1.650,000   — 

Et  en  1868  .  .  .     I,800.00()   — 

Vous  voyez  le  progrès;  il  est  facile  à  comprendre  : 
plus  notre  industrie  prospérera,  plus  nos  exporta- 
tions augmenteront,  plus  nos  navires  auront  de 
beaux  frets  de  sortie,  plus  ils  pourront  faire  con- 
currence aux  navires  étrangers. 

Messieurs,  rien  n'est  contagieux  comme  la  liberté. 
Non  seulement  quand  elle  s'établit  dans  un  pays  elle 
rayonne  tout  à  l'entour  ;  c'est  le  secret  des  agran- 
dissements sucœssib  de  l'Amérique  ;  mais  cb^ue 
fois  qu'un  peuple  s*empare  d'une  liberté,  elle  de- 
vient un  attrait  et  un  instrument  qui  lui  assurent, 
dans  un  bref  délai,  la  conquête  de  toutes  les  autres. 
Elle  n'est  périlleuse  que  fiarses  réstrictions.  Quand 
00  la  verse  à  pleins  bords,  alors  elle  porte  avec  elle 
,  la  fltaiidllé,  la  richesse  et  la  puissance.  Il  n'est  pas 
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possible  que  l'éroancipation  se  fasse  dans  un  ordre 
de  raclivité  humaine  sans  qu'elle  se  produise  aussi- 
tôt dans  Tordre  voisin  de  noire  activité.  J'en  augure 
bien  pour  notre  marine,  encore  chargée  des  entraves 
qui  remontent  jusqu'à  Colbert.  Au  moment  où  on 
affranchit  le  travail  de  nos  Torgerons,  le  travail  de 
nos  fllateurs  et  de  nos  tisseurs,  comment  ne  pas  com- 
prendre la  nécessité  dedonner  aussi  la  liberté  à  notre 
marine?  Quoi  f  la  conscription,  qui,  pour  nous,  est 
un  Fardeau  dont  nous  nous  plaignons  si  justement 
et  si  amèrement,  serait  un  bienfai!  pour  noire  popu- 
lation maritime  t  Nous,  du  moins,  nous  avons  une 
chance  sur  trois  de  ne  pas  servir.  La  guerre  ne  nous 
menace  que  depuis  vingt  ans  jusqu'à  vingt-neuf. 
Mais  dès  qu'un  homme  a  mis  le  pied  sur  un  navire 
marchand,  l'inscription  maritime  s'empare  de  lui, 
et  depuis  18  ans  jusqu'à  50  ans  il  est  exposé  à  de- 
venir soldat  !  Ce  n'est  pas  l'égalité,' ce  n'est  pas  la 
justice,  ce  n'est  pas  l'intérêt  !  Ce  n'est  pas  le  moyen 
de  fortifler  la  grande  armée  qui  représente  sur  les 
mers  le  peuple  français,  et  qui  doit  par  ccmsé- 
quent  représenter  sur  les  mers  la  liberté  du  monde. 
(Bravo!  bravo!) 

Oui  !  il  faut  qu'elle  soit  libre,  l'armée  qui,  chaque 
Jour,  part  de  la  côte  françatse,  et  il  faut  que  nos 
marins,  sur  le  pont  de  leurs  vaiss^ux,  jouissent  de 
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Um  let  prMIéges  e(  tl«  toute  les  grondeurs  du  d- 
toyan  fNncais. 

Affiraochissoos.  Ifesiiaors»  notre  marine,  et  eo 
raffrradiissant,  nous  ferons  pour  elle  ce  que  Tait  la 
liberté  partout  ou  on  la  donne  :  nous  changerons  sa 
fiiree,  non  pas  seulement  du  simple  au  décuple, 
du  simple  au  centuple,  et  je  ne  dis  pas  assez 
pour  mnrquer  la  différence  entre  celui  qui 
<^t  tilire  61  celui  qui  porte  un  joug  I  (Bravos  et  ap- 

En  Térité,  quand  j'entends  répéter  :  la  France  ne 
peut  pas  supporter  la  liberté  commerciale  ;  —  si  on 
donne  la  liberté  eonmerciale  à  la  France,  on  va  tuer 
llndustrie  el  le  commerce  français,  —  je  me  de- 
mande ai  nous  connaissons  notre  pays. 

Quoi!  01  nous  parle  de  la  houille  et  du  fer;  on 
nous  parle  du  coton;  on  nous  dit  que  les  matières 
prenières  nous  coûtent  plus  qu'à  nos  rivaux,  et 
que  noua  aomroea  condamnés  par  cette  infériorité 
à  prodiH^  piaf  IMfemanl  et  à  vendre  moins. 
Elit  quand  cela  serait  vrai  au  pied  de  la  lettre, 
quand  noos  ne  pourrions  pas  répondre  que  nous 
produisons  au  moins  les  trois  quarts  de  notre 
production  de  houille,  qu'on  exagère  la  surtaxe 
du  fer  et  du  coton,  qu*avec  de  l'habileté  et  de  l'éner- 
gie on  doit  arriver  à  transporter  le  marché  du 
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eolon  de  Livcrpool  au  llnvre,  n'y  a-t-il  donc,  dans 
les  conditions  de  l'industrie  et  du  travail,  d'autres 
termes  à  considérer  que  le  fer,  la  houille  et  le  coton? 
On  oublie  un  engin  que,  cependant,  il  faudrait  ne 
pas  omettre  ;  et  quel  est-il,  quel  est  cet  outil  dont 
on  ne  parle  pas  et  qu'on  a  l'air  de  négliger?  C'est 
l'homme  lui-môme!  (Bravo!  Bravo!) 

Je  prétends  que  l'homme  compte  plus,  dans  la 
question  du  travail  et  de  l'industrie,  que  tous  les 
autres  éléments  de  la  production  ;  je  prétends  que 
l'homme  peut  dompter  la  matière,  et  il  le  prouve; 
—  qu'il  peut  dompter  les  mauvaises  situations,  et  il 
le  prouve; — qu'il  peut  triompher  des  surcharges 
qui  grèvent  la  matière  première,  et  il  le  prouve! 
Avons-nous,  oui  ou  non,  des  ouvriers,  des  ingé- 
nieurs, des  commerçants?  Nous  en  avons,  la  nature 
nous  en  a  donné.  L'esprit  français  a  une  souplesse 
et  une  fertilité  d'imagination  que  les  autres  peuples 
nous  envient  justement  ;  l'ouvrier  français  est  excel- 
lent. 

On  le  disait  avec  raison  :  on  a  tort  de  comparer 
l'ouvrier  français  à  l'ouvrier  étranger,  et  de  pré 
tendre  qu'il  est  inférieur  à  ce  dernier;  c'est  faux; 
croyez-en  un  homme  qui  a  patiemment  étudié  les 
conditions  de  l'industrie  en  Italie,  en  Suisse,  en 
Allemagne,  en  Angleterre. 
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le  raffinne  de  ooutaao*  notre  oaTiîer  ait  eml- 
leol,  et,  quand  il  eat  bien  instruit,  bien  nourri  et 
convenablement  payé,  e*eftt  un  ouvrier  incompa- 
rable. (Bravo  f  Trèa-bienI) 

Noua  pooTona  décupler  sa  force  par  des  lois  libé- 
rales» par  une  meilleure  instruction»  et  surtout  par 
une  instruction  technique  :  voilà  ce  que  nous  avons 
à  faire  au  lieu  de  passer  notre  temps  à  gémir  sur 
des  infortunes  qui  ne  sont  pas  véritables,  et  à  dire  : 
nous  serons  vaincus  par  3  franca  de  plus  à  payer 
sur  une  tonne  de  fer!  Je  ne  l'admets  pas;  et,  en  cela 
comme  en  tout  le  reste,  je  dis  que  la  France  peut  et 
doit  aupporter  toutes  les  libertés;  que,  loin  de  les 
restreindre,  nous  ne  devons  chercher  qu'à  les  dé- 
velopper pour  leur  donner  toute  la  puissance  dont 
elles  sont  capables.  (Bravo!  Bravo!) 

Je  vous  donne  ma  parole  d'honneur.  Messieurs, 
que,  si  ce  n'était  l'heure  qui  me  presse,  rien  ne 
pourrait  me  décider  à  m'arréter  (on  rit)  sans  avoir 
développé  mi  point  qui  sort  un  peu,  en  appareoee, 
du  programme  de  cette  réunion,  mais  que  j'indique- 
rai, à  mes  risques  et  périls,  aana  engager  l'Aeeecia- 
tion  ni  surtout  son  Comité. 

C'est  qu'à  côté  du  Libre-Échange,  qui  est  la  li- 
berté du  commerce  international,  il  y  a  une  autre 
chaae,~esi-cettneautrechoae?— ily  a  un  autre 


m  m  uuHE'tcnxyQE 

Libre-Échange, -i-  est-ce  un  autre  Libr^Édl■llglet 
—  Don,  c'est  ideotiqucrocnl  la  môme  chose;  c'est  le 
Libre- Échange  sous  une  autre  forme,  le  Libre- 
Échange  à  Tintérieur;  -r- je  dis  qu'à  côté  du  Libre- 
Échange,  qui  est  la  liberté  du  commerce  interna- 
tional, il  y  a  la  libre  circulation  de  la  marchandise 
en  France,  qui  est  la  liberté  du  commerce  inté- 
rieur. Quand  nous  aurons  aboli  la  douane,  nous 
n'aurons  fait  que  la  moitié  de  notre  besogne»  si 
l'octroi  reste  debout. 

Je  maintiens  que  c'est  la  môme  chose  identique- 
ment, et  que,  de  môme  que  nous  sommes  obligés 
pour  être  logiques  d'aller  jusqu'au  bout  du  Libre- 
Échange,  nous  sommes  forcés  de  recherclier,  dès  à 
présent»  les  moyens  de  nous  débarrasser  de  l'octroi. 
(Marques  nombreuses  d'assentiment.) 

Il  y  a,  je  le  sais,  des  engagements  pris,  il  y  fi  des 
dinicullés  considérables,  il  y  a  toute  une  organisa- 
tion à  faire  ;  mais  je  prétends  que  quiconque  s'oc* 
cupe  de  ûnances  et  d'économie  politique  doit  regar- 
der celte  question  comme  la  maltresse-question; 
dans  ana  association  de  libre-échangistes,  nous  de- 
^vons  recherche^  tous  les  moyens  de  pro|Miger  le 
Libre*Échange  en  matière  d'octroi,  à  la  aeule  cou- 
ditioo  de  le  rendre  possible. 

i'ai  dit  ailleurs,  et  |e  répèle  au  milieu  de  vous, 
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(j  ^  "^  î:os  muséos  d'aoliquilés  une  eorio- 

Eii.  -,,..  ,  ,  -  )  voir  placer ivant de  mourir.  Nou^ 
avons,  dans  le  Musée  de  Cluny,  des  armures  ma- 
goiÛ«|ues  qui  ne  senr ent  pl^  i  rien,  si  ce  n'est  aux 
costumiers  d'opéras  à  grand  spectacle  pour  leurs  mo- 
dèles. Nous  admirons,  dans  le  Musée  d'artillerie,  des 
canons  merveilleux  —  qui  nous  plaisent  là  mieux 
qu'ailleurs.— On  y  placera  bientôt  tous  les  canons  qui 
ne  sont  pas  rayés,  et  aussi,  dans  quelques  années, 
les  rui»ils  qui  ne  se  chargeront  pas  par  la  culasse. 
A  Nuremt>erg,  on  m'a  fait  visiter  un  véritable  mu- 
aée  de  bourreau;  là  sont  accumulés  des  instruments 
servants  à  la  décapitation  et  à  la  mulilalion  des 
membres.  Il  y  a  un  certain  plaisir  à  voir  ces  musées 
el  à  se  dire  :  Voilà  comme  nous  étions  barbares,  et 
▼oici  ce  que  nous  sommes  aujourd'hui.  Eh  bien  ! 
j'aspire  au  moment  où  l'on  verra,  dans  l'un  f)e  ces 
musées,  la  sonde  afec  laquelle  l'employé  de  l'octroi 
effondre  tous  les  jours  nos  ballots  de  marchandises 
(Hilarité  et  applaudissements  prolongés.) 

Résumons-nous  :  Qu'est-ce  que  la  protection? 
Cest,  avec  plus  de  modération  et  moins  de  fran- 
chise, la  prohibition. 

On  a  beau  dire  que  ce  sont  deux  principes  diffé- 
rents. On  se  trompe;  les  conduites  diffèrent,  le 
principe  est  le  même.  Empêcher  ou  protéger,  c'est 
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tout  00.  Cest  toujours  prétendre  que  les  lois  éditas 
dohreni  gooTerner  le  travail,  tandis  qu'en  réalité  le 
travail  ne  doit  subir  d'autres  lois  que  les  lois  éco- 
nomiques. Introduisez  une  protection  grande  comme 
ceci  :  les  protectionnistes  se  plaindront  et  gémiront 
jusqu'à  ce  que  vous  ayez  poussé  le  droit  protecteur 
au  point  de  rendre  impossible  les  importations 
étrangères.  Rentrons  dans  la  vérité,  c'est-à-dire 
revenons  è  la  liberté,  à  la  liberté  totale.  Mettons 
l'homme  en  présence  de  la  nature,  d'elle  seule. 
N'ojoutons  pas  des  entraves  construites  de  nos 
mains  à  celles  que  notre  Taiblesse  nous  impose. 
Respectons  le  premier  de  tous  les  droits,  le  droit 
de  vivre,  sous  ses  deux  formes,  qui  sont  le  droit  de 
travailler  et  le  droit  d'acheter.  Vous  voulez  vous 
introduire  dans  les  ateliers,  protéger  celui-ci  et  par 
eooaé([uent  condamner  celui-là,  substituer  le  Gou- 
reniement  au  nx>uv6ment  naturel  des  besoins  et 
des  échanges?  Je  demande  si  ce  n'est  pas  là  res- 
treindre le  droit  de  travailler.  Et  si  vous  voulez 
nous  obliger  d'acheter  à  tel  prix,  en  tel  lieu,  dans 
telle  eondition,  je  demande  encore  si  ce  n'est  pas 
une  restriction  au  droit  d'acheter»  et  par  coosé- 
ijgaiit  de  posséder. 

Masiiaors,  quand  on  attenteà  U  liberté d*aclie(er 
et  de  travailler,  quand  on  touche  à  la  liberté  hii- 


IM  IJinUhftCHAKOB  71 

6l  au  droit  de  propriété,  il  ne  faat  pas  dire 
qu*oo  eil  conserrataor  ;  e^eal  nous  qui  sommet  les 
eoosenrateurs,  puisque  nous  défendons  les  principes 
mêmes  sur  lesquels  k  soeiété  repose;  il  ne  faut 
pas  dire  qu'on  aooeple  le  glorieux  héritage  de  89, 
car  la  révolution  était  à  peine  établie,  que  les  pères 
de  la  nation  (Vançaise  proclamaient,  en  même  temps 
que  les  libertés  politiques,  la  liberté  de  l'atelier  et 
dueomploir. 

On  ne  distinguait  pas  alors  ce  qui  doit  être  réuni» 
la  liberté  politique  et  la  liberté  dWle.  On  compre- 
nait la  solidarité  des  droits.  Nous  y  reviendrons, 
nous  y  marchons  t  II  est  impossible,  —  jo  le  dis  avec 
une  oonviction  entière  et  une  satisfaction  profonde, 
—  qu'on  émancipe  l'ouvrier  sans  émanciper  le  ci- 
toyen. Quand  le  travail  sera  libre  d'un  bout  de  la 
France  à  l'autre,  nul  ne  cherchera  dans  la  compres- 
sion des  moyens  de  gouvernement  ;  nul  ne  révéra 
d'antrea  règles  que  celles  qui  importent  à  l'ordre 
public  :  quant  à  celles-là,  bien  loin  d'être  restrie- 
lives  de  la  liberté,  elles  en  sont  le  oompléneol  ei 
la  cooditkm.  (Marques  nombreuses  d'adhésioo.) 

Quand  mêaMon  voudrait  abolir  le  Libre^cbange» 
ce  serait  une  entreprise  impossible.  La  oMrché  uni- 
versel est  ouvert;  on  ne  nous  le  fermera  plus,  fie- 
euler»  ee  serait  mentir  au  génie  de  ce  siècle.  Ua 
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souffle  de  liberté  et  de  fraternité  entraîne  le  monde. 
On  disait  autrefois  :  ma  famille,  ma  maison.  On  a 
dit  ensuite:  ma  commune;  puis  :  ma  province,  mon 
pays.  A  présent,  chacun  de  nous  se  sent  citoyen  du 
monde  et  solidaire  de  l'humanité.  Il  devient  de  plus 
an  plusdidicile  d'isoler  nos  intérêts,  parce  que  nous 
ne  pouvons  plus  désormais  isoler  nos  cœurs  I  (Sen- 
sation pn>foiuIc.) 

Il  y  a  cinquante  ans  que  les  chemins  de  fer  dimi- 
nuent l'espace  ;  il  y  a  vingt  ans  que  les  télégraphes 
diminuent  la  durée.  La  presse  répnnd  les  idées  sur 
le  globe  aussi  rapidement  que  le  vent  disperse  la 
poussière.  Les  écoles  qui  partout  s'élèvent,  rappro- 
dièat  les  classes,  supprimant  les  distinctions,  ciïa- 
cent  les  fronlicrcs.  Hier,  on  faisait  une  convention 
pour  neutraliser  le  service  de  snnlé  des  armées  bel* 
ligérantes;  demain,  on  abolira  les  armées.  Nous 
avons  des  traités  de  commerce,  des  conventions 
monétaires;  nous  aurons  un  jour  la  langue  univer- 
selle. Voilà  le  mouvement,  le  progrès  et  la  viel 

Au  moment  où  je  parle,  est-ce  que  je  ne  me 
rappelle  pas  les  paroles  transmises  de  Paris  à  New- 
York  en  deux  heures? — Est-ce  que  je  n'entends 
pas,  |H>ur  ainsi  dire,  le  dernier  coup  de  pioche  per- 
çant le  tunnel  qui  va  relier  la  France  à  Tltalie? 
—  N'entendez- vous  pu  d'ici  lei  êceltmations  qui 
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rânoeoi  de  s'élever  au  petiage  triomphant  dea 
floltaa  européenoea  à  trafera  cet  Ulhroe  rraoçaia 
qui  met  rextréme  Orient  à  côté  de  nous?  Ne  voyet- 
vooa  paa  par  la  pensée  lea  flottes  anglaises  prendre 
leor  chemin  par  la  Méditerranée,  et  aaluer  Alarseille 
en  einglant  vers  Calcutta? 

Quand  nous  socnaies  témoins  de  cette  rénovation 
du  monda,  de  ces  progrès  de  la  politique,  de  cea 
miracles  de  la  science  qui  relie  tout,  quand  les  abî- 
ma qui  séparaient  Thumanité  disparaissent,  quand 
les  savants,  les  publicistes,  les  industriels,  les  com- 
OMTçanla,  révent  le  même  idéal,  Je  voudrais  bien 
voir  celui  qui  oaerait  lutter  contre  un  tel  courant  f 

J'atteste  les  progrès  de  notre  grand  siècle,  ces 
pregrès  pacifiques  qui  ne  coûteront  pas  une  goutte 
de  sang;  j'atteste  les  merveilles  de  l'industrie,  j'at- 
tfltte  les  prodiges  de  la  science,  j'atteste  les  senti- 
ments qui  germent  dans  tous  les  esprits  et  qui  réu- 
nissent, dans  une  sainte  et  féconde  espérance,  des 
cœurs  qui,  jusque-là,  avaient  été  ennemis,  et  qui, 
sur  un  autre  terrain,  ne  respirant  que  batailles,  -* 
oui,  je  lea  prends  à  témoins  que  nous  aurons  bientôt 
la  liberté  complète  pour  le  travail  et  pour  tout  le 
raaie.  (Longs  applaudissements  et  bravoa  répétés.) 
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J«  répète,  après  M.  LéooSay,  que  la  rétmioo  de  ee 
|oar  o'est  qu'une  oooftreoee.  Nous  y  prenons  se«ls 
b  parole,  lui  et  moi.  Nooe  iouiaaoas,  pour  une 
heure  ou  deux,  du  plaisir  d'échapper  àlaeootra* 
dietioo.  Nos  adversaires,  si  nous  eo  stods  ici,  et 


(I)  UatfMct  4uit  préridéc  ptr  M.  Uom  Say.  ayaoi  prêt  d«  lui 
NMM  ■ ^  \m  4mi  frértdMlt  éi  ta  SméM  ti 

àtaCMrét 
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doQfr  |e  ne  douta  pu,  preodrooi  leur  revanche  dans 
les  conversations  et  les  journaux.  11  feront  à  leur 
tour  des  conférences  où  nous  serons  attaqués  sans 
avoir  le  droit  de  nous  défendre. 

Ce  n'est  pas  que  je  sois  ennemi  de  ia  discussion. 
J*ose  même  dire,  pour  Tavoir  quelquefois  prouvé, 
que  je  n'en  ai  pas  peur.  Peut-être  aurons- nous,  en 
dehors  même  des  chambres  où  la  contradiction  est 
de  plein  droit,  des  réunions  libres  ouvertes  à  la  polé- 
mique. Je  le  désire  pour  ma  part.  J'aimerais  à  lut- 
ter contre  les  défenseurs  de  la  prohibition  et  de  la 
proteclion,  à  prendre  corps  à  corps  leurs  argu* 
mentsau  moment  môme  où  ils  les  auraient  produits, 
à  scruter  la  valeur  de  leurs  chiffres,  à  refaire  leurs 
calculs,  à  leur  opposer  les  inflexibles  principes  de 
la  science.  Si,  comme  je  res|)ère»  la  bataille  ne  le 
livre  pas  entre  les  seuls  intéressés,  si  le  p.-iys  en* 
lier  y  prend  part,  la  controverse  deviendra  vivante 
et  pressante,  et  nos  discours  d'aujourd'hui  n'en 
seront  que  la  préface.  Mais  il  faut  faire  chai|ue  chose 
à  son  heure  :  exposer  d'abord  sa  doctrine,  e'est  ee 
que  nous  faisons  ;  la  défendre  ensuite  contre  eaux  qui 
ratiaipient,  et  porter  la  guerre  dans  le  camp  enne- 
mi, c'est  ce  que  nous  ferons  demain.  La  question, 
je  le  dis  à  regret,  n'esl  pat  aaaei  univeraallanianl 
oomprlsa  pour  qu'il  ne  sait  pu  néoesstira  de 
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Messieurs,  je  suis  libre  échangiste,  et  je  le  sois 
dans  toute  la  forea  da  tanne;  c'est-à-dire  que  je 
voudrais  voir  disparaître  toutea  les  entraves, 
grandes  ou  petites,  que  la  loi  et  le  fisc  imposent  au 
travail;  et  noo-aeolemeot  au  travail  de  la  main, 
mais  k  celui  de  la  pensée;  en  un  mol,  je  voudrais 
émanciper  Tadivilé  humaine  depuis  la  théologie 
Joaqu'à  la  mécanique.  Se  posséder  pleinement, 
se  manifester  librement;  voilà  la  loi  de  la  vie 
humaine,  égalemeni  nécessaire  pour  chaque  ci- 
tofeo  el  pour  le  peuple  tout  entier.  Si  j*avais 
adonner  aux  diverses  Tornies  de  hi  liberté  un 
ordre  de  préséance,  j'appellerais  d'abord  la  li- 
berté scientifique;  mais  je  prends  rémancipation 
de  rhumanité  par  où  elle  s'oiïre,  par  le  commerce 
et  l'industrie,  puisque  nous  marchons  à  grands  pas 
vers  leur  affranchissement;  ci  je  reste  persuadé 
que  la  liberté  est  contagieuse,  que  l'atelier  libre 
appelle  l'école  libre,  et  que  si  noua  détruisons  au- 
jourd'hui le  fisc,  nous  détruirons  la  censure  demain. 
(Bravos  et  applaudiasements.) 

Avant  d'avoir  des  convictions  raisonnéea  sur  la 
liberté  du  commerce  et  de  rindostne,  j'en  ovnis 
Famour  par  instinct;  vous  en  élea  tous  là,  et  si 
voua  fîgnorei,  je  vous  le  prouve. 
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ABtrefois,  personne  ne  voyageait  ;  c'était  un  luxe 
résenré  aux  grands;  à  présent,  leschemios  de  fer 
nous  livrent  le  monde.  Les  anglais  ont  passé  les 
premiars,  mais  le  goût  de  la  loeomolkNi  nous  est 
flofin  teno;  et  Ton  trouve  des  fhmcsis  partout, 
depuis  le  Spitzberg.  jusqu'au  Cap,  et  depuis  les 
Gordilières  jusqu*à  Saigon. 

Pour  moi,  c'est  ma  grande  passion,  survivante 
aux  autres.  J'aime  jusqu'à  la  fatigue  que  les  voyages 
nous  imposent,  car  c'est  une  bonne  fatigue  qui  re- 
pose du  travail.  11  n'y  a  qu'une  chose  dans  les 
▼oyages  à  laquelle  je  n'ai  encore  pu  m'habituer  et 
la  foici  :  voua  montai  en  chemin  de  fer,  vous  y 
restez,  un  jour,  deux  jours,  autant  de  nuits,  puis 
TOtre  guide  vous  apprend  que  vous  n'êtes  plus  qu'à 
on  quart  d'heure  du  musée  ou  du  volcan  que  vous 
allex  chercher  au  delà  des  Alpes.  Vite,  vous  ras- 
semblez autour  de  vous  votre  bagage,  vous  effacez 
sur  votre  personne  les  traces  de  la  nuit.  Déjà  môme, 
à  travers  les  larges  fenêtres  de  la  gare,  vous  apcrce- 
ves  les  grands  aspeda  de  la  nature,  lescheflHi'oDuvro 
de  l'art,  la  foule  curleusequi  vous  attend,  les  amis, 
les  parents  dont  l'étreinte  vous  sera  si  douce.  C'est 
à  ce  moment-là  que  le  fisc  vous  fait  prisonnier  ; 
qu'il  vous  pousse,  avec  tous  vos  oompUoea,  dans 
daa  salles  ouvertes  à  tous  les  vents,  malpropres, 


LK   t.liiUft:EcllAN<iK  1i 

I,  désolées;  qu'il  vous  y  relient  vingt 
■iotttes,  qui  sembleoi  dot  liooros;  qu'il  vous  ap- 
pelle de  là  dans  un  antre,  offrant  l'image  du  chaos, 
eè  les  malles,  les  eoUs,  les  valisest  les  bourriches 
sTent  assaut  pèleasèle,  bouseulées,  renversées,  bri- 
sées, Hrrées  en  proie  an  porteraix  et  aux  camion- 
oeors.  U  Diut  courir,  reoomudtre  son  bien  à  grand 
peine,  rassembler  les  pièces  de  son  butin,  solliciter 
les  lepiéseolaots  de  l'ordre  social  qui,  glorieux 
daas  leur  livrée  verte,  la  plume  sur  l'oreille,  la 
eraie  à  la  nain»  vooa  laissent  gémir  et  crier,  sans 
se  départir  de  leur  aoleonelle  lenteur.  Point  de 
aeropule  :  làehei  les  courroies,  ouvrez  les  serrures, 
sauter  les  clous  ;  étalei  à  tous  les  yeux  vos  ri- 
ou  vos  misères.  Enfln,  votre  tour  est  venu! 
— Qu'aves-vous  dans  cette  boUe  ?  Que  contient  ce 
portefeuille  T  Poussons  nos  mains  jusqu'au  fond  de 
cette  poche.  Qiieb  aoot  ces  papiers?  Madame,  ce 
linge  eat-il  bien  à  vous?  n'en  avei-vous  pas  trop 
pour  votre  oscget  (Mes  de  là,  dégagn  de  leurs  en- 
veloppes, étalez  sur  ces  planches  œa  objeta  déli- 
cats, si  prédensemeot»  ai  chèreaaaot  eomiagaaiDés 
par  lea  eofliretiers  partaiens.  BatiaMifDws  heoreox, 
si  l'on  ne  va  paa  jnaqa'à  voua  IbaHler  personnelle- 
*,  vous  pottvei  faire  do  la  contre- 
vos  bottes.  Madame,  il  y  a  peut- 
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étredet  dentelles  cachées  sous  les  tresses  que  re- 
tient ce  peigne  d'écaillé.  —  (Rires.)  Hélas!  esprits 
rêveurs.  *qui  caressiei  chemin  faisant  Tulopie  de  la 
paix  universelle,  vos  songes  s*évanouissent  en  pré- 
seDoe  de  la  viiite.  Voilà  le  douanier;  donc  voilà 
reomnii  t  ce  pauvre  homme  qui  vous  fouille  pour 
cent  cinquante  francs  par  mois  ne  se  doute  guère, 
dans  sa  naïveté,  qu'il  est  Tennemi  de  la  fraternité 
des  peuples,  et  le  propre  cousin  des  inquisiteurs. 
(Rires  et  applaudissements.) 

Je  parle  de  la  douane,  mais  je  pourrais,  si  je  vou- 
lais, parler  de  quelque  chose  que  Ton  rencontre  plus 
près  de  soi;  il  sufGt  de  n'être  pas  tout  à  fait  pari- 
sleo,  d'habiter  Sceaux,  Puleaux  ou  Vincennes  et 
de  veoir  à  Paris  avec  un  panier;  car  il  n*y  a  pas 
seulement  des  douanes  à  la  frontière  du  pays,  il  y 
en  a  aussi  à  la  frontière  de  toutes  les  villes;  c'est 
comme  s'il  y  avait  une  institution  publique  chargea 
de  vous  rappeler  que  la  liberté  n'est  pas  encore 
complète,  —  ni  la  civilisation  doo  plusl  (Applaudis* 
sameots.) 

Lorsqu'il  y  a  dix  ans,  le  gouvernement  a  fait  le 
traité  de  commerce,  nous  autres  libéraux  nous 
nous  sommes  trouvés  dans  uo  grand  embarras,  car 
d'un  côié  il  fallait  bien  avouer  qu'on  avait  disposé  de 
noua  sans  nous;  qu'en  dépit  des  lois  qui  nous 
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rent  le  vote  de  l'impôt,  oo  avait  proCMriénicnt  nio- 
<Mé,  du  aoir  au  Icndeoiaiii,  et  sans  prendre  l'avis 
de  peraoooe.  Tétai  de  la  ferlooe  poblique  et  privée  ; 
que  ooa  coomnerçaota,  noa  indostriels,  après  avoir 
pMaé  dea  noia  et  dea  aooéea  è  eiamincr  leurs  li- 
vres, à  supputer  quels  approvisionuemeots  ila 
devaient  foire  en  vue  de  leur  clientèle,  et  quelle 
pouvait  supporter  leur  maison  |)our  i'amé« 
lion  de  l'outillage  ei  du  personnel,  apprenaient 
uo  matin  que  la  baae  de  loua  lea  calculs  était  chaxh 
gée,  que  oe  qui  hier  était  la  prudence,  devenait 
l'extravagaoee  aujourd'hui;  que  beaucoup  de  mai- 
aoos,  parmi  les  plus  anciennes  et  les  plus  solides, 
allaient  être  obligées  de  transformer  leur  fabrica- 
tion et  de  chercher  des  débouchés,  comme  des  dé- 
butants. Cette  situation,  qui  troublait  le  monde  in- 
dustriel, troublait  aussi  et  agitait  le  monde  politi- 
que; et  00  voyait  avec  douleur  le  pouvoir  personnel 
étendre  sa  maio  jusque  sur  lea  intérêts  privés.  (Ap- 
ptaudtsaaoïeots.)  D'un  autre  oM,  ee  que  sans  droit», 
aelon  nous,  et  sans  une  prudeooesulDaante»  le  gou- 
vemeoieot  feisait,  était  eouforme  à  noa  aspirationa 
éeoiioiiiiques.  S'il  avait  saisi  les  chambres  de  la  ré- 
knne  qu'il  accomplissait  tout  seul,  nous  auriona 
conseillé  aux  chambres  de  s'y  aasocier.  Nous  prê- 
chions depuis  vingt  ans  la  auppre^ion  de^  prohibl* 
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qui  tout  à  coup  nous  était  donnée,  et  la  sup- 
prawioo  de  la  protection,  qu'on  ne  nous  donnait 
pat,  mais  qu'on  nous  promcllait,  et  vers  laquelle  OQ 
faisait  un  progrès  sérieux.  Effrayés  comiiie  paliiotas 
de  ce  coup  du  pouvoir  absolu,  satisfaits,  comme 
économistes,  de  cette  conversion  à  nos  doctrines, 
nous  n'avons  pu  que  nous  plaindre  de  l'usurpatioQ 
en  nous  félicitant  de  la  conquête.  J'ai  trouvé,  le 
40  janvier  1870,  que  nous  ne  nous  étions  pas  plaints 
anei  en  I8G0.  (Applaudissements.)  Il  est  tentant 
de  faire  le  bien  par  des  coups  de  baguette;  mais  il 
est  juste,  prudent,  nécessaire,  de  ne  le  Hiîre  qu'en 
parlementant,  ei  avec  lo  concours  du  pays.  Plus 
noua  sommes  d'accord  sur  le  fond  avec  le  gouver* 
nement,  plus  nous  avons  lo  droit  de  rappeler  ces 
principes  avec  autorité.  Il  serait  dangereux  de  les 
oublier.  (Sensation.) 

Je  ne  vem  certainement  pas  entrer  dans  la  dis- 
eossion  du  traité  de  commerce  ;  c'est  une  discoa- 
aion  qui  viendra  plus  à  sa  place  dans  une  autre  en* 
ceinte.  Je  pense,  au  moment  où  je  vous  parle,  que 
je  suit  exposé  à  fkire  eeite  diacuasIoD  devant  des 
adversaires  extrêmement  redoutables,  peut-être 
demain,  peut-être  aprèniaoïaio.  Vous  m'excuseiex. 
Je  Tespère,  de  ne  pas  faire  aujourd'hui  ce  que  je 
fbrai  dans  i4  heures.  (Applaudisaemeots.) 
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Ce  qu6  TOUS  mo  demandei  ici,  c'est  une  simple 
eiposilioo  de  nos  prioctpes  communs.  Je  me  tieo* 
drti,  ■■iMt  fw  pénible,  dans  celte  région  des 
principes,  el  si  je  parle  du  traiié  de  commerce,  ce 
ne  sera  qu'un  instant,  parce  qu'il  est  la  préoccu- 
pation du  jour,  et  qu'il  va  être  l'objet  d'un  vote. 

Nos  ariforsaîres  veulent  le  dénoncer  parce  qu'il 
la  protection.  Je  veux  le  maintenir  précisé- 

Il  à  eaose  de  cela  ;  mais  je  ne  le  regarde  pas 
parfkH.  U  n'est  pour  moi  qu'un  expédient; 
il  est  une  transition.  Je  n'accepte  pas  la  protection, 
mène  adeueie,  ou  du  moins  je  ne  l'accepte  que  par 
esprit  de  modération,  par  sagesse,  pour  ne  pas  faire 
de  transformatioa  trop  brosqoe,  pour  respecter  les 
droits aoquisel  les  affaires  engagées.  Pour  moi  je  suis 
Khro-édwigiste,  je  le  suis  d'une  façon  complète, 
d'une  façon  absolue;  je  n'irais  pas,  Messieurs,  jus- 
qu'à dire  que  si  je  tenais  dans  la  main  les  destinées 
de  1D0O  pays*  f  établirais  demain  sans  plus  tarder  le 
libre-écimge*  Mon,  je  donnerais  le  temps  aux  af- 
laires  de  se  régler,  et  au  commerce,  comme  on  dit 
vulgairement,  le  temps  de  se  retourner  ;  j'annonce- 
rais ma  doctrine  et  j'y  mettrais  les  tempéraments 
que  les  affaires  publiques  rédamaot,  mais  quant  à 
la  doctrine  que  je  professe,  je  la  présente  sous  son 
i;  c'est  le  libre-échange,  la  liberté  absolue 
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iiofi-86olemeot  pour  les  affaires  Ûoancières,  mais 
pour  toutes  les  aiïaires  de  Phumanilé,  à  commencer 
par  celles  de  l'esprit  humain.  (Applaudissemeots 
redoublés.) 

D*abord  j'abolirais  la  douane,  ensuite  i  octroi, 
ensuite....  Pourquoi  l'octroi  après  la  douane?  S*il 
était  permis  de  faire  ce  qu  on  veut,  je  crois  que 
j'irais  d'abord  à  l'octroi,  que  j'anéantirais  cet  impôt 
qui  entrave  la  production,  la  circulation,  qui  em- 
pêche l'unité  française,  décrétée  par  la  Constituante, 
d'être  une  réalité,  qui  trouble  le  marché  français 
par  des  dillérences  arbitraires,  mobiles,  qui  frappe 
les  denrées  les  plus  nécessaires  et  les  classes  les 
moins  riches,  qui  prélève  la  même  somme  sur  un 
hectolitre  de  Suresnes  et  sur  un  hectolitre  de  Haut- 
Brion,  que  ses  défenseurs  préconisent  parce  que 
le  peuple,  dit-on ,  le  paie  sans  s'eo  apercevoir, 
et  que  je  condamne  précisément  parce  qu'il  se 
confond  pour  le  consommateur  avec  le  prix  de  la 
marchandise ,  parce  qu'il  ne  se  mootre  pas  à 
visage  découvert,  parce  qu'il  ne  se  laisse  pas 
mesurer,  parce  qu'il  grève  le  budget  du  prolétaire 
d'un  impôt  difficile  à  évaluer  pour  celui  qui  le 
paie,  en  un  mot  parce  qu'il  est  le  contraire  de  tout 
ce  que  nous  demandons,  de  tout  ce  que  nous  vou- 
lons, au  nom  de  la  sincérité,  de  la  hberté,  de  Thu- 
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nuinité.  (ApplauilissemenU.)  Mais  enfln.  puisque  les 
évéuements  ont  donné  le  pas  aux  traités  de  com- 
merce, c'est-à-dire  à  Tabolition  de  la  douane,  sui- 
vons-les. Quand  la  douane  est  en  pc^rii,  Toctroi  n'a 
qu*à  se  bien  tenir.  (On  rit.)  S*il  n*y  avait  plus  de 
muradles  de  la  Chine  autour  du  pays,  on  n'en  lais-' 
serait  |>88  subsister  autour  des  communes.  Ce  n'est 
pas»  Messieurs,  que  je  confonde  l'octroi  avec  la 
douane.  L'octroi  n'est  que  flscal  ;  il  n'est  qu'un  im- 
pôt, et  un  im|>ôt  voté  par  la  commune  au  profit  de 
la  commune.  La  douane  est  aussi  un  impôt,  et  elle 
est  quelque  chose  de  plus  :  elle  est  un  système 
d^organisation  de  la  fortune  publique.  Regardez-la 
de  près  :  elle  est  la  môme  chose  que  le  droit  au 
iravail,  tant  attaqué  par  les  plus  grands  défenseurs 
de  la  douane.  (Mouvement.)  Elle  est  le  parti  pris  de 
créer  une  hausse  et  une  baisse  factice,  d'imposer 
00  de  décourager  une  industrie,  de  substituer  la 
▼okmté  des  gouvernants  au  mouvement  naturel  des 
échanges.  Elle  est  pire  que  l'octroi,  comme  système; 
l'octroi  est  plus  vexatoire  comme  pratique.  Que  le 
bon  sens  public  et  le  suffrage  universel  nous  déli- 
vrent prochainement  de  l'un  et  de  l'autre  I 

Parleraije  de  leurs  voisins,  les  droits  réunis,  je 
ne  veux  fias  dire  de  leurs  complices,  quoique  j'en 
sois  bien  tenté?  Et  de  l'impôt  des  patentes,  qui 
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semble  frappé  directement  sur  le  travail  au  profit 
de  i*oisiveté?  Lorsque  l'impôt  des  patentes  fut  voté» 
le  15  février  1701,  un  député,  M.  Begouen,  qui 
pourtant  n'était  pas  libre-échangiste,  s'écria  qu'au 
lieu  d*exiger  des  patentes  pour  travailler,  il  fallait 
soumettre  à  en  prendre  ceux  qui  resteraient  oisifs. 
Il  demandait  la  question  préalable.  La  chambre  ne 
ût  que  rire.  Si  la  môme  proposition  était  faite  au- 
jourd'hui, on  ne  la  volerait  pas,  Messieurs,  mais 
on  ne  rirait  plus.  Vous  me  comprenez!  (Mouve- 
ment.) 

M.  Dandré  répondit  à  M.  Begouen  :  «  Défiez-vous 
des  idées  philosophiques  1  >  Le  mot  était  étrange, 
prononcé  dans  la  Constituante  et  en  1791.  C'est 
i)ourtant  la  grande  objection,  et  même  la  seule, 
aujourd'hui  comme  alors.  On  nous  reproche,  au 
nom  des  faits,  d'être  la  doctrine.  On  oppose  les 
quelques  faits  qu'on  a  sous  la  main  à  la  formule 
générale  qui  contient  tous  les  faits  et  qui  les  ex- 
plique. C'est  un  des  aspects  de  l'éternelle  lutte  de 
l'ignorance  contre  la  science*  Je  me  contenterais 
pour  ma  part  de  démontrer,  au  nom  des  idées  phi* 
losophiques,  et  par  des  raisons  philosophiques,  que 
le  libre-échaoge  est  le  vrai,  et  que  par  conséquent 
il  faut  avancer  et  non  reculer,  dans  la  voie  ouverte 
par  le  traité  de  commerce.  Mais*  par  égard  pour 
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légialitif  (on  ht),  je  feu  bieo  dter  quelques 


La  Pranee  eo  1866  a  eiporté  pour  l'Angleterre 
—-je  preoda  teadoouoMoU  anglais^  la  valeur  de 
847,40a,O75  fraoca;  elle  avait  exporté  pour  la 
MèflMdeatkiatiooeo1859QiievaleurdeU2,177,450 
feaoca.  AjÊm  h  aooime  de  dm  exportations  a  plus 
que  doiihié.  Je  sais  bien  qu'on  répond  à  cela,  que 
lea  exportations  de  l'Angleterre  pour  la  France  se 
aaol  acemeadana  une  preportioo  plus  considérable  ; 
je  donne  les  chifliraa  :  en  1868,  l'Angleterre  a  im- 
portion  France  587,854,000  et  en  4859  elle  n'avait 
în^Mrté  que  pour  239  millions.  Oui,  l'Angleterre  a 
naiebé  plus  vite  que  nous;  croyez- vous  que  ce  soit 
par  auite  du  traité  de  commerce?  Mais  il  n'en  reste 
paa  moins  vrai  que  nous  avons  marché  aussi  de 
notre  côté;  que  notre  commerce  s'est  plus  que  dou- 
blé, dans  cette  période  que  l'on  dit  désastreuse, 
aous  rmflueoce  de  cea  traités  que  l'on  déclare  fu- 
nestes. Si  voua  eoBsnltei  les  documents  français, 
wm  verret  que  ka  ehlllres  diflèrent,  mais  que  le 
rapport  est  le  mèaM. 

Ainsi  I*  la  France  exporte  aujourd'hui  en  An- 
gletane  le  donble  de  oe  qu'elle  exportait  il  y  a  dix 
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2*  L'exportation  que  nous  Taisons  en  Angleterre 
dépassa  les  imporlalioos  des  Anglais  chei  dous  de 
31  p.  •/•  environ. 

8*  Le  fait  incontestable  que  nous  recevons  co 
plus  grand  nombre  des  importations  anglaises  ne 
peut  à  aucun  degré  être  considéré  comme  une 
preuve  d'appauvrissement  ;  que  l'Angleterre  éteigoa 
one  de  nos  industries  en  se  substituant  à  elle,  cela 
peut  constituer  pour  nous  une  perte,  surtout  si 
cette  destruction  d'une  industrie  n'est  pas  com- 
pensée par  une  économie  plus  considérable  au  pro- 
fit des  autres  industries  et  des  consommateurs; 
mais  ici  ce  n'est  pas  le  eas;  nos  propres  exporta- 
tions augmentent  ;  raccroissenieot  des  importations 
anglaises  prouve  donc  seulement  l'augmentation 
de  nos  ressooroes  et  de  notre  activité.  Ce  résultat 
est  encore  plus  manifeste  si,  au  lieu  de  s'en  tenir 
aux  deux  chiiïres,  on  décompose  nos  expoKationa 
et  celles  de  nos  voisins,  en  tenant  compte  des  objets. 

Mon  Dieu,  les  protectionnistes  remplissent  en  ce 
moment  le  pays  de  leurs  doléances.  Je  ne  m'en 
plains  pas,  je  trouve  que  c'est  très-naturel;  j'ap- 
prouve coiiiplétement  les  personnes  qui  ont  un  in- 
térêt à  défendre  de  le  déitedre  partout  et  de  leur 
mieux,  mais  enfin,  qui  est-ce  qui  se  plaint?  C'est 
l'industrie  textile  et  l'ioduatrie  métallurgique;  or. 
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â  nom  regardoot  lat  comptai  de  rindostria  anglaiaa 
acouparéa  avae  la  oôlra,  noua  foyona  que  la  lopé* 
riorité  des  im|M>rtotiooiaiig|aiaaa  lient  aui  matiërea 
premièrea  et  que  noa  etporiaUona  d'objets  fabriqoéa 
eooaervent  au  contraire  le  premier  pas.  N'eat-œ  paa 
très  signifleatif?  La  paya  qui  a  la  aapériorité  d'aipor* 
tatioi)  poor  les  matièfes  fobnquéea  n'eal-il  paa  eelui 
qui  lra\ aille  le  plus  et  le  miaiiz?  L'Angleterre  est 
plus  favorisée  que  ikmis  ao  point  de  Toe  dea  produits 
Batureb  néeeaaairea  à  riodualrie  :  aoît  ;  noua  prc- 
noua  notre  revanche  pour  les  produits  agricoles  ; 
elle  noua  apporte,  outre  aea  proprea  produits,  un 
grand  nombre  de  matières  premières  quelle  re- 
cueille dans  l'exlrème  Orient  :  je  le  veux  bien;  cela 
peut  prouver  la  supériorité  de  sa  marine  qui  n'eat 
pas  discutable.  Mais  pour  l'industrie  proprement 
dite.  Il  est  certain  qu'elle  ne  peut  aoulenir  la  lutte 
contre  nous  pour  l'échange  des  produits  roanufa»* 
turés. 

Voici  les  chiffres  :  en  1867  l'Angleterre  a  importé 
chez  nous  en  matières  premièrea  pour  996  aûllioiia« 
je  néglige  les  autreacliiffrea;  et  nous  avons  importé 
chcs  elle  seulement  pour  04  millions.  Ainsi,  grande 
inftnonté  de  la  France  pour  l'échange  dea  OMtièfea 
premièrea;  mab  pour  lea  objeta  fabriquée  l'Angle- 
larra  a  importé  chez  noua  prèa  de  182  miiliooa  al 
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nous  avons  exporté  chez  elle  pour  plot  de  800  mil- 
Boos.  Esi*ee  clair  f 

Je  note  en  passant  que  l'industrie  de  Paris  est 
pour  beaucoup  dans  cette  proportion  ;  vous  savez» 
MessieiirSt  que  ce  qu'on  appelle  l'article  Paris  no 
se  fabrique  pas  exclusivement  à  Paris,  mais  enûn 
nous  sonines  ici  la  tête  de  cette  fabrication.  Eh 
bien,  l'industrie  de  Paris  entre  dans  le  chiffre  do 
nos  exportations  pour  une  valeur  de  près  de  100 
millions. 

Il  y  a  des  objets  qui  progressent  avec  une  rapi- 
dité extrême  ;  par  exemple  le  chiffre  d'exportation 
des  articles  de  modes,  des  fleurs,  etc.»  s'est  élevé  à 
41,228,000  francs. 

Le  chiffre  des  articles  en  peau,  sans  compter  la 
gaolerie,  s'est  élevé  à  26  millioDs.  La  ganterie,  de 
i3,900|000  franes,  qui  est  le  chiffre  de  1858,  s'est 
élevée  en  1868  à  27,075,000  francs. 

Pour  résumer  ces  différences  de  notre  situation 
entre  i860  et  1870,  j'emprunte  les  chiffres  suivants 
au  aiUMles  du  Commerce  extérieur»  iivraisoo  de 
Janvier  1869. 

Eq  1866»  —  je  prends  pour  type  1866,  qui 
aai  une  anuée  oonûla,  parce  que  1867  et  1868. 
mais  surtout  1867,  ont  été  des  anoéea  de  crise» — 
1869  tead  à  ae  relever  dans  une  forte  proportion, 


LS  UlUUB-iORANOB  « 

•rriter  poorUot  à  une  prodiieUoo  Hgulière  — 
60  1866  notre  cooiroerce  av«e  la  nooda  aotiar  t'est 
élavé  à  la  somme  de  5  milliards  074  millions  (im- 
portations et  exportations  réunies).  C'est  oaa  ang- 
Malatkm  totale  de  2,071  millions  sur  1850,  la 
dernière  année  qtd  a  précédé  le  traité.  —  Ainsi 
notti  avons  laiidea  progrèa  immenses.  Si  nousécou- 
tlDBS  seoleoMoi  eeox  q«i  se  plaignent,  nous  dt* 
fioM  :  Les  traités  de  oonmerce  ont  ruiné  le  pays, 
le  pays  ne  peut  plus  Ti?re.  Eh  bien,  quand  on  prend 
lesdeeumeiita  oflcMs  soit  anglais,  soit  français,  on 
troQf  e  au  proflt  du  développement  de  nos  transac- 
tions une  différence  de  deux  milliards. 

En  présence  de  faits  pareils,  est-il  possible 
d*équivoquer  sur  quelquea  différences  entre  les 
chiffres  fournis  par  les  documents  anglaia  el  les 
chiffres  fournis  par  notre  propre  administration  ? 
Quelles  diliéreMea  relevei-Tous  ?  50  millions , 
100  BnlUniia  ?  Vous  n'en  ayex  pas  moins  dans  un 
accraiaaeaent  de  mouvement  commercial  repré- 
aeoté  par  un  chiffre  de  2  milliards  71  millions, 
la  preute  éclatante  du  mouvement  qui  s'est  opéré 
daM  lea  affaires  et  par  conséquent,  une  dénoua- 
Ifilioo  contre  laquelle  toute  l'éloquence  et  toutes 
Isa  doléances  du  monde  ne  peu?ent  rien.  Il  est  par- 
évident  que  pendant  ces  dix  années  de 
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ruine  nous  nous  sommes  tout  sinuilomfnf  onrirîiis. 
(Applaudissements.) 

Maintenant,  Messieurs,  si  des  industriels  viennent 
nous  dire  :  —  Je  vous  défends  d*afTirmer  que  la 
France  s'est  enrichie,  et  voici  pourquoi  :  c'est  que  je 
connais  mes  affaires,  et  que  mes  affaires  ont  dé- 
cliné; -i-  L'objection,  vous  ne  le  voyez  que  trop, 
quoique  fondée  sur  des  faits  qui  peuvent  élre  exacts, 
ne  vaut  rien  ;  si  maintenant  les  mômes  industriels 
ajoutent  :  —  Je  ne  connais  pas  seulement  mes 
allaircs,  je  suis  au  courant  des  affaires  de  la  pin  ~  - 
laquelle  j'appartiens,  et  sur  celte  place  il  y  a  u  ... 
nution  d'activité  et  de  richesses,  —  cela  devient 
plus  grave,  et  peut  ne  prouver  cependant  qu'un 
simple  déclassement.  Si  même  on  nous  dit  :  —  Je 
parle  non-seulement  pour  moi,  non-seulement  pour* 
ma  région,  mais  pour  toute  une  branche  d'industrie; 
—  une  branche  d'industrie  compromise  ou  perdue, 
cela,  je  l'avoue,  représente  une  grande  somme  de 
malheurs  particuliers  ;  cela  peut  être  un  malheur 
public,  si  l'industrie  menacée  est  une  de  celles  pour 
lesquelles  on  ne  doit  jamais  être  tributaire  des  pays 
iroeins,  si  elle  est  capable  de  vivre  et  de  pro9pérer 
par  elle-même  sans  recourir  à  la  protection,  si  enfln 
elle  n'est  pas  une  de  ces  industries  factices  qui  ae 
développent  en  impotant  de  lourdes  charges  aux 
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iodoitrias  ottiireUet.  Mais  la  queslkm  Ml  toujours 
de  savoir  si  des  malheurs  réels  oe  soot  pas  com- 
pensés par  des  avaulages  tout  aussi  réels  et  plus 
importaots. 

Je  le  reconnais  :  il  y  a  ebei  nous  des  indu«lr!es 
eo  souffrance.  Je  tais  plus  loin,  il  y  en  a  qui  ont 
péri.  Je  |KHirrais  en  citer  quelques-unes,  —  à  quoi 
bon  T  —  E>tce  le  traité  de  commerce  qui  a  produit 
cette  détresse  ?  admettons-le  pour  un  moment.  Je 
crois  que  la  détresse  delà  plupart  de  ces  industries 
tient  à  d'autres  causes;  mais  admettons  pour  un 
moment  qu'elles  ont  été  détruites  par  le  traité  de 
commerce.  Cela  prouvera  que  le  traité  de  commerce 
n'a  pas  été  utile  à  tout  le  monde  :  qui  en  doute  ?  11 
faut  calculer  sur  la  masse»  juger  Tensemble,  négli- 
ger les  exceptions.  Un  homme  peut  périr  dans  les 
rangs  lorsque  l'armée  à  laquelle  il  appartient  gagne 
la  bataille.  11  en  est  de  même  pour  l'indiislrie.  Les 
peuples  marchent  l'un  contre  l'autre,  non  plus 
comme  autrefois  pour  s'exterminer,  mais  (tour 
lutter  dans  le  glorieux  et  pacifique  champ  de  ba- 
taille du  travail.  Là,  comme  dans  les  anciennes 
passes  d'armes,  il  y  a  des  vaincus  dont  la  défaite 
n'entraînera  pas  la  ruine  des  nations  auxquelles 
ils  ap|»artiennent.  Et  quand  bien  même  il  serait 
vrai  que  nous  œ  produisons  plus  autant  de  fer  au 


bois  que  par  le  passé»  ce  qui  du  reste  n'est  contesté 
par  personne,  quand  il  serait  démontré  que  telle 
place  a  perdu  40  millions,  en  serait-il  moins  vrai 
que  le  commerce  total  de  la  France  est  de  2,780  mil* 
lions  supérieur  à  ce  qu'il  était  il  y  a  41  ans?  Ce 
sont  des  malheurs  de  détail,  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  la  ruine  publique. 

Du  temps  du  premier  empire,  quand  nous  avions 
presque  chaque  matin  un  bulletin  de  victoire,  les 
autorités  partaient  de  leurs  demeures  au  son  des 
trompettes,  entourées  de  tout  l'appareil  militaire, 
et  s'en  allaient  avec  des  Ilots  de  peuple  chanter  un 
Te  Deum  à  Notre-Dame,  tandis  qu'il  y  avait  dans 
Paris  un  grand  nombre  de  familles  qui  étaient  dans 
les  larmes,  parce  qu'un  des  leurs  avait  péri.  Nous 
avons  aujourd'hui  le  même  spectacle  sous  un  autre 
aspect.  Une  industrie  périt,  mais  l'industrie  Fran- 
çaise triomphe.  Nous  plaignons  les  vaincus  ;  nous 
les  aiderons  s'il  le  faut  ;  mais  nous  n'irons  pas» 
pour  des  malheurs  privés,  renoncer  à  nos  principes 
et  à  notre  patriotique  orgueil. 

Si  j'insistais,  je  pourrais  montrer  par  exemple 
que  ce  n'est  pas  l'abaissement  des  tarifs  qui  a  éteint 
un  asses  grand  nombre  de  nos  forges.  Le  fer  au 
bois  est  menacé  partout  où  on  en  fait,  et  non-seu* 
lameoi  le  fer  au  bois,  mais  le  fer  à  la  houille  de 
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pramère  quaiiiey  ptrce  que  Tacier  Bessamer  se 
rilMiMl  de  plus  en  pim,  et  qo'oo  le  fait  maintenani 
aireedofbràb  hooflledefeeoode  qualité.  On  noot 
dit  que  Tacier  Beteemer  ne  peut  servir  que  pour 
les  rails  de  chemins  de  fer.  Cest  une  erreur  ;  ceux 
qui  la  propageoi  D'ont  pas  mis  les  pieds  depuis 
iOQgtamps  dans  oos  ateliers  de  mécaoique.  Je  me 
rappaHa  que,  quand  j'assistai  poor  la  première  fois, 
à  ShefBeld,  i  une  expérience  du  procédé  Bessemer, 
je  me  dis  :  Toilà  une  révolution  industrielle.  Il  y  a, 
mn,  deux  manières  de  faire  des  révolutions 
rindostrie.  Tune  par  la  création  de  tarifs  de 
U  c'est  un  moyen  que  nous  allons  supprimer 
poisqoe  nous  allons  à  bref  délai  supprimer  la  douane; 
Taotre  qui  est  la  bonne,  c'est  de  faire  comme 
laa  iiifanteors  du  procédé  Bessemer,  de  trouver 
00  oioyeo  de  transformer  un  produit  naturel,  ou 
de  remplacer  un  procédé  long  et  coûteux  par  un 
procédé  brillant  et  rapide.  Ne  vous  arrivc-t-il  pas 
quand  voos  entrez  dans  on  laboratoire  de  chimie 
ou  de  physique,  de  penser  que  le  travail  qui  s*y 
accomplit  peut  avoir  celte  double  conséquence  :  — 
d'ouvrir  au  savant  des  borixons  qu'il  n'avait  pas  en- 
core entrevus,—  et  d'opérer  dans  laa  conditions  de 
la  vie  humaine  une  de  ces  révolutions  qui  n'ont  pas 
rédat  de  nus  résolutions  politiques,  mais  qui  ont 
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une  autre  durée  et  une  autre  grandeur,  parce  qu'à 
dater  de  leur  avènement  la  puissance  de  rtiomme 
sur  la  matière  est  agrandie,  et  la  somme  des  mi- 
sères humaines  diminuée?  La  science  a  tout  changé 
en  trois  quarts  de  siècle.  Bonaparte  traversa  les 
Alpes,  en  y  laissant  des  cadavres  d'hommes  et  de 
chevaux  :  aujourd'hui  nous  les  perçons.  U  Conveo- 
tion  applaudit  avec  frénésie  la  première  transmis- 
sion télégraphique  par  l'appareil  des  frères  Chappe  : 
nous  avons  la  télégraphie  électrique.  Nous  conver- 
sons en  quelques  heures  avec  l'autre  monde  ;  nous 
y  portons  un  vaisseau  en  moins  de  huit  jours.  A 
nos  portes,  nous  faisons  faire  par  un  seul  homme 
la  besogne  de  1200  ouvriers.  Voilà  nos  Mareogo 
et  nos  Austerlitz  aujourd'hui  t  Voilà  les  bulletins 
de  la  grande  armée  1  (Liougs  et  bruyants  applaudis* 
sements.) 

Mais  parlei  donc  raison  à  des  intérêts  1  Dites  à 
un  industriel  ruiné  que  c'est  un  progrès  de  la  science 
qui  le  ruine.  Il  est  capable  de  vous  ré)>ondre  que 
vous  êtes  un  philosophe  I  Dites*lui  que  la  guerre 
d'Amérique  a  supprimé  le  cotoo,  et  qu'on  ne  peut 
pas  faire  des  tissus  de  coton  sans  coton  :  il  vous 
dira  que  vous  êtes  un  philosophe,  que  le  cété  pra- 
tique des  choses  vous  échappe.  Dites-lui  que  TAut- 
traUe  et  la  Plata  ont  inondé  notre  marché  de  leurs 
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Voot  n'êtes  qu'un  igoorani,  on  philoMpIie. 
Conplfli-hii,  tî  voot  voolai»  la  nombre  des  balles  : 
ignorant.  Preoea  lea  doeomeota  de  la  dooane  : 
ignorant,  et  plm  qoignorant,  dope,  poisqoe  vous 
avei  la  naïveté  de  croire  aox  déclarations  de  l'ad- 
aûnistration  française.  Apportei,  à  la  place  de  nos 
statîstîqoes,  lea  statistiques  anglaises.  Il  n'importe, 
00  s'entend  dea  deox  côtés  du  détroit  pour  dissimu- 
ler la  vérité.  C'est  le  traité,  vous  dit-on,  qui  est 
caoae  de  t4wt  ;  lui  seul.  Il  est  eaose  de  l'abeanee  do 
cotOQ  ei  de  Taboodance  des  laines;  cause  de  la 
OMdadîe  des  vers  i  soie,  de  l'épizootie,  de  la  disette 
dea  céréales.  Il  serait  cause  de  l'oïdium,  s'il  repa- 
raissait. C'est  lui,  et  non  M.  de  Bismark,  qui  a  battu 
l'Autricbe  à  Sadowa.  Il  a  inspiré  aux  souverains 
de  l'Europe  cette  folie  des  armements  à  outrance, 
qui  dévore  de  tous  côtés  tant  de  millions.  Ce  qui 
est  plaisant,  ou  plutôt  ce  qui  est  triste,  c'est  que 
les  protectionisies  anglais  se  boocbent  les  oreilles 
coDune  les  nôtres,  invo(|uent  les  mêmes  raisoos,  se 
prétendent  ruinés,  traitent  de  fadaises  toutes  les 
caoses,  malbeureusement  trop  réelles,  qu'on  leur 
apporte  de  leur  ruine,  s'en  prennent  au  traité,  en 
deoMndent  le  rappel,  ou  plutôt  demandent  la  pro- 
teclioo,  c'est-à-dire  une  prime  en  définitive,  car  la 
protection  n'est  pas  autre  chose.  Et  comment  ré- 
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pondre?  Nous  nous  lasserons  de  répéter  nos  raisons 
avant  qu'ils  se  lassent  de  répéter  leurs  doléances  ! 
(Applaudissements.) 

Je  n'ai  pas  besoin  de  lire  les  journaux  oméricains 
—  je  parle  de  ceux  d'aujourd'hui,  ei  non  des 
journaux  contemporains  des  événements,  -—  pour 
aflirmer  que  cette  guerre  d'Amérique,  Tune  des 
causes,  et  des  plus  certaines,  de  la  crise  euro- 
péenne, a  été  accusée  là-bas  d'avoir  amoncelé  des 
ruines.  Il  n'est  que  trop  vrai.  Elle  a  été  meurtrière 
comme  toutes  les  guerres,  et  féconde  en  désastres 
matériels  et  moraux  comme  toute  guerre  civile.  Eh 
bien  l  je  la  prends  pour  exemple,  je  l'invoquo.  Là- 
bas  des  monceaux  de  cadavres,  des  provinces  dé- 
vastées ;  ici,  des  Tabriques  anéanties,  des  ouvriers 
sans  travail,  des  branches  entières  d'industrie  pour 
longtemps  compromises.  La  maudirons-nous  cepen- 
dant, Messieura,  pour  tant  de  malheurs  ?  La  mau- 
dire I  maudire  la  guerre  qui  a  porté  le  dernier  coup 
à  l'esclavage,  qui  a  pour  jamais  extirpé  cette  lèpre, 
qui  a  rendu  sa  pureté,  sa  grandeur  à  la  jeune  répu- 
blique américaine!  Non,  quand  j'envisage  un  tel 
réglât,  je  no  puis  plus  songer  au  prix  qu'il  a  coûté! 
(Longs  applaudissements.)  Et  de  même,  dans  Tor- 
dre matériel,  habituons-ooas  h  regarder  en  haut,  à 
voir  do  loin,  à  ne  pas  juger  les  grandes  choses  par 
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le  petit  eôté.  Il  ne  faut  ptt  qu'un  navire  perdu 
Doosdéeooragedo  cêmaarce  maritime.  Tel  dépar- 
tement a  perdu  stx  hauts  foomeaux  ;  mais  la  Fraoee 
a  augmenté  son  commerce  de  deux  milliards. 

/avoue  que  quand  les  proCecttonistes  se  plai- 
gnent qu'on  n'ait  pas  Mi  tous  ce  qu'on  devait  faire 
pour  leur  faciliter  la  transition,  je  ne  les  trouve 
plus  dans  le  faux.  Loin  de  là;  je  m'associe  à  leurs 
plaintes.  Clianger  le  régime  et  maintenir  le  *tatu 
^«e,  quelle  erreur!  Cest  aussi  alMurde  que  de  faire 
la  guerre  sans  soldats,  ou  d'entretenir  500,000  sol- 
dats en  temps  de  paix.  La  cause  des  désastres,  qui 
son!  réels,  et  des  dissentiments,  qui  sont  excessifs 
ci  déplorables,  c'est  qu'on  a  voulu  le  principe  sans 
ses  conséquences.  Nous  étions  outillés  pour  lutter 
eoire  nous  ;  on  nous  oblige  de  lutter  contre  les 
étrangers,  et  on  ne  nous  donne  ni  les  aménagements 
intérieurs,  ni  les  lois,  ni  les  facilités  dont  jooisseot 
DOS  concurrents  ?  Ce  n'est  pas  une  conduite  sage. 
Voilà,  par  exemple,  les  Suisses,  un  des  grands  ar- 
guments des  protectionistes.  Ils  n'ont  que  ce  moi  à 
la  bouche,  les  Suisses  !  Il  semble  que  les  SoiAes 
vont  envahir  tonte  la  France.  Ce  n'est  pas  qu'ils 
soient,  comme  nous,  trente-huit  millions  d'hommes. 
Mais  ils  ont  des  chutes  d'eau,  que  nous  n'avons  pas; 
voilà  tout  le  mystère.  Pour  lutter  contre  ces  chutes 
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(l'eou»  il  faut,  dit-on,  en  bonne  justice  que  nous 
nous  résignions  à  payer  le  jaconasplus  cher.  J'avoue 
que  nous  n'avons  pas  de  chutes  d'eau,  et  que  nous 
ne  pouvons  pas  en  créer.  Mais  il  y  a  une  chose  qui 
vaut  bien  les  chutes  d'eau»  une  chose  dont  on  parle 
moins,  dont  il  faudrait  au  contraire  beaucoup  par- 
1er,  parce  que,  de  ce  cdté-là,  la  lutte  ne  nous  est 
pas  impossible.  Les  Suisses  n'ont  ni  notre  dette,  bi 
notre  armée  de  soldats,  ni  notre  armée  de  fone- 
tionnaircs.  C'est  là  leur  vraie  supériorité;  elle  n'est 
pas  petite!  M.  Léon  Say  vous  a  dit  que  nous  avions 
un  million  de  francs  à  payer  par  jour,  pour  les  inlé- 
rètsde  la  dette  ;  il  croit  môme  que,  pour  être  exacts, 
nous  devrions  doubler  ce  chiffre,  — j'irai  aussi  loin 
qu'il  voudra  pour  lui  faire  plaisir  (on  rit),  —  le 
total  du  budget  des  dépenses  avec  les  arrérages  et 
le  courant  est  de  2  milliards  300  millions.  Les  plus 
diffîcultucux,  comptant  les  emprunts  perpétuels  et 
les  budgets  qui  ne  figurent  pas  dans  le  budget  géné- 
ral, se  croient  en  droit  de  parler  de  trois  milliards. 
C'est  la  dette  de  l'Ëtat,  mais  c'est  la  dette  de  toutes 
nos  maisons,  puisque  chacun  de  nous  contribue  à  la 
payer  à  proportion  de  son  avoir.  Et  rannéet  j*eo- 
teodi  rarmée  permanente.  Ni  la  Suisse,  ni  l'An- 
gMerre,  ni  la  Prusse  eUe-mème  ne  sopporleni  cet 
éeraaant  fardeau.  La  landwehr  prussienne  ne  vous 
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relieiilqoedeiixaiis,  uQMoièiiie  si  tous  vootai: 
il  foos  suHU  d'être  lettré  al  d'anticiper  l'âge  du 
•arriee.  L'Angblarre  ta  praewe  des  loldâU  ao  les 
piyaot  et  ne  foreapanoMia  à  senrlr.  L'araéa  toiisa 
n'ailqa'iiiie  garda  oaiiaiiala  reoforcéa.  Tmâk  qoa 
MN»  dooDooi  à  la  eoMeription  dam  homnias  sur 
tfoift,  al  que  nous  o'aYoos  plus  dans  nos  ateliers, 
gràea  à  la  aoeaeriptîoo,  ni  jeunes  ouvriers,  ni  uo 
boa  reerotamani  de  eontra-maltras,  rAngleterra 
et  utilise  ses  jeunes  homoiaa* 


Um  ûuiitewr.  «  L'Angleterre  a  de  bonnes  rai- 
sons pour  cala. 

M.  Jci.»:s  Siif0!<i  : 

Las  oieilleuras  du  monde.  Il  y  a  mille  bonnes 
raisons  pour  na  pas  avoir  d'armée  permanente,  et 
il  n'y  a  aucune  IxNine  raison  pour  en  avoir. 

Oui!  laa  paaplaa  qui  n'ont  pas  d'armées  parma- 
oanles  ont  mille  boonaa  raisons  pour  ne  pas  en 
avoir;  ja  dauianda  an  aniraa  paoplaa  d'appreodra 
aes  ralaona  aida  s'en  aarvir  pour  eux-mêmes,  car  je 
suis  da  aam  qui  pensant  que  Ton  ne  fera  que  des 
économies  da  rien  du  tout,  el  daa  aaiélioralioos  de 
vingiquatra  baoïas,  tant  qu'entra  nous  ai  la  civi- 
cette  Invaniion  de  la  barbarie 
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qu'on  appelle  les  armées  peroiaDentes.  (Bravo  t 
bravo  t) 

(On  entend,  au  milieu  des  opplaudisscmenls,  un 
auditeur  prolester  ênergiquement.) 

Je  ne  sais  pas,  je  ne  veux  pas  savoir  quelle  est 
la  personne  qui  m'interrompt,  mais  je  voudrais 
pour  beaucoup  que  ce  fût  un  partisan  de  la  douane 
et  de  Toclroi;  j'y  verrais  une  nouvelle  raison  pour 
vous  dire  qu'il  y  a  une  contagion  de  la  liberté  et  que 
quand  Tamour  de  la  liberté  entre  dans  un  cœur, 
il  l'envahit  tout  entier.  (Applaudissements.) 

Un  autre  fléau  de  notre  pays,  après  les  armées 
permanentes,  c'est  la  centralisation.  Je  me  rap- 
pelle, —  et  mes  deux  illustres  confrères  assis  à  côté 
de  moi,  peuvent  se  rappeler  aussi,  —  un  mot  pro- 
fbod  de  M.  John  Stuart  Mill.  C'était  au  commen- 
cement de  la  guerre  de  la  sécession,  quand  tout  le 
monde  se  demandait  ce  qu'il  adviendrait  de  la 
grande  République. 

M.  Stuart  Mill  était  au  milieu  de  nous,  il  n'hésita 
pas  :  t  Le  Sud  sera  battu,  dit-il  ;  je  ue  recherche 
pas  quelles  sont  ses  ressources  en  hommes  ai  eo 
argent,  mais  Uadm  mcUi9€i.  »  C'est  un  grand  mol, 
bien  digoe  de  lui.  Esdavesl  Nous  ne  le  sominaa 
pas;  nous  n'en  avons  pas.  Mais  nous  gouvernons 
trop  ei  nous  sommes  trop  gouvernés;  c'est  à  un 
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moiodre  degré,  et  sont  une  antre  fomie,  le  mêmù 
ntlheor  que  celui  du  Sud.  Deux  habitudes  fliteles  : 
rhabitude  d'être  obéi,  Thabitude  d'obéir.  Je  cher- 
clie  l'homme  dans  cela,  rinitiative  humaine,  en 
méaie  temps  fbroe  de  résbtance  et  force  d*action. 
Un  peuple  où  la  centralisât'  i  tissée  à  ces 

excès,  ne  se  possède  |te.  (A,. _.  ments  répé- 
tés.) Ce  peuple  n'est  pas  accoutumé  è  vouloir»  il 
Msae  périr  une  partie  de  sa  puissance,  tandis 
qu'ailleurs  chacun  comptant  sur  soi,  donne  tool  ce 
que  sa  nature  peot  donner. 

Voici  une  preore  toute  récente  de  l'abaissement 
produit  par  l'iiabiludc  d'être  gouvernés  à  outrance  : 
Dans  one  des  brochures  que  nos  adversaires  nous 
envoient  tous  les  matins,  —  car  je  vous  dirai  en 
passant  que  nos  adversaires  nous  adressent  des 
de  brochures;  c'est  une  avalanche  qui  va 
it  de  jour  en  jour,  et  qui  menace  de  nous 
chasser  de  nos  demeures;  nos  libre-échangistes, 
au  contraire,  ne  ae  remuent  pas;  à  Bordeaux 
seulemeot,  il  y  a  une  ligue  Tortement  organisée; 
ici,  nous  en  sommes  encore  aux  tâtonnements; 
nous  sommes  dès  à  présent  battus  dans  la  guerre 
des  brochures.  Il  en  sort  une  de  chaque  filature, 
de  chaque*  établissement  métallurgique.  —  Je 
lisais   dernièrement  dans  une  brochure  proteo* 
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tioDîste  les  doléaDces  d'une  chambre  ayodicale  sur 
les  conséquences  du  traité  de  commerce,  c  Noos 
n'avions  ici  en  4859,  dit-clie,  que  500,000  broches. 
Depuis  le  traité,  nous  en  avons  ajouté  20,000  dans 
les  établissements  anciens  et  90,000  dans  des  éta- 
/  blissemcnts  nouveaux.  >  Vous  allez  croire  que  cet 
énorme  accroissement  d'outillage  est  regardé  par 
les  plaignants  comme  une  preuve  de  prospérité. 
Pas  du  tout,  c  Ces  nouvelles  broches  ne  fonctionnent 
pas.  >  Si  cela  est,  pourquoi  les  établir?  <  C'est, 
dit-on,  que  M.  Rouher  nous  avait  déclaré  que  l'in- 
dustrie française  allait  prendre  une  extension  toute 
nouvelle.  »  Admires,  Messieurs,  cette  réponse.  Voilà 
une  grande  place  de  commerce,  une  de  nos  pre- 
mières places  qui,  ne  vous  y  trompez  pas,  est  irritée 
contre  M.  Rouher,  qui  ne  partage  aucune  de  sesopî- 
nions  en  matière  économique,  qui  se  croit  profon- 
dément lésée  par  le  décret  qu'il  vient  de  rendre,  qui 
après  tout,  quelle  que  soit  l'habileté  du  ministre, 
peut  et  doit  penser  qu'elle  a  plus  d'expérience  et  de 
compétence  que  lui  dans  ces  sortes  d'affaires  :  la 
voilà  qui,  sur  sa  parole,  c'est  elle  qui  le  déclare,  aa 
lieu  de  s'arrêter,  d'attendre  les  évéoemeota,  aug* 
meule  sur-le-champ  sa  fabricatioD  et  son  matériel. 
Vingt  mille  broches  de  plus  dans  les  établissemaota 
.;  90,000  dans  S7  étabUasemanta  nouveaux. 
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Elii  phn Urd, oontealameol les 1 10,000 broehet 
Mirrellat,  mais  une  partie  de  l'oulillage  aocieo 
vient  è  ebômer.  qoe  nooi  diieot-ils?  qu'ils  se  sont 
trompée,  en  dépit  de  leur  eipérieoeef  que  leurs 
caksIsiMit  été  d^ionéi  per  des  événements  inatten- 
dast  floo  pas.  «  M.  Rouber  nous  avait  dit.  Nous 
avons  cru  à  notre  ennemi  M.ltouher.  >  Ou  plutôt, 
noua  avons  cm,  en  hommes  accoutumés  à  être  gui- 
dée et  geoveméa,  àla  parole  d'un  ministre.  N'est- 
ce  pes  perler  et  agir  en  enfants?  Quoi  I  rejeter  sur 
aotmi  la  reaponaabilité  de  ses  propres  actes?  Ac- 
prévision  oontraire  aux  principes  qu'on 
parée  que  cette  prévision  émane  d'un  roi- 
nistref  Ne  pas  mèoie  gouverner  à  sa  guise,  et  d'après 
aea  vues  personnelles,  ses  propres  intérêts?  J'exa- 
gère trop  ce  détail;  ce  n'est  qu'un  mot,  je  le  sais 
bien  :  un  Anglais  ne  l'aurait  pas  prononcé.  Hélasl 
nous  voulons  être  les  maîtres  dans  l'État,  et  nous 
ne  le  aonmea  ni  dans  la  commune,  ni  dans  la 
maison.  (Bravo  t) 

Je  vous  ai  déjjà  bien  ennuyés.  Messieurs,  et 
cependant  je  ne  aoia  encore  qu'à  la  moitié  du  cbe- 
min.  (NonI  noni  parleil) 

Eh  bien.  Ileaaieurs.  je  suppose  qoe  noua  aonmes 
dans  un  théâtre;  le  rideau  se  lève,  et  fausse  voir 
d'abord  une  décoration,  puis  après  quelques  soènes. 


100  I  :     i.iii«;r.-r.<  jf  \  .'.K 

le  machiniste  donne  un  coup  de  sifflet,  et  la  décora* 
lion  disparaît,  pour  faire  place  à  un  monde  nou- 
veau. Mais  pourquoi  parler  des  jeux  de  théâtre, 
puisque  la  nature  nous  fournit  de  plus  grands 
exemples?  Vous  souvenez-vous  d'avoir  parcouru  la 
Suisse  par  un  temps  d'orage?  Il  semble  que  le 
paysage  vous  enferme  de  toutes  parts;  à  peine 
voyez-vous  distinctement  votre  sentier;  les  rochers, 
les  hautes  montagnes  noires  et  sofhbres  tous 
pressent  en  quelque  sorte  de  leurs  masses  énormes  ; 
elles  s'élèvent  autour  de  vous  comme  des  murs 
escarpés  dont  les  sommets  ressemblent  à  ces  fan- 
tômes qui  effraient  l'imagination.  Tout  à  coup  le 
vent  s'élève  ;  les  nuages  s'envolent  dans  l'immen- 
sité des  cieux,  et  derrière  eux  s'offrent  à  vos 
regards  éblouis,  les  horizons  immenses,  les  mcols 
couronnés  de  neige,  étincelant  au  soleil,  et  les 
villes  étendues  dans  la  vallée,  sur  le  bord  des 
lacs.  Comparaison  ambitieuse,  dont  vous  sourirez 
avec  moi,  et  qui  me  conduit  à  vous  dire  que  je 
ferme  décidément  les  annales  du  commerce,  l'his- 
toire du  fameux  traité,  et  les  doléances  des  coton- 
nicrs.  La  Chambre  va  ouvrir  demain,  par  de  longs 
et  beaux  discours,  la  préftice  de  Tenquéte  :  je  vous 
avertis  d'avance  qu'on  ne  discutera  que  des  détails, 
qu'on  n'étalera  que  des  chiffres.  On  ne  parlera  pas 
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ce  serait  perdre  loua  aaa  droite  à  la  qoallAeaUon 
«rhomniea  pratiquée.  Lee  nos  apporterool  atir  b 
(ribiioe  lonlea  iea  publîcatiooa  émaoéee  du  rninia- 
1ère  ei  de  l'adminiatratioo  des  douanes;  ils  met- 
tfool  des  années  de  chiffrée   eo  betaille;  e'ils 
veuleai  être  irréAitables,  ils  dérouleront  les  chiffres 
eprès  les  chiffres  français;  les  autres  corn- 
it  par  déclarer  que  toutes  ees  éouméra- 
tioos  ne  sont  qu'une  comédie  ;  que  la  douane  Tran- 
çaise  tient  ses  registres»  non  pour  constater  ses 
reeelles»  mais  pour  Ibumir  des  arguments  à  M.  de 
Forcade  ;  que  la  commission  des  Tsleurs,  gagnée 
par  le  libre-échange,  n'a  eu  rien  autre  chose  en 
vue  depuis  dix  ans  que  de  tromper  le  commerce  sur 
la  situation  du  commerce.  Puis,  ils  prendront  des 
chiffres  bieo  attUemeoi  sérieux  el  bioD  autrement 
uombreoi*  chiffrée  trréfiragables»  ceux-là.  Tournis 
par  un  Irès-grand  cotomiier,  par  un  très-grand 
maître  de  forges,  par  des  milliers  de  lettres  reçses 
le  matin  fliéaie,  par  des  télégrammea au  besoin;  et 
ees  chiffres»  bien  enleodu»  déaMNiIrerooi  que  nous 
sommes  ruinés,  et  que  c'est  le  traité  de  commerce 
qui  eo  est  cause*  Gela  durera  huit  grands  jours;  ei 
après?  S'il  reste  quelque  chose  de  tout  cek,  c'est 
la  preuve  que  les  chiffres  ne  sont  pas  des  preuve». 
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Ces  batailles  de  chiiïres  sont  oomnie  des  batailles 
de  boules  de  neige;  les  projectiles  tombent  dru  de 
toutes  parts  :  on  dirait  de  l'artillerie;  deux  minutes 
après,  ils  sont  fondus.  Mon  Dieu,  ceux  qui  s'eo 
servent  devraient  bien  le  savoir.  Il  y  en  a  un,  — 
un  des  plus  illustres,  —  ce  n'est  pas  M.  Pouyer- 
Quertier,  —  qui  voulait  prouver,  il  y  a  trois  ans, 
que  nous  ne  pouvions  pas  concurrencer  les  Anglais. 
<  Je  me  suis  assuré,  disait-il,  que  vous  payez  à 
Paris  90  centimes  le  mètre  de  madapokim  qui  ne 
coûte  à  Londres  que  75.  »  L'année  suivante,  il 
voulait  démontrer  que  les  consommateurs  n'avaient 
rien  gagné  au  traité  de  commerce.  «  Vous  payet 
un  mètre  de  madapolam  à  Paris,  disait-il  alors, 
75  centimes.  Or,  je  me  suis  assuré  de  mes  yeux, 
qu'il  coûtait  à  Londres  80  centimes.  »  Une  autre 
fois,  je  m'étais  hasardé  à  dire,  sur  la  foi  de 
M.  Adrien  Bonnet,  ou  de  M.  Lalande,  ou  de  mon  ami 
Larrieu  que  voilà,  et  qui  a  ses  raisons  pour  savoir 
ce  que  devient  le  vin  de  Bordeaux,  que  les  Anglais 
consommaient  sept  fois  plus  de  nos  vins  de  la  Gi- 
ronde qu'avant  le  traité.  M.  Pouyer-Qucrticr  n'a 
pas  manqué  de  déclarer  que,  si  j'avais  raison  au  dé- 
part, les  équipages  avaient  donc  soin  de  jelar 
toi  6|0  de  leur  cargaison  dans  la  mer,  car  on  ne 
retrouvait  plus  qu'un  septième  de  mon  vin  à  l'ar- 
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rivée.  Ilélati  qu'allais-ja  faire  dana  cette  galère? 
(Uilarilé  prolongée.) 

Mais  lalaaoQa  lea  ebiSirea,  laiasoos  lea  détaib, 
laiaaooa  Talea  de  oea  dix  dernièrea  années.  Une 
épreuve  de  dix  ans,  claire  et  indiscutable,  en  pleine 
paix  et  aana  avonture  d'aucune  sorte,  serait  une 
iMon  (kible  preuve  pour  ou  contre  la  protection  : 
e'eal  aï  pao  que  dix  aoa  dana  la  vie  d'un  peuplei 
El  que  d*aventurea  dana  cette  période  décennale  ! 
La  guerre  de  aéceasion,  Sadowa^  la  disette,  la 
naladie  de  te  aoie,  reooombrement  dea  marehan- 
dlaea,  le  début  de  matières  premières,  toutes  lea 
dreoostaoeea  se  réuniaaent  pour  ôter  à  la  détreaae 
de  notre  industrie,  en  supposant  qu'elle  soit  réelle, 
sa  signiûcation  pour  ou  contre  la  liberté.  Non, 
en  vérité,  les  faits  ne  prouvent  rien,  dans  de^ 
eooditions  si  exceptionnelles.  Permettez-moi  de 
voua  préaeoter  une  absente,  quon  introduit  ra- 
reneot  dana  eea  débats,  je  veux  dire  la  philoso- 
phie... La  philoaophie  n*est  autre  choae  que  la  lutte 
des  principes  contre  les  faits.  Il  y  a  tout  un  clan 
d'hommes,  extrêmement  nombreux ,  si  nombreux 
qu'ils  sont  presque  la  totalité  de  l'espèee  humame, 
qui  quand  ib  poaaèdent  un  fait  s'imagiiieot  qu'avec 
ce  bit  ils  vontécreser  les  principes.  Mats  ftissent» 
ils  un  million  devant  moi,  dix  millions,  cent  mil- 
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lions,  je  serais  là  pour  dire  que  ce  qui  est  l.i  vtritô 
et  la  force,  ce  n'est  pas  le  fait,  ni  Tenscmblo  des 
faits.  C'est  la  doctrine,  c*est  la  raison,  c'est  le  prin- 
cipe. Voilà  ce  qui  décide  et  ce  qui  domine.  Combien 
en  avons-nous  vu  de  ces  faits  qui  devaient  nous 
écraser  se  dresser  eo  bataillons  nombreux  et  mar- 
cher à  l'assaut  de  la  raison,  portés  et  soutenus  par 
tous  les  hommes  pratiques,  par  tous  les  sages,  par 
tous  les  hommes  d'expérience,  n'ayant  contre  eux 
qu'un  ou  deux  ut{)pistes,  ou  si  vous  voulez  bien  leur 
donner  un  nom  poli,  qu'un  ou  deux  philosophes,  qui 
luttaient  au  nom  de  la  lumière  intérieure.  Les  temps 
passaient,  les  siècles  succédaient  aux  siècles,  et  les 
bataillons  changeaient  de  place;  il  venait  un  mo- 
ment où  c'était  le  témoin  isolé  de  la  raison  et  du 
principe,  qui  à  son  tour  avait  derrière  lui  tous  les 
bataillons;  les  autres  s'enfuyaient  vaincus,  dédai- 
gnés, oubliés,  disparaissaient  dans  la  nuit  du  passé 
où  on  n'allait  plus^  invoquer  leur  souvenir  que  pour 
établir  la  profondeur  de  l'imbécillité  humaine.  (Ap- 
plaudissements.) 

De  quoi  s'agit-il  ?  De  comparer  la  France  à  l'An- 
gleterre,  au  double  point  de  vue  de  la  population  et 
de  la  géographie;  dedécidarsi  un  peuple  doit  cher- 
cher sa  force  dans  une  industrie  naturelle  ou  dans 
une  industrie  factice;  et  si  enfln  l'intérêt  des 
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«mmateura,  qui  tool  la  wêêêê,  peai  èlre  laertAé  è 
eelol  d'un  petit  nombre  de  pfodoeleiirs. 

Je  prends  rapidement  lea  éléments  du  travail  in- 
dostrtel,  il  y  en  a  quatre  :  le  Ter.  la  houille,  la  mn- 
Uère  première»  et  lliomme.  Il  faut  comparer  la 
palanoee  de  l'Angleterre  ei  la  puissance  de  la 
Fnmee  à  ces  dlfléreota  pointa  de  vue. 

J*aUaia  oublier  tes  firais  d'établisaemem.  On  nous 
dH  que,  poor  la  création  d'un  établiaaement,  il  faut 
compter  40  povr  Cyo  de  plus  eo  France  qu'en  An- 
gleterre. Que  vottleit-vooaTGe  n'est  pas  mon  calcul, 
OQ  si  vous  voolei,  ce  n'est  pas  le  calcul  que  des  fa- 
tiriconts  nombreux  et  intelligents  scrupuleusement 
coosoltésm'ont  donné.  Ils  me  disent  25  pour  0/0  de 
différence  à  notre  détriment.  C'est  beaucoup,  mais 
c'est  bien  moins.  Maintenant  pour  le  charbon,  je 
vous  apporte  encore  l'expérience  des  autres,  Je 
puis  vous  dter  un  d^  plus  grands  industhela  do 
France,  peut-être  le  plus  grand  en  matière  métal* 
lurgique,  qui  disait  il  y  a  trois  jours,  à  M.  Johnston 
et  à  moi,  que  pour  le  charbon  il  fallait  compter 
dans  l'industrie  textile,  trois  fois  plus  de  frais  en 
France  qu'en  Angleterre,  et  dans  les  grands  éta- 
btissements  métallurgiques  deux  fois  plus.  Ainsi, 
soit  pour  les  frais  d'établiaaoment,  soit  pour  la 
houille,  on  exagère  les  différences;  mais  elles  sont 
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réelles,  importantes,  et,  sur  cas  deux  poiots»  dm 
adversaires  ont  très-décidément  le  dessus. 

Pour  la  matière  première  proprement  dite,  fer, 
coton,  laine,  jute,  etc.,  si  Ton  tient  compte  de  nos 
traités  avec  TAmérique,  et  de  la  possibilité  de 
réduire  les  tarifs  de  transport,  on  se  convaincra 
que  les  diiïérences  sont  aujourd'hui  peu  de  chose, 
et  qu'elles  peuvent  ôtre  supprimées  demain. 

Je  passe  maintenant  à  l'ouvrier,  ou  plutôt  à 
l'homme;  car  il  y  a  l'ouvrier  qui  pense,  et  celui 
qui  exécute  :  ah!  Messieurs,  on  oublie  un  peu  trop 
l'homme  dans  toutes  ces  questions  de  commerce 
et  d'industrie.  Mais  quel  est  donc  le  premier  ins- 
trument de  la  prospérité  commerciale?  est-ce  qae 
c'est  le  charbon,  le  fer,  le  coton?  Je  ne  cherche 
pas  si  c'est  une  utopie  de  dire  que  nous  pourrons 
avoir  le  coton  au  même  prix  que  les  Anglais,  en 
faisant  du  Havre  le  marché  régulateur  du  coton, 
au  lieu  de  Liverpool  ;  je  crois  qu'il  s'agit  seulement 
de  le  vouloir.  Mais  je  prends  la  capacité  indus- 
trielle; est-ce  que  l'esprit  français  est  incapable? 
Croyes*vous  qu'il  ne  saurait  calculer,  prévoir, 
inventer  tout  aussi  bien  que  nos  vobins?  Si  nous 
fouillons  rhistoire  des  découvertes  de  l'industrie, 
si  nous  examinons  par  quelles  nations  sa  sont  sur- 
toot  eflèaués  dans  la  monda  les  progrès  de  la 
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adeiiee  appHqoée  à  llodottrie,  nous  trouverons 
payl^lre  que  nos  annsles  sont  les  plus  riches  en 
liommes  et  en  déeoofertes. 

Je  vois  là  mon  ami  M.  Victor  Dois,  membre  de  la 
Soeî^té  d*eocoursgemeot  ;  il  pourrait  nous  dire  s'il  y 
a  en  France  une  moindre  préparation  pour  l'indus- 
trie, des  esprits  moins  éclairés;  si  notre  École 
centrale  n'est  pas  une  pépinière  d'ingénieurs  ex- 
cellents; si  nos  cours  du  Conservatoire  des  Arts 
el  Métiers,  nos  écoles  de  Chàlons,  de  Lyon,  de 
Saint-Ëtienne,  ne  sont  pas  enviées  à  juste  titre  par 
nos  concurrents  ;  et  tous  les  fabricants  qui  sont  ici 
pourraient  nous  dire  si  la  première  force»  dans 
l'industrie  comme  ailleurs,  n'est  pas  la  force  de  In 
pensée.  Nous  faisons  des  efforts  continuels  pour 
mettre  le  charbon,  le  coton,  la  laine,  le  fer  au- 
dessus  de  nous;  mais  vous  aurez  beau  écraser  la 
pensée  humaine  sous  toute  la  houille  de  l'Angle- 
terre, soos  tout  le  fer  de  la  Suède,  sous  tout  le 
coton  de  l'Asie  et  de  l'Amérique,  ee  sera  encore  la 
pensée  humaine  qui  sera  la  force  par  excellence;  oui, 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  une  grande  capacité  peo* 
santé,  il  y  a  une  force  pour  remuer  et  dompter  la 
matière;  j'aime  mieux,  pour  créer  un  grand  com- 
merce, un  pays  où  il  y  a  peu  de  richesses  natu- 
relles et  beaucoup  de  graÉds  commerçants,  qu'un 
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pays  où  il  y  a  de  grands  élémenU  matériels,  cl 
fMis  d'hommes. 

Je  parle  là  de  la  capacilc  inlciicclucUc  cl  com- 
merciale :  mais  l'ouvrier  propremcnl  dil,  l'ou- 
'blierons-nous?  on  dirait  que  ce  n'est  rien.  Je  ne  vois 
pas  ici  beaucoup  d'ouvriers,  j'en  suis  bien  aise, 
je  vais  pouvoir  faire  librement  leur  éloge.  Il  y  a 
d'honnêtes  gens  qui  nous  imputent  d'aller  dans  les 
réunions  d'ouvriers  faire  l'éloge  des  ouvriers  :  le 
petit  nombre  de  ceux  qui  sont  ici  savent  que  quand 
je  leur  parle,  je  leur  parle  comme  à  des  ministres, 
c*est-à-dire  quelquefois  durement.  Mais  en  ce  mo- 
ment, Messieurs,  puisque  je  ne  vois  devant  moi 
que  des  fabricants  et  des  commerçants,  je  puis  bien 
dire  que  cet  clément  du  progrès  industriel,  l'ou- 
vrier, est  supérieur  en  France  à  ce  qu'il  est  partout 
•illeurs.  (Applaudissements.) 

L'ouvrier  français  est  véritablement  puissant.  U 
est  propre  au  travail  manuel,  il  a  de  Tesprit,  il  in- 
vente; ce  qu'il  y  a  d'inventeurs  dans  les  ateliers  est 
inouï  ;  le  français  sait  se  retourner ,  il  n'est  pas 
comme  l'ouvrier  anglais  qui  n'est  apte  qu'à  une 
seule  tâche,  qui  la  remplit  très-bien,  plutôt  comme 
un  rouage  que  comme  un  homme.  Ce  o*est  pas  le 
cas  de  l'ouvrier  fVançais;  vous  lui  changet  sa  m» 
chine,  vous  le  mcllex  en  présence  d'un  engin  qui 


LK  I IIM  tOHAWOK 

(oui  à  l'heure  lui  éUit  inconnu  :  en  quelques 
OHaiites  il  est  au  courant.  Si  par  suite  d'un  cli6- 
migo  ou  d'une  transformation  industrielle,  il  perd 
son  métier,  il  sait  eo  trouver  un  autre,  il  a  de  l'es- 
prit jusqu'au  boat  dea  doigts.  —  Je  parle  des  mé- 
tiers où  il  s'agit  surtout  d*avoir  de  la  Toree;  quant 
à  ceux  où  il  Taot  de  l'art  et  du  goût,  c'est  là  qu'il 
est  incomparable,  je  n'ai  pas  besoin  d'insister 
làHleaaiis;  nos  ouvriers  —  le  monde  entier  le  sait, — 
sont  des  artistes  et  il  y  a  telles  choses  qui  sortent 
de  ooe  ateliers  les  plus  modestes,  dans  lesquels, 
béias  I  on  ne  gagne  que  deux  Trancs  cinquante  par 
jour,  et  qui  sont  de  véritables  merveilles  bonnes 
à  mettre  dans  les  musées,  qu'on  y  mettra  quand 
nous  ne  serons  plus,  et  qui  feront  radmiration  de 
nos  successeurs.  Nous  avons  donc  des  éléments  de 
lutte,  et  comme  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure»  nous  en 
trouvons  une  preuve  manifeste  dans  ce  régime  qui 
Tient  d'être  si  profondément  modilié  depuis  six 
jours,  le  régime  des  admissions  temporaires  ;  s'il 
n'y  avait  pas  dans  l'industrie  une  autre  cause  de 
supériorité  que  celle  qui  vient  de  l'abondance  du 
charbon,  pour  quelle  raison,  par  quel  miracle,  les 
Anglais  nous  apportcraient-ils  leurs  tissus  pour 
les  imprimer  et  les  leur  rendre,  améliorés  par  notre 
main-d'œuvre;  leurs  fers  pour  les  transformer  eo 
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inachioes  à  leur  usage?  Quand  les  étrangers  im- 
portent chex  nous,  à  condilion  de  réexportation  « 
leurs  matières  premières  franches  de  douane ,  c'est 
parce  qu'on  travaille  mieux  ici  que  chez  eux,  c'est 
un  hommage  rendu  à  la  supériorité  de  nos  ou- 
vriers. Si  nous  pouvions  faire  en  France,  sans  ébran- 
ler le  monde,  de  ces  grandes  processions  qu'on  fuit 
quelquefois  en  Amérique  et  en  Angleterre  et 
qu'elles  fussent  présidées  par  un  orateur  du  travail 
portant  sa  bannière,  je  lui  conseillerais  d'écrire  sur 
cette  bannière  le  chiffre  du  mouvement  d'affaires 
auquel  les  acquits-à-caution  ont  donné  lieu.  (Ap- 
plaudissements.) Do  4800  à  4868,  par  l'introduc- 
tion en  France  des  matières  premières,  les  exploi- 
talions  de  nos  usines  métallurgiques  ont  passé  de 
six  millions  et  demi  à  68  millions  et  demi.  Voilà  la 
force  de  notre  travail.  Vous  pouvez  mesurer  par  là 
la  puissance  de  l'ouvrier  français,  comme  vous 
mesureriez  la  force  du  biceps  et  la  puissance 
du  (K)ing  avec  le  dynamomètre  qui  était  autre- 
fois aux  Champs-Elysées.  G*esi  là  ce  que  nous 
pouvons,  ce  que  nous  avons  fait,  et  je  dis  que 
des  trois  éléments  du  travail,  nous  avons  pour 
la  houille  Tinfériorité,  —  pour  la  matière  pre- 
mière, presque  l'égalité,  —  pour  l'homme,  la 
supériorité.  Et,   Messieurs,  celui  qui  a  cet  éJé* 


I.n  UBMIÉCBAKOB  H? 

•là  pour  soi,  Doo-seolemenl  n'a  pas  le  droii 
d'avoir  peur,  mais  il  n*a  pas  le  droit  de  se  plaindre, 
et  s'il  reste  au  second  raog  dana  rindustrie,  e'est 
parce qu*U  ne  sait  paa  Touloir.  Sachons  vouloir! 
Partout  où  la  volonté  est  roaUrcsse,  elle  est  coupable 
quand  elle  n'agit  pas.  Nous  pouvons  faire  de  la 
France,  si  nous  voulons,  le  premier  peuple  indus- 
triel du  monde.  Nous  no  le  voulons  pas  peut-être, 
el  peut-être  n'avons-nona  paa  tort  de  ne  pas  le 
vouloir  :  c'est  ee  que  J'essaierai  à  présent  de 
démontrer. 

Voici  pourquoi.  Messieurs,  je  ne  tiens  pas  à  ce 
que  nous  tentions  de  faire  de  la  France  le  premier 
peuple  industriel  du  monde,  c'est  que  si  nous  fai- 
sions les  suprêmes  efforta  pour  l'agrandissement 
de  notre  industrie,  il  ne  nous  resterait  pas  assez 
de  ressources  pour  ce  qui  fait,  en  déOnitive, 
la  force  de  la  France.  Je  tiena  è  la  grandeur 
de  notre  industrie,  parce  que  je  ne  veux  paa  que 
noua  soyons  tributaires  des  autres  pays  ;  j'y  tiens 
parce  qu'elle  existe,  —  c'est  une  raison,  et  elle  est 
bonne,  —  et  parce  qu'il  y  a  là  de  grands  intérêts 
qu'il  faut  sauvegarder;  j'y  tiens  parce  qu'à  certains 
moments,  si  l'agriculture  ne  donnait  paa  de  tra- 
vail, il  faudrait  que  l'industrie  en  fournit  :  il  y  a 
mille  raisons  pour  que  noua  soyons  industriels,  mais 
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il  y  en  a  une  supérieure  pour  que  nous  soyons  avant 
(oat  UD  peuple  agricole.  Nous  ne  sommes  pas  à 
Paris  très-agricoles,  au  moins  par  nos  habitudes  et 
notre  situation,  nous  n  avons  pas  de  vastes  champs 
pour  horizon,  nous  ne  connaissons  que  par  les 
classiques  et  les  chansons  populaires  le  bonlicur  de 
se  lever  en  même  temps  que  le  soleil  pour  aller 
conduire  ses  grands  bœufs  blancs,  et  tracer  le 
sillon  nourricier;  nous  ne  sommes  pas  familiers  avec 
les  bois  et  les  prairies,  nous  ne  voyons  que  les 
paysages  de  Corot  et  les  vaches  de  Rosa  Bonheur  ; 
mais  nous  sommes  do  Paris  et  par  conséquent  des 
esprits  ouverts;  nous  ne  pouvons  oublier  que  nous 
sommes  au  milieu  de  la  France,  dont  le  sol  est  le 
plus  fertile  et  le  plus  varié  de  l'Europe.  Nous  sa- 
vons que  notre  force  est  là,  pourvu  que  nous  ne 
manquions  pas  à  la  terre.  Nous  savons  que  c'est 
chez  nous  qu'il  y  a  la  plus  grande  abondance  de 
céréales,  et  les. plus  grands  vins  du  monde,  et  les 
vignes  les  plus  productives.  Je  le  répète  avec  insis- 
tance :  il  serait  insensé  d'abandonner  notre  indus* 
trie;  mais  il  serait  |)lus  insensé  mille  fois  de  lui 
sacrilicr,  ou  même  de  lui  subordonner  notre  agri- 
culture. Le  moyen  d'être  équitable  et  habile,  c'est 
4le  mettre  chaque  chose  à  sa  place  et  à  son  rang. 
L'Angleterre  s'est  longtemps  défendue  cootre 
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Dût  vins  :  d'abord  pour  nous  appauvrir,  car. 
saebtt-le,  toute  douane  eil  une  guerre  ;  ensuite, 
pour  défendre  ses  breuvages  chauds,  le  commcree 
du  thé  dont  elle  tire  de  grands  bénéfices. 

Le  traité  de  1786,  atta(|ué  dans  le  temps  comme 
celui  de  1800.  frappe  les  vins  français,  à  leur  en- 
trée en  Angleterre,  d'un  droit  de  1295  tt.  par 
tonneau,  plus  de  I  f^.  25  par  litre.  Aujourd'hui 
encore,  nous  sommes  loin  d'entrer  en  franclûse, 
puisque  nous  payons,  suivant  le  degré,  oo  5  ou  10 
shillings  par  gallon,  soit  25  ou  50  fr.  par  hectolitre. 

Noua  avons  09  départements  qui  sont  les  pre- 
miera  du  monde  pour  le  yin.  Vous  lutterez  avec 
nous  pour  les  tissus  de  coton,  je  le  crois  ;  pour  les 
beaux  tissus  de  soie,  difficilement  ;  pour  les  ma- 
chines peut-être.  Mais  ni  vous,  ni  rAllemagne,  ni 
'Italie,  ni  PEspagne,  ne  pourrez  jamais  rien  contre 
nos  vins  de  France.  On  a  coupé  pour  moi  un  jour, 
dans  une  serre  anglaise,  une  grappe  de  raisin,  qui 
n'était  que  de  l'eau  à  peine  sucrée.  Je  l'ai  mangée 
avec  un  sentiment  d'orgueil  patriotique.  (On  rit.) 

Vins  d'Espogne,  vins  du  Rhin,  Tokai,  Johannis- 
berg.  vins  d'Halle,  Lacryma-Chrisli,  Syracuse, 
vous  ne  valez  pas  un  verre  de  cet  excellent  vin  de 
Bordeaux  ou  de  Bourgogne  ;  la  France  entière  est 
dans  ce  vin.  (Applaudissements).  Elle  y  est  avec 
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toutes  les  qualités  de  l'esprit  français,  à  la  fois 
sobre  et  brillant,  excitant  et  salutaire.  Notre  vin 
donne  la  santé  et  la  bonne  humeur,  comme  notre 
actioo  répand  dans  le  monde  l'esprit  et  la  grâce, 
avec  le  bon  sens. 

Vous  venez  me  parler  des  souffrances  de  notre 
industrie;  mais  si  je  vous  parlais  des  grandeurs  de 
notre  agriculture  et  si  je  vous  montrais  que  ces 
traités  qui  sont  si  décriés  ont  triplé  la  valeur  dé 
69  départements,  croyez- vous  que  cela  ne  vaudrait 
pas  une  démonstration  ? 

Je  vois  près  de  moi  M.  Wolowski  qui  ne  me  par- 
donnerait pas  de  ne  pas  comparer  l'importance  de 
la  population  qui  vit  de  l'agriculture  avec  celle  qui 
vit  par  l'industrie.  Je  disais  il  y  a  un  instant  que  je 
ne  citerais  plus  de  chiffres;  je  comprends  qu'il  est 
odieux  de  citer  des  chiffres  quand  il  y  a  déjà  une 
heure  et  demie  qu'on  parle  ;  mais  comme  il  n'est 
pas  nécessaire  de  se  rendre  odieux  plus  que  de 
raison,  ayez  la  bonté  de  croire  qui  si  je  vous 
cite  encore  des  chiffres,  c'est  que  j'y  suis  forcé  par 
M.  Wolowski  :  plaignez-vous  en  donc  à  lui  si  je 
vous  ennuie  trop. 

(Non  I  continuel  I  trèt-biao.) 

Voki  la  nombre  des  peraouoea  qui  en  l^iaiico 
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fifani  diredemeiii  ou  kidireelaiiiaQl  de  l'industrie 
proprement  dite  :  il  y  eo  t  10,960,000.  Ce  chiffre 
ae  déoonpoie  ainsi  : 

lodmtri»  teiUlc  i,000,000 

Induiiria  extractivc  429,000 

Industrie  nétalltirgique 151,000 

Fabriettîoo  des  olyeis  eo  méUI, 

ladiistrie  do  coine 120,000 

ladnstrie  du  bois  .  286,000 

Gémnkiiie 236,000 

Produits  chimiques.  73,000 

Industrie  du  bàtimeni.  2,261,000 

loduslrie  du  tètement.  .  .  2.108,000 

Industrie  de  ralimenUlion 1,700,000 

Industrie  des  moyens  de  transport.  426,000 
Diters  groupes   moins  importants 

repiésentani  ensemble  un  chiffre  de.  .  1 ,170,000 

Total,  d'après  le  recensement  de 
1866.  .  iO.060,000 

Peut-on  dire  que  cette  population  industrielle, 
fimnant  environ  1 1  millions  de  personnes,  a  eu  à 
ae  plaindre  du  traité  de  commerce?  Tout  le  monde 
aeot  bien  que  ce  serait  une  exagération  absurde. 
L'industrie  du  vêtement,  formant  un  total  de 
i,i08,000  personnes,  y  a  gagné;  l'industrie  de 
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l'alimcntatioD,  qui  comprend  1,700,000  personnes; 
celle  du  bâtiment,  qui  n'en  compte  pas  moins  de 
t2,261,000,  ne  sauraient  y  avoir  perdu.  En  somme, 
quelles  sont  les  industries  qui  se  plaignent?  Il  y  en 
a  trois,  pas  davantage  :  l'industrie  textile,  l'indus- 
trie extractive  et  l'industrie  métallurgique.  C'est 
dans  cette  partie  de  la  population  que  les  pertes, 
réelles  ou  prétendues,  se  concentrent.  M.  Wolowski 
compte  pour  lindustrie  textile  2  millions  de  per-» 
sonnes,  pour  l'industrie  extractive  429,000  per- 
sonnes, pour  l'industrie  métallurgique  151,000 
personnes ,  eo  tout  2,580,000.  Notons  encore  que 
dans  ce  chiffre  nous  ne  comptons  pas  seulement 
les  ouvriers  et  leurs  patrons,  mais  les  femmes  des 
patrons  et  des  ouvriers.  Il  y  a  beaucoup  de  femmes 
employées  dans  les  industries  textiles;  mais  il  n'y 
en  a  pas  dans  l'industrie  métallurgique  et  dans 
l'industrie  extractive.  Tout  nu  contraire,  quand  on 
recense  la  population  agricole,  le  chiffre  ne  com- 
prend que  des  ouvriers,  car,  parmi  les  proprié- 
taires, on  compte  seulement  ceux  qui  sont  réelle- 
ment et  personnellement  agriculteurs,  et  quant  aux 
femmes,  elles  sont  toutes  ouvrières,  depuis  la  ûllo 
de  ferme  jusqu'à  la  fermière  la  plus  aisée. 

Je  le  répète,  la  population  intéressée  dans  la 
question  des  traités  de  commerce  ne  dépasse  pas 


!it580.000  penoones.  Voulei-vous  compter  toute 
Il  population  industrielle,  moins  le  vêtement,  le 
bàtimeot  et  ralimeotatioQt  Gela  ne  fait  encore 
qu'un  total  inrérîeur  à  4,900,000  personnes.  Enfln, 
toulei*TOUS  compter  toutes  les  industries,  ce  qui 
esl  absurde,  puisqu'il  y  a  des  industries  auxquelles 
le  traité  de  commerœ  aété  notoirement  profitable, 
ei  qui  le  déclarent?  Gela  ne  fbit  jamais  11  millions 
depertoanes. 

Voyons  maintenant,  toujours  d'après  M.  Wolowski 
6i  le  reeeosemeni  de  1866,  quelle  est  la  population 
agricolade  la  France.  Bile  s'élève  à  10,599,113 
peiaoones,  hommes,  femmes  et  enfants,  travaillant 
et  vivant  de  cette  industrie. 

Ainsi  nous  avons  d'un  côté  Tindustrie  qui  souffre, 
e*6sttout  au  plus  11  millions  de  personnes,  et  de 
l'autre  vous  avez  la  France  entière,  la  France  de 
19,600,000  personnes  qui  prospère.  Donc  quand  je 
vous  disais  qu'il  fallait  nous  décider  pour  l'agricul- 
ture, je  ne  me  trompais  pas.  (Applaudissements.) 

J'aborde  maintenant  la  question  de  aavoir  si  on 
doit  préférer  le  producteur  au  consommateur. 

Un  grand  orateur  protection iste  —  il  est  mort, 
ne  cbefcbei  pas  son  nom  —  disait  un  jour  à  la 
chaaibre  des  députés  que  le  reocbériaaement  des 
oi^ela  d'utilité  première,  favorable  sans  doute  aui 
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rabricants,  qui  encaissent  la  diiïérence,  Télait  aussi 
aux  consommateurs.  •  J'entends  par  là,  disait-il,  la 
masse  des  consommateurs,  c'est-à-dire  les  ouvriers. 
En  eiïct,  si  moi  fabricant,  je  gagne  beaucoup, 
j'augmente  ma  fabrication,  et  par  conséquent  mon 
personnel.  Donc  je  procure  aux  ouvriers  de  l'ou- 
?rage  et  des  salaires.  >  Ce  petit  raisonnement,  qu'on 
a  beaucoup  délayé  depuis,  est  tout  simplement  un 
chef-d'œuvre.  Je  le  prends  dans  un  discours  de 
tribune,  et  non  pas  dans  une  comédie.  Il  aurait  fallu 
que  ce  galant  homme  augmentât  beaucoup  son 
personnel  pour  ajouter  iO  millions  d'ouvriers  à  ceux 
qu'il  occupait.  Je  voudrais  qu'on  eût  fait  le  même 
raisonnement  pour  les  tarifs  sur  les  céréales.  Quand 
il  y  avait  une  loi  sur  les  céréales  qui  produisait  les 
variations  dans  les  prix  de  la  farine,  et  qui  nous 
faisait  de  temps  en  temps  des  famines  fictices, 
Vouvrier  dans  les  bonnes  années  pouvait  manger 
de  la  viande  fraîche;  puis  quand  le  pain  haus- 
sait, il  fallait  se  contenter  de  viande  salée;  ai  les 
céréales  coûtaient  encore  trop  cher,  au  Heu  de 
Yiande  talée,  il  fallait  se  nourrir  de  légumes;  aprèt 
les  légumes,  venait  le  pain  de  seigle,  puis  le  pain 
d'orge,  et  si  le  pain  d'orge  devenait  encore  trop 
cher,  l'ouvrier  sa  nourrisiait  aveodes  ehàtalgoet; 
heureux  quand  il  n'était  pas  obligé  de 
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jer  ceHÉbieli  barbet  qiie  iMMt  doonerioM  à  peioa  à 
DOS  battiam,  el  de  las  lUre  eaire  dans  de  l'eau  claire 
ail  poatait  se  procurer  du  bois,  je  ne  dis  pas  do  aaly 
car  le  aal  coûte  (rèscber.  Ne  croyet  pas  que  ce  récit 
de  ralimeoUtk»  de  la  bêla  aobstituée  à  l'alimen- 
tatioQ  de  rbonuna  aoit  roof  ra  de  mon  imagination  ; 
MO,  Je  la  preoda  aussi  dans  une  discussion  de  la 
chanbre  daa  dépotés.  C'éUit  en  1 8 1  G.  La  prolection 
avaH  alora  la  deasoa.  C'était  le  temps  où  la  grande 
pfapriété  régnait  et  gouremait,  pour  se  dédomma- 
ger daa  aouffcanoea  de  l'éoiigration  ;  où  les  chftte- 
laiss  fevorisaîent  le  fer  ao  bois,  pour  utiliser  leurs 
forêts,  et  l'industrie  de  la  laine,  pour  mieux  vendre 
leurs  toisons.  Ils  ne  manquaient  pas  d'affirmer  que  la 
France,  étant  bien  protégée,  était  heureuse;  et  que 
tous  ces  tarifs  étaient  faits  moins  pour  eux  que 
pour  l'ouvrier,  qui  payait  le  pain  un  peu  cher,  mais 
qui  trouvait  à  employer  ses  bras.  Pendant  ce  temps- 
là  un  naturaliste  faisait  daiaéelier  les  herbes  dont 
je  Yooa  parlais  tout  à  l'heure,  et  en  composait  un 
album,  album  éloquent,  qui  manque  à  nos  biblio- 
tbèqoea,  ai  qoi  en  dirait  plos»  sur  la  protection, 
qoelooa  les  livres  de  Say  et  de  Bastiat.  Je  ne  aais 
pas  au  juste  ce  que  rapporta  la  protection  aux  pro- 
tégés; mais  je  sais  ce  qu'elle  a  en  tout  temps  rap- 
porté au  peuple.  Et  je  sais  qu'il  eo  sera  toujours  de 
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même  quand  l'espèce  humaine,  au  lieu  de  s'abaD- 
donner  aux  destinées  que  la  nature  lui  a  faites 
et  de  se  reposer  sur  l'énergie  de  chacun,  lais- 
sera peser  le  joug  de  la  loi  sur  ses  instruments 
nourriciers.  Oui!  l'énergie  individuelle,  voilà  ce 
qui  nourrit  les  populations,  voilà  ce  qui  leur  donne 
les  richesses,  la  force  de  se  tirer  d'affaire  et  qui 
leur  permet  de  manger  du  pain  et  quelquefois  de 
la  viande  ;  mais  quand  on  prétend  les  enrichir  par 
ces  prohibitions  et  par  ces  prix  élevés  des  denrées 
alimentaires,  il  n'y  a  plus  que  quelques  privilégiés 
qui  vivent  et  mangent  au  milieu  d'un  peuple  qui 
meurt  de  faim  [tonnerre  d'applaudissements). 

Et  maintenant,  messieurs,  je  vois  d'ici  M.  Bénard 
qui  attend  un  argument  sur  lequel  il  a  tant  insisté  et 
avec  tant  de  force,  qu'il  regarde  avec  raison  comme 
décisif  et  que  je  rapproche  à  dessein  de  l'alimenta- 
tion. Je  parle  de  la  nourriture  des  hommes,  mais  ce 
n'est  pas  seulement  les  hommes  qu'il  faut  nourrir. 
Je  prends  à  présent  non  pas  les  botes  de  somme 
qui  paissent  dans  nos  prés,  mais  cette  autre  béte 
que  nous  avons  créée  pour  le  service  de  nos  indus- 
tries et  qui  est  faite,  non  pas  avec  des  muscles  et 
du  sang,  mais  avec  du  fer  el  do  l'acier.  Il  faut  la 
nourrir,  elle  a  un  estomac  cette  bête,  et  c'est  pré- 
cisément cet  estomac  qui  n*est  pas  suflisamoient 
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oouJTi  quand  TOUS  frappez  la  houille  d*uD  impôt. 
Supposez  que  tous  lui  donoiez  la  liouille  sans  impôt, 
aussitôt  la  béte  va  décupler  sa  production.  Nos  fa- 
bricants, sûrs  désormais  de  lutter  à  égalité,  vont 
développer  leur  outillage.  Nos  marchés  vont  regor- 
ger de  tissus  et  d'outils.  La  France,  loin  d*étre  tri- 
butaire des  autres,  va  devenir  un  grand  foyer  d'ex- 
portation. Et  ces  produits,  que  l'affranchissement 
de  U  houille  va  multiplier,  qui  donc  les  portera  au 
delà  de  la  firootière?  Ce  sera  la  locomotive,  soit 
qu'on  l'attelle  i  un  train  de  wagons  sur  une  voie 
ferrée,  soit  qu'on  l'emprisonne  dans  le  flanc  d'un 
vaisseau  qu'elle  conduira  en  Amérique  ;  de  façon 
que  si  vous  nous  donnez  le  pain  de  la  machine,  la 
houille,  si  nous  vous  la  donnez  affranchie,  la  machine 
va  produire  davantage  et  toutes  les  industries  qui 
dépendent  les  unes  des  autres  vont  avoir  des  pro- 
duits plus  nombreux  à  exécuter,  à  transporter.  Et 
ceci  est  vrai  partout.  11  faut  nourrir  les  hommes, 
il  (aut  donner  des  aliments  à  rindusiric,  il  faut 
détruire  U  douane,  hi  supprimer;  c'est  un  instru- 
ment de  famine,  c'est  un  effort  de  l'homme  pour 
rendre  l'homme  moins  puissant  dans  l'ordre  de  la 
production  matérielle,  absolument  eomme  les  lois 
de  censure  sont  un  effort  de  rbomme  pour  rendre 
Fesprit  de  l'homme  imbécile.  (Applaudissements.) 
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Nous  sommet  puissants  t  nous  sommes  forUI  el 
nous  sommes  là  à  nous  garrotter,  à  nous  gêner,  à 
nous  mettre  des  poids  sur  le  dos,  comme  on  fait  dans 
leschamps  de  course  pour  égaliser  le  légerau  pesant, 
n  me  semble  quelquefois,  quand  je  pense  à  toutes  ces 
lois  débilitantes,  qu'on  prend  un  enfant,  et  que 
dès  qu'il  commence  à  sortir  des  bras  de  sa  nourrice, 
on  lui  lie  les  deux  jambes  et  qu'on  lui  donne  des 
béquilles,  qu'on  lui  apprend  à  marcher  comme  cela* 
Plus  tard,  quand  cet  enfant  sera  devenu  un  homme» 
si  on  lui  6ie  ses  béquilles  et  qu'on  lui  dise  :  marche 
donc  sur  la  plante  des  pieds,  c'est  pour  cela  que  tu 
es  fait.  —  Ah  !  grand  Dieu,  s'écriera- t-il,  si  vous 
m'ôtez  mes  béquilles,  je  ne  pourrai  plus  me  tenir 
debout.  Nous  en  sommes  là  avec  nos  octrois,  nos 
douanes,  notre  censure,  nos  routines  de  toutcssortet» 
notrecentralisation,nos  lois  préventives.  11  n'y  a  rien 
qui  nous  effraie  autant  que  la  liberté.  Quand  nous 
avons  bien  gôné,  entravé,  atténué  la  nature,  nous 
nous  admirons  dans  notre  œuvre,  et  nous  appelons 
cela  la  civilisation!  (Applaudissements  prolongés.) 

Je  vais  finir,  Messieurs,  parce  que  c'est  alMolo- 
ment  nécessaire,  ei  cependant  je  ne  veux  pas 
sans  dire  encore  quelques  Usures  à  nos 
(On  rit.) 

Tous  CCS  droits  do  douane,  et  j'ai  bien  envie  de 
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atMinttilioa,  eet  droits  iToelfoi  et 
mw  la  pensée,  dool  oo  veoi  riiire  aujour 
dlMÛ  un  toilruaieoi  de  poHee,  n'ont  été  à  roriginc 
(|Qe  des  ttSQBniss  de  ^luoffo* 

Pour  la  pensée,  eela  ta  sans  dire.  Il  s'sgtssait 
tfimmobillsef  la  peiiaée,  qui  est  le  mourement.  On 
avait  pour  esh  deux  moyens,  l'abéttspement,  me- 
aufo  préfentife,  le  broiement,  mesure  répressive 
par  eieellence.  On  ne  taisait  pas  de  différence 
eatre  une  idée  nouvelle,  en  matière  de  doctrine, 
el  une  idée  fMisse.  Même  l'interprétation  nouvelle 
dHme  idée  ancienne  était  criminelle.  La  politique 
aéeufière  imitait  en  cela  la  politique  ecclésiastique. 
La  censure  et  l'inquisition  étaient  les  deux  formes 
d'une  même  doctrine.  L'une  pendait,  l'autre  brû- 
lait, c'était  la  grande  différence.  Voilà  Crémieux, 
quevous  venez  d'applaudir  à  son  entrée,  on  l'au- 
rait brOlé,  il  y  a  400  ans.  (Rires  et  applaudisse- 
ments.) A  la  longue,  on  n'a  plus  brûle  que  les 
livres.  La  Bastille  et  les  in-pace  ont  remplacé 
peur  les  hommes  le  bûcher  et  le  gibet.  Nous 
croyons  à  présent  que  tout  cela  est  de  l'histoire 
anmenne.  Four  ma  paK,  je  n'en  suis  pas  sûr; 
j'avoue  aeulemeot  qu'il  n'y  a  plus  de  brûlements, 
et  qu'aucun  persoonge  ne  porte,  dans  l'almanach 

impérial,  le  titre  de  eenseur. 

0 
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Mais  laissons  la  proiiibilion  des  idées  pour  duos 
occuper  de  celle  des  étoiles. 

Qu'est-ce  que  les  tarifs  de  4667  ?  Une  agresaioo 
contre  la  Hollande.  Vous  savez  comment  elle  ré- 
pond :  elle  prohibe  nos  vins  et  nos  eaux-de-vie.  De 
là  la  guerre  de  1672.  Le  tarif  fut  aboli  à  la  paix  de 
Niniègue  :  cela  valait  mieux  pour  la  Hollande  qu'une 
province  gagnée.  De  môme  à  lUswick»  en  1697,  le 
grand  bénéflce  de  la  paix,  pour  l'Angleterre,  c'est 
de  pouvoir  travailler  pour  nous,  nous  vendre  ses 
produits.  La  Hollande  après  le  traité  d'Ulrecht 
devint  déûnitivement  notre  pourvoyeuse.  Nous  re- 
cevions, malgré  nous,  les  marchandises  qu'elle 
nous  envoyait  ;  nous  prenions  notre  revanche  sur 
les  provenances  des  autres  pays.  Le  parlement  de 
Rouen,  qui  regardait  l'Angleterre,  se  signalait  par 
son  ardeur  à  prohiber.  Un  arrêt  de  1701  interdit 
l'entrée  des  produits  anglais;  en  1716,  on  prescrit 
de  brûler  les  étoffes  de  Tinde.  Le  8  janvier  I7i0, 
on  condamne  au  feu,  non  pas  seulement  les  étoffes» 
mais  ceux  et  celles  qui  les  porteront.  Il  est  boa 
que  les  prohibitionistes  connaissent  leur  livre  d'or. 

Nous  eûmes  un  traité  avec  l'Angleterre  en  1783, 
«  un  traité  de  commerce  sur  le  pied  de  la  récipro- 
cité et  de  la  convenance  mutuelle;  >  ainsi  le  défi- 
nissaient les  protocoles.  A  peine  publié,  on  le  décria 
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de  part  6ld*autre  :  e'atlla  toK  des  traHét  de 
nefce.  U  parait  eertaio  que  Boosétioiit  joués.  Oo  dé* 
grtfait seulement  nos  articlesde  luxe,d'un  débit  res- 
treiot;  et  oos  oégMimeurs  y  afaient  conseDli,  sur 
la  M  de  eei  exione»  eoeoie  eu  usage  aujourd'hui, 
que  nous  exeeiloDs  dans  les  objets  de  prix,  et  que 
nous  M  pouvons  produire  à  bon  marché.  Cet 
aïkNiie,  pour  le  dire  eu  passant,  est  autrement 
awurtrier  que  le  libre  éehangp.  C*est  grâce  à  loi 
qu'oQ  a  sacriné  si  longtemps,  à  quelques  prodoc- 
tean  prirllégiés,  la  masse  des  producteurs  et  la 
lolalilé  des  eonaoaunateurs. 

En  1790,  00  était  aux  idées  de  liberté;  les  tarifs 
fbreol  adoudSy  les  prohibitions  restreintes.  On 
peut  s'étonner  que  la  Constituante  ait  conservé  les 
douanes;  mais  on  ne  va  pas  du  premier  jour  au 
bout  de  ses  principes.  Les  révolutions  les  plus 
rares  sont  les  révolutions  radieaies.  Ni  la  Consti- 
tuante ni  la  Convention  n'ont  jamais  compris 
pleinement  la  liberté  en  matière  religieuse.  En  ma- . 
liera  commerciale,  il  y  eut  un  retour  violent  vers  la 
prohibition  et  ce  fut  la  guerre  qui  le  produisit. 

Le  fjuin  1793,  la  guerre  avait  été  déclarée  à 
r Angleterre.  Le  4  mars  1793,  la  Gonvenlâon  rendit 
un  décret  de  prohibition  ;  c'est  une  anne  de  guerre 
à  ne  pas  s'y  tromper.  L*asaemblée  dit  dans  le 
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préambule  de  la  loi  :  «  Considérant  que  la  conduito 
hostile  des  puissances  coalisées  est  une  infractiori 
aux  traités  antérieurs.  »  Elle  dit  dans  son  arti- 
cle i*'  :  €  Tous  traités  d'alliance  ou  de  commerce 
existant  entre  l'ancien  gouvernement  français  et 
les  puissances  avec  lesquelles  la  République  est  en 
guerre,  sont  annulés.  »  Suivent  les  prohibitions. 
Les  marchandises  saisies  doivent  être  confisquées 
et  brûlées  trois  jours  après  la  conûscation.  Ce  dé- 
cret n'est  rien  en  comparaison  de  celui  du  9  oc- 
tobre 1793.  Le  propre  de  la  guerre,  à  coups  de 
canon  ou  à  coups  de  tarifs,  est  d'aller  en  s'exaspé- 
rant.  Cette  fois  il  n'y  a  plus  d'exceptions  :  c  Toutes 
marchandises  fabriquées  ou  manufacturées  en  An- 
gleterre, en  Ecosse,  en  Irlande,  et  dans  tous  les 
pays  soumis  au  gouvernement  britannique,  sool 
proscrites  du  sol  et  territoire  de  la  République 
française.  —  Toute  personne  qui ,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  du  présent  décret,  fera  im- 
porter, importera,  introduira,  vendra  ou  achètera 
directement  ou  indirectement  des  marchandises 
manufacturées  ou  fabriquées  en  Anglalaffe,  sera 
punie  de  vingt  ans  de  fer.  •  Ce  décret  Ait  mal 
exécuté,  comme  il  arrive  le  plus  souvent  quand  tes 
peines  sont  disproportionnées  avec  la  foute.  Le  Di- 
rectoire fit  rendre,  le  31  octobre  1796,  une  loi  qui 
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proMrif  ail  jusqu'à  la  paix  le  débit  ai  la  eooaom- 
daa  ■awhandlaai  anglaisas.  Cetto  loi 
la  ptealUé,  pour  la  randra  alfocUve. 
Elle  proscrivait  les  aaidtandisaa  anglaisea  iuqu'à 
lafaiar,  parce  qu'elle  élail  me  arme  de  guerre,  et 
M  viaaii  pas  à  élra  rapplkatton  d'un  principe. 
Après  la  paix  d'Aariaos,  eo  eolama  des  négocia- 
tions pov  rétablir  les  relations  commerciales.  L' An- 
gMaiia foulait  un  traité  de  coounerce;  le  premier 
consul  résolu  à  l'aifuner,  ei  ne  sacUant  pas  que  les 
aoni  morlellea  aux  deux  partis,  traîna 
Jusqu'à  la  guerre  de  i803.  En  1806, 
la  coup  do  désastre  de  Trafalgar,  l'empereur 
à  Berlin,  un  décret  dont  toutes  les  paroles 
sent  à  noter  :  c  Considérant  que  l'Angleterre  n'ad- 
met pas  le  droit  des  gens  suivi  universellement  par 
tous  les  peuples  policés...  »  Suit  la  description  des 
blocus  prononcés  par  l'Angleterre.  <  Considérant, 
riit-il  ensuite,  que  cet  abus  monstrueux  du  droit  de 
blocus  n'a  d'autre  but  que  d'empécber  As  commu« 
nieationa  entre  les  peuples  et  d'élever  le  com- 
merce et  l'industrie  de  l'Angleterre  sur  la  ruine  de 
l'industrie  et  du  eommeroe  du  Continent,  que  tel 
étjint  le  but  évident  de  l'Angleterre,. quiconque 
bit  sur  le  Continent  le  commerce  des  osarchandises 
onglaiaea  favorise  par  là  ses  desseins  et  s'en  rend  le 
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complice;  que  cette  ti,...:^.,...  de  l'Angleterre,  digne 
en  tout  des  premiers  âges  de  barbarie,  a  profité  à 
cette  puissance  au  détriment  de  toutes  les  autres  ; 
qu'il  est  de  droit  naturel  d'opposer  à  l'enDemi  les 
armes  dont  il  se  sert  lorsqu'il  tnéconnalt  toutes  les 
idées  de  justice  et  tous  les  sentiments  libéraux,  ré- 
sultat de  la  civilisation  parmi  les  hommes...  •  Puis 
vient  la  déclaration  du  blocus.  «  Tout  individu  sujet 
de  TAngleterre  sera  prisonnier  de  guerre;  tout  ma- 
gasin, toute  marchandise,  toute  propriété  de  quel- 
que nature  qu'elle  puisse  être,  appartenant  à  un 
sujet  de  l'Angleterre,  sera  déclaré  de  bonne  prise; 
aucun  bâtiment  venant  directement  de  l'Angleterre 
ou  des  colonies  anglaises,  ou  y  ayant  été  depuis  la 
publication  du  décret  ne  sera  admis  dans  nos 
ports.  »  Ces  dispositions  sont  reproduites  et  aggra- 
vées par  les  décrets  du  23  novembre  et  du  17  dé- 
cembre 1807.  Enfin  parut,  le  i8  octobre  1810,  le 
décret  qui*  établit  jusqu'à  la  paix  des  coura  préWV 
taies  de  douanes.  <  Le  président  de  ces  cours  siégera 
en  épée.  Les  arrêts  définitifs  qu'elles  randront 
après  un  jugement  de  com|)étence  eonfirmé  par  la 
cour  de  cassation,  ne  seront  point  sqjets  au  raooon 
en  cassation.  Outre  les  peines  portées  par  les  lois 
eoneernant  la  firaude  à  main  année,  les  entrepre- 
neurs de  fraude  en  marchandises  el  denrées  prohi- 
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béat,  kê  MWHWiiit  l«t  tatéretiéi  el  las  complices 
tes  MKta  entreprises,  les  chefs  de  bande,  direc- 
teurs el  conducteurs  de  réunions  de  fraudeurs  en 
sMfehandises  prohibées,  seront  punis  de  dix  ans  de 
titfiux  Ibroés  el  de  la  oMrque  V.  D.;  le  tout  sans 
préjudte  des  dnmigns  taléiéls  envers  rÉtat,  pro- 
portionnés aui  béoéâeca  que  lea  coupables  auront 
pu  retirer  de  leur  traûc  Les  marchandises  confis- 
quées ne  seront  plus  ronduea.  Nos  grands  prévôts 
el  les  proeureurs  généraux  de  nos  cours  prévôtales 
feront  proeéder  publiquement  à  leur  broiement  ou 
deatrœlioo»  cl  en  dresseront  proeès^rorbal.  * 

drs  remontent  loin  maintenant  ;  cepeo- 
je  suis  encore  trop  jeune  pour  avoir  vu  de  mes 
yeux  les  brûlements  de  marchandises.  Voilà  mes 
cbers  et  ilhistres  amis  M.  Hipp.  Passy,  M.  Renouard, 
M.  Crénûeux  qui  les  ont  vus.  On  prenait  des  mar- 
chandhaa  febriquéea,  de  belles  marchandises  à 
Tadmiration  d'un  Cibrtcant  et  l'envio  d'une 
U  on  les  apportait  sur  la  place  publique,  et 
c'était,  enCeodet-le  bien,  citoyens,  c*était  une  céré- 
monie. Les  autorités  mettaient  leurs  habits  brodés, 
ces  merveilleux  babils,  que  nous  voyons  encore  pa- 
rader sur  le  dos  des  comparses  de  nos  théâtres. 
BDea  ae  couvraient  de  leurs  manteaux  de  sénateurs, 
leurs  crachats  sur  leurs  poitrines,  et  se 
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rendaient  en  pompe*  précédés  des  fifres  et  des  tam- 
bours, sur  la  place  de  Texécution.  Là,  on  faisait  une 
proclamation,  peut-être  un  discours  si  le  préfet  ou 
le  gouverneur  était  éloquent;  et  puis,  ne  croyez  pa> 
qu'on  se  contentât  de  mettre  tout  simplement  le 
feu  à  ces  beaux  châles,  à  ces  magnifiques  étoffes  de 
laine,  à  toutes  ces  belles  soieries,  de  cassera  coope 
de  marteau  ces  admirables  poteries,  ces  beau;L 
cristaux,  pas  du  tout.  Comme  autrefois  le  bourreau 
prenait  par  les  cheveux  la  tète  du  supplicié  pour  la 
montrer  au  peuple,  on  avait  là  un  fonctionnaire 
chargé  de  déployer  ces  soieries,  de  les  faire  miroiter 
et  chatoyer  pour  que  les  yeux  des  femmes  s'en 
remplissent  ;  et  ce  n'était  pas  seulement  ces  amantes 
étemelles  du  luxe  qui  menaient  le  deuil  de  ces 
hécatombes,  il  y  avait  là  des  commerçants,  des  in- 
dustriels, des  ouvriers,  des  disciples  de  Turgot,  des 
hommes  ayant  le  véritable  sens  de  TEncyclopédie 
et  de  la  grande  Révolution  française  non  encore 
achevée  et  que  nous  achèverons  par  la  science;  et 
ils  se  disaient  que  c'était  l'intelligence  humaine  que 
Ton  venait  ainsi  insulter  en  pompe,  que  c'était  la 
soeur  des  ouvriers,  que  c'était  l'argent  de  leurs  fa* 
milles,  que  c'était  le  droit  de  propriété,  la  oooquèla 
du  génie  humain  sur  la  matière,  qu'un  déeret  brutal 
livrait  à  la  destruction.  Us  pouvaient  se  rappeler 
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l6i  ieoooelMtai  et  la  lafl^M  OÙ  l'oo  Mnil  h  goeite 
an  eha&^l*œoYra  da  Part,  ao  nooi  da  ja  na  aais 
quel  8lupiile  fanaUsma.  Eii^  qua  lu  n'at  pas  aussi 
un  ehaM'oMnna, toi, ballaélallè, brillante  et  lustrée, 
painta  da  mille  fleurs,  chaude  et  légèra,  douée  à  la 
flsaiD,  i  la  fois  vaporeuse,  ai  duraNat  Na  l'as-tu 
pas,  tissu  oiodesta,  qua  rieo  ne  reeoomiaDde  aux 
rcgaids,  bmIs  qui  oa  ooûtes  que  soiiaote  ceoiioies 
la  aèlre,  qui  permets  au  dernier  des  oufriers  da 
donnar  uoa  eheoMaa  à  sa  flMinia  ai  une  blouse  à 
aoo  anfluiiT  La  flamoia  abaorbait  tout,  le  luxe  du 
rieba,  la  oéeassaira  du  paurra  ;  et  on  pouvait  sa 
dira  qua  ai  la  guerre  était  plus  sanglante  ailleurs, 
elle  n'était  nulle  part  plus  odieuse.  (Bravos  et  ap- 
plandissamenU.) 

Vint,  après  Tempire,  le  gouvernement  répara- 
teur; »  car  vous  la  savas,  ebaqna  gouvamaaseoi 
a  aoo  épitlièCa,  coauna  laa  lois  :  Philippe  le  Bel, 
Chariaa  la  Saga,  Napoléaû  la  Grand  ;  on  dit  aussi  le 
goufaruameoi  sauveur,  la  gouvamameoi  répara- 
teur. Le  gouvernement  dea  Bourbons  était  un  gou- 
varoeoieot  réparateur.  Il  rentra  avae  deux  armées  : 
la  praoûèra  élaii  une  année  da  hodana  ai  da  eaaa- 
quaa,  à  pied  aià  cheval;  raulra,  par  darrière,  ar- 
rivaii  an  charrailaa.  Cétaii  faraséa  des  produits 
numufacturéa  ao  AUamagna  ai  svloui  ao  Angla- 
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terre,  qai  venait  remplir  nos  magasins  et  inonder 
notre  marché.  Les  Bourbons,  à  ce  premier  moment, 
n'avaient  garde  de  proposer  des  tarifs.  Ils  n'étaient 
pas  eneore  maîtres  chez  nous.  Ce  fat  la  première 
chose  à  laquelle  on  songea,  quand  on  se  fut  un  peu 
réorganisé.  Le  roi  aurait  peut-être  compris  les  avan- 
tages de  la  liberté  commerciale;  plusieurs  grands 
esprits  autour  de  lui  étaient  assurément  capables, 
ou  du  moins  ils  étaient  dignes  d'en  apprécier  la 
grandeur  et  d'en  prévoir  les  bienfaits.  Je  ne  fais  pas 
volontiers  la  guerre  à  la  Restauration.  A  côté  du 
parti  réactionnaire  qui  Ta  d'abord  rendue  ridicule, 
pals  odieuse,  et  qui  flnalement  Ta  perdue,  elle  avait 
une  masse  d'hommes  éclairés,  libéraux,  intelligents, 
qui,  dans  un  temps  difficile,  ont  aimé  et  servi  la  li- 
berté, filais  enfin,  en  1815,  il  y  avait  autour  du  roi 
et  dans  les  chambres  une  aristocratie  sortie  de 
France,  au  moment  de  l'émigration,  avec  la  ferme 
espérance  d'y  revenir  victorieuse  en  très-peu  de 
temps,  retenue,  au  contraire,  pendant  vingt  ans, 
liors  de  son  pays,  dépouillée  de  ses  biens  et  de  ses 
droits,  ayant  vécu  à  l'étranger  daos  la  gène,  re- 
venue eofin  avec  son  chef,  el  ae  eooaldérant  encore, 
même  après  oe  retour,  même  après  le  milliard  d'in- 
deamHé»  comme  viaime  de  la  révolution*  à  cause 
de  la  perte  de  ses  privilèges  otilea  et  hoooriOqaes. 
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Us  plos  habiles  parmi  lat  émigrés  comprirent  qu'il 
fallait  av8Dt  tout  reeooititiier  leurs  maisons  par  la 
poaaeesioQ  du  sol,  et  attacher  à  celte  possessioo  le 
poQf  oir  politique.  Oo  n'aTait  pas  po  aller  au  delà 
du  milliard;  hi  curée  des  placée  ne  donmiit  qu'une 
ressource  éphémère  el  n'était  pas  accessîMeà  tous. 
Chaque  loi  politiqoe  ayant  pour  but  de  refouler  la 
réfohitioo  et  de  rétablir  directement  l'ancien  ré- 
gime, créait,  pour  ainsi  dire,  des  libéraux,  et  allait 
directoment  contre  son  but.  Une  des  armes  de  la 
partie  éclairée  de  la  réaction,  fut  la  roodiflcation 
des  tarifii  de  douanes.  Il  ne  s'agissait  plus  alors  de 
Mrela  guerre  à  r Angleterre  ou  à  la  Prusse;  mais 
enrichir  raristocratie  en  frappant  à  son  profit  des 
impôts  sur  la  masse,  n'est-ce  pas  aussi  faire  une 
guerre,  la  guerre  à  l'intérieur,  plus  odieuse  que 
Pautre,  la  guerre  à  la  démocratie,  et  par  consé- 
quent au  droit?  Me  trompé-je  en  assignant  cette 
portée  aux  lois  de  douanes  de  la  Restauration?  Com- 
pares attentivement  les  Ms  du  19  décembre  1814 
cl  du  17  juillet  tSiO.  La  première  n'est  encore 
qu'une  détente  des  prohibitions  impériales,  rendue 
nécessaire  par  la  situation  générale  de  hi  France,  et 
par  le  beaoin  politique  de  mettre  un  terme  à  des 
mesures  oppressiTOs.  La  seeondeêst  le  résultat  d'un 
plan  ourdi  pour  enrichir  l'aristocratie  et  surtout 
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raristocratic  territoriale.  Rappeles-vous  l'art.  I*'  : 
•  Le  droit  permanent  de  50  centimes  par  quintal 
métrique  établi  par  la  loi  du  28  avril  1816  sur  les 
grains  et  farines  importés  de  l'étranger ,  est  con- 
verti en  un  droit,  également  permanent,  de  1  fr.  25 
centimes  par  hectolitres  de  grain,  et  de  2  fr.  50  c. 
par  quintal  métrique  de  farine.  >  Je  ne  discute  pas 
ici,  ce  qui  serait  hors  de  propos,  la  question  de 
Téchelle  mobile.  Je  me  borne  à  constater  cette  suré- 
lévation rapide  de  la  taxe.  A  qui  le  motif  d'une 
pareille  loi  peut-il  échapper?  Ceux  qui  veulent  con- 
naître la  philosophie  de  la  protection  n'ont  qu'à  re- 
lire le  rapport  qui  précède  la  loi  du  30  avril  1806, 
et  la  discussion  de  la  loi  du  17  juillet  1819.  En 
1806,  après  avoir  décrété  la  prohibition  des  toiles 
blanches,  on  établissait  un  droit  sur  les  cotons,  par 
mesure  fiscale  :  <  Ce  droit  est  sans  inconvénients 
réels  pour  le  fabricant,  disait  le  rapport,  puisqu'il 
n'a  plus  à  craindre  la  concurrence  des  tissus  étran- 
gers (cela  veut  dire,  en  propres  termes,  qu'il  sera 
payé  par  les  consommateurs),  et  il  sera  peu  sensi- 
ble  pour  les  consommateurs,  parce  qu'il  n'augmen- 
tera que  dans  une  faible  proportion  le  prix  de  la 
toile.  >  En  4816,  on  n'osa  pas  dira  que  les  classas 
paotres  ne  s'apercevraient  pas  de  la  hausse  du 
grain,  mais  oo  déclara  expressimeoi  qu'elles  étaient 
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Mémiéet  à  oalte  hauiie,  «  parce  que  les  propHé- 
Caifet  défelopperaiaoi  leor  culture  et  leur  fourni- 
raieat  ainsi  du  traYail.  >  Un  orateur  alla  plus 
loin;  il  déclara  que  le  pain  detait  être  cher,  parce 
que  la  Tîe  à  bon  marebé  poussait  l'ouvrier  à  la  pa- 
rease.  Qui  ne  eonnatt  ces  paroles?  Qui  n'a  cent  fois 
jugé  ces  doctrines?  Un  impôt  qui  se  Actionne  en 
si  petites  quantités  que  l'ouvrier  même  ne  le  sent 
pas,  Tacquitte  sans  s'en  apercevoir?  On  nous  en 
parlait  encore  hier.  La  nécessité  d'augmenter  la 
fortune  des  riches  aui  dépens  du  pauvre  parce  que 
les  richea  donneront  du  travail?  Jamais  régime  oli- 
gareUqoe  ne  s'est  fondé  sur  d'autres  principes. 
Tout  le  progrès  est  de  parier  de  travail,  autrefois 
on  parlait  de  charité;  mais  la  différence  n'est  que 
dans  le  mot.  Quant  à  la  nécessité  de  manquer  de 
pain,  pour  avoir  du  cœur  au  travail,  c'est  de  la 
ffiroctté  naïve.  On  ne  citerait  pas  de  telles  paroles, 
si  elles  n'étaient,  à  le  bien  prendre,  la  conséquence 
des  autres.  Toutes  les  lois  de  douanes  de  la  Restau- 
ration furent  conçues  dans  le  mtae  esprit  que  celle 
de  1819.  Voyez  la  loi  sur  les  laines,  qui  a  pour  but 
de  permettre  à  l'aristocratie  de  vendre  ses  nKHitons 
à  haut  prix  ;  la  loi  sur  les  fers,  destinée  à  favoriser 
la  vente  de  ses  bois.  Je  veux  bien  que  ces  lois, 
Mtea  pour  les  seigneurs  terriens,  aient  proflté  sur- 
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tout  aux  fabricants;  mais  rinteotioD*  le  but  est 
manireste.  En  tout  cas  le  peuple  est  sacrifié.  U  l*eet 
d'autant  plus  que  tout  cela  s'accomplit  avec  une 
bonne  foi  parfaite.  L'aristocratie  aimait  le  peuple  à 
sa  façon  ;  elle  était  aumônière.  Elle  aurait  volontiers 
donné  de  l'argent,  mais  non  des  droits.  Quelque- 
fois, comme  nous  l'avons  vu,  oo  faisait  de  vains 
efforts  pour  donner  le  change  aux  malheureux  ;  oo 
leur  disait  qu'il  fallait  concentrer  la  richesse,  parce 
que  les  riches  leur  donneraient  de  l'ouvrage. 
D'autres  fois,  on  s'échappait;  on  avouait  que  le 
consommateur  était  sacriûé.  Par  exemple,  pour 
justifier  une  taxe  sur  les  fromages,  le  rappor- 
teur disait  €  qu'il  était  nécessaire  de  balancer  par 
le  prix  des  fromages  étrangers  la  supériorité  que 
leur  qualité  leur  donne  sur  les  nôtres.  »  Le  gouver- 
nement, il  faut  lui  rendre  justice,  résistait.  11  au- 
rait voulu  plus  de  mesure  ;  les  ultras  le  gênaient  en 
tout,  et  ils  ont  fini  par  le  perdre.  Les  hommes  poli- 
tiques savaient  bien  que  toute  protection  aboutit, 
de  la  part  des  étrangers,  à  des  représailles,  et  que  la 
même  loi  se  produit  au  dedans  quand  on  (Irappe  des 
impôts  déguisés  sur  les  consommateurs,  c'est-à- 
dire  sur  la  vie  de  tout  le  monde. 

M.  de  Marbois,  M.  de  Ségur  le  déclarèrent  ex- 
pressémeol  devant  la  chambre  des  pairs,  dans  la 
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de  la  loi  da  S7  juillet  18iï.  •  Voire  loi, 
(MuinnT  ih  a  pour  éUi  dt  nerifler  à  quelques  în- 
dMlrifls  inotérét  du  piM  grand  nombre,  ei  d'expo- 
aerla  France  à  daftBhanaaa  lepréaaiUes.  » 

c  Cesl  une  loi  eeaanUelleiieiit  privUégiaire,  s'é- 
efiailll.deLaboide.  C'eatopeprimeqnetoole  la 
Franee  va  payer  ans  eokMM,  an  maîtres  de  forges, 
an  noarrisaeart  de  bestiaux  de  la  Normandie.  • 

Ces  réIlexioQS  si  jostea  produisaient  peo  d'effet. 
To«la  la  France  était  préoceopée  des  efforts  du 
deifé  et  de  la  nobleaae  pour  reeonslitiier  Tanden 
régime.  On  comprenait  peu  les  affaires  proprement 
dîtes;  on  n'en  voyait  pas  la  connexité  avec  les  ten- 
tatives réactionnaires.  On  demandait  de  la  liberté 
pour  la  bourgeoisie  ;  on  n'en  était  pas  encore  à  ré- 
clamer dn  pain  ponr  le  peuple. 

Je  terminerai  cette  esquisse  de  ce  que  j'appelle  la 
philoaophiedes  lois  proliibitionistes  et  protectrices, 
parolea  anqoelles  j'ai  déjà  fait  allusion, 
'il  est  bon  de  dter  complètement.  Eliessont 
de  M.  Voyer  d'Argeoson»  qui  les  prononça  à  la  tri- 
bone  de  b  cbambre  des  députés  dans  la  discussion 
de  la  loi  de  1819. 

€  l*en  appelle  à  tous  ceux  qui  ont  babité  le  fond 
dea  campegnaa;  fla  verront  ce  qnito  ont  vu  mille 
Ma;  à  mesaro  que  le  prix  dea  denrées  s'élève,  la 
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Doorritore  do  pautre  défient  plas  grmmht  ;  àê 
ïmêgbéàméUiïik^ÊÊtek  celui  de  l'orge,  de  forfe 
i  k  ptMMede  terfe  el  à  fttoijie.  le 
cbefcbef  i  foos  < 
eependast  oublier  que  j*ai  misi 
espèees  de  plantes  que  nos  habitaots.  des  ?i 
arraeliaieot  de  nos  prés  pendant  la  dernière  Cumoe  : 
ils  en  connaissaient  i'osage  en  pareil  cas  pv  la  tra- 
dition de  leurs  pères;  ils  l'oot  laissée  i  leors  en- 
fants, et  c'est  à  peine  si  ces  plantes,  recneilieai 
l'époque  dont  je  vous  parle,  sont  complètement  des> 
séehées  au  moment  où  nous  eiaminons  s'il  Crat 
combattre  législativement  i'aviliirawMnt  dn  prix 
des  grains.  » 

On  auiait  cru  que  notre  système  dooanier  £spa- 
raltrait  après  1830,  avec  Fiofluence  de  raristocralie 
nobiliaire.  Mais,  je  l'ai  déjà  remarqué,  les  efforts 
tentés  par  les  plus  intelligents  défenseurs  de  f  ancien 
régime  pour  fortifier  la  noblesse  en  l'enrichissant, 
avaient  profité, moins  aux  seigneurs  terriens,  qu'aux 
fabricants.  La  classe  moyenne  qui  arrivait  au  pou- 
voir, y  arrivait  riche,  et  résolue  à  profiter  pour 
elle-même  de  sa  conquête.  Elle  avait  pour  eela  dans 
instruments,  l'un  politique,  l'autre  économigna  :  le 
cens  et  la  protection.  Le  parti  conaervateor  mit  toot 
en  enivre,  pendant  dix-huit  ans,  pour  ne  pas  lea 


;  il  jfmàitL,mtÊÊ  ûbM  tt  qm^ 

€  La  ploptft  éb  Mt  lodHlriM  reconrent 
Me  pfolectios,  nan  «i  niMMi  de  leur  imporCaBee, 
aneen  raitos  de  nnpertaee  des  penoooes  qm 
leeeumiiL  >  (A^plMdMHMBle.)  Aa  lieB  de  dwe 
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pas  la  gaerre  i  ee  goavaneaMot  qoi  ooas  a 
la  paii.  réeoHMBia,  Feidro.  «m  asass  large 
de  Hberté,  ai  qâ  CNfaii  de  bsMe  fei  à  la  josUee 
al  à  la  n^riMsiil  des  piifiHys  deal  9  iofeslissait  le 
il  ne  vit  pas  asseï  qu'il  faussait,  en 
les  restragaasi,  les  deux  principes  pour  lesquels  il 
fine,  i  savoir  la  liberté  ei  la  lalooté  natio- 
Oo  se  esalaalail  de  dire,  un 
rarseal  iTaeqaierL  £1  l'oo 

rsristecfatie  n'éUnt  plas 
Ae  n*élaii  pto  amiiassiia.  Je  aw 

tnl  no  Immm  d'un 
dédaaar  à  la  trâNiae 


qu'elle  serait  iantile,  que  la  kadeaMNidaii  bien  pas, 

M 
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do  exigeant  un  impôt  direct  de  500  francs;  qu'il 
suffisait  de  vouloir,  pour  arriver  à  ce  degré  de  for- 
tune, et  qu'un  homme  qui  n'avait  pas  su  faire  ses 
affaires  n'était  pas  capable  de  faire  celles  du  pays. 
Ainsi,  la  possession  de  l'argent  devenait  la  preuve 
de  la  capacité  et  de  la  probité.  C'est  pour  un  régime 
pareil  qu'aurait  dû  être  fait  ce  mot  si  juste  et  si  co- 
mique :  c  Le  premier  devoir  d'un  gouvememeot  est 
de  récompenser  la  fortune.  »  (On  rit.)  Peodaol 
qu'on  résistait  à  la  modeste  demande  de  l'adjonction 
des  capacités,  que  l'on  confondait  dans  le  même 
*dédain  ceux  qui  voulaient  le  suffrage  universel,  et 
ceux  qui  attaquaient,  sans  comprendre  ce  qu'ils  fai- 
saient, le  principe  de  la  propriété  ;  pendant  que  les 
grands  industriels,  cantonnés  à  la  chambre  des  dé- 
putés et  à  la  chambre  dea  pairs,  demandaient  l'impét' 
â  la  propriété  immobilière,  exemptaient  le  revenu 
mobilier  de  toutes  charges,  maintenaient  les  prohi- 
bitions avec  un  soin  jaloux,  et  ne  cessaient  de  de- 
mander l'augmentation  des  tarifa,  l'idée  éoonomi- 
(|ue,  moins  brillante  que  l'idée  politique,  fkisait  son 
chemin  à  côté  d'elle  dans  l'opposition  ;  et  si  vous 
me  permettez  de  le  dire  ici,  l'école  de  Bordeaux,  en 
levant  le  drapeau  du  iibre<-éolMnge,  rendait  un  im- 
portant senriee  à  la  cause  de  la  liberté  toUle,  et 
illustrait  une  seconde  fois  le  nom  des  Girondins. 
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U  y  ttait  aa  poafob,  tout  le  gouvernement  de 
Miel,  deaxhoniiietqai appartenaient  à  cette  école, 
M.  Oocoa  el  M.  IMMlal.  M.  Dacos  fiU  rapporteur 
de  la  ioi  de  la  douaDe,  eD  1836.  Il  n'eut  pas  la  fer- 
aMié d'arborer  ton  drapeau,  mais  sa  pensée  se  ût 
Jour  daM  seo  rapport  :  écoutex-le  :  c  Qn  mesure 
a?ec  douleur,  dit  il,  l'impôt  dont  les  lois  de  douanes 
Artppefii  le  prolétaire  jusque  dans  ses  ooosomma- 
tioQs  les  plus  simples  ei  les  plus  rigoureuses.  » 
M.  Duchatel,  qui  fut  si  longtemps  minbtre,  était 
dommé  par  son  attaehemeot  à  la  nouvelle  dynastie 
el  aui  priodpes  eoosenrateurs  ;  il  était  un  des  chcfi 
de  ee  parti,  e'esl-è-dire  qu'il  en  était  un  dos  esclaves. 
Il  n'avait  pas  la  force  qu'eut  un  jour  Robert  Peel 
d'accomplir  à  lui  seul  une  révolution  économique, 
il  avait  été  le  rédacteur  du  manifeste  du  comité 
de  la  Gironde  ;  il  avait  fait  partie  de  la  pe- 
me  phalaiige  libérale  du  Globe;  il  comprenait , 
aieui  qw  la  phiparl  de  ses  ooUègues,  la  nature  et 
la  portée  de  la  scieiiee  éeoooaMque.  U  est  certain 
qu'il  lutta  pour  supprimer  la  prohibition,  ou  du 
wmapour  la  restreindre.  En  I83i,  lorsqu'il  n'avait 
poa  eoeare  aequia  la  science  de  dissimuler,  et  celle 
pluadifldie  eiieere«  de  renoncer,  an  besoin,  à  ses 
prtoeîpes  pour  n'envisager  que  son  parti,  il  disait 
aux  manufacturters  d'Elbœuf  :  «  Nous  avons  fait 
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une  révolution  pour  détruire  les  priTUéges,  et  il 
faut  vous  familiariser  avec  Tidée  de  voir  tôt  ou  tard 
l'abrogation  de  celui  qui  vous  protège;  c'est  un  ea- 
nonicat  dans  lequel  vous  ne  pouvez  deroeorer  éter- 
nellement. >  J'ose  dire  que  si  l'homme  d'État  qui 
a  fait  la  loi  de  1833  sur  rinstruction  primaire,  et 
dont  les  aspirations  tendaient  aussi  vers  le  libre- 
échange,  avait  fait,  vingt  ans  à  Tavance,  avec  M.  Du- 
chatel,  le  traité  de  1859,  l'histoire  contemporaine 
aurait  été  profondément  modifiée. 

Je  m'arrête,  car  je  crois  que  vous  devei  com- 
mencer à  sentir  la  fatigue  que  j'éprouve,  et  pour 
conclure,  je  dis  que  les  protections  ont  été  d'abord 
des  armes  de  guerre,  que  plus  tard  elles  oot  été 
l'effort  d'une  certaine  aristocratie  pour  reconquérir 
ses  privilèges  ;  et  qu'au  fond  elles  ne  sont  et  ne 
peuvent  être  que  le  sacriûce  de  l'intérêt  général  à 
des  intérêts  individuels.  C'est  un  impôt  Orappé  sur 
la  masse  au  proût  d'une  minorité.  (Applaudisse- 
ments.) 

Je  dit,  que  cet  impôt  est  énorme,  qu'il  est  écra- 
sant et  qu'on  le  paye  de  deux  façons  à  la  fois.  Notre 
agriculture  le  paye  parce  que  toutes  les  fois  qu'on 
protège  l'industrie  ftrançaise  contre  l'industrie 
étrangère,  les  pays  étrangers  se  vengent  en  frap* 
pant  nos  vins  et  nos  eaux-de-vie  ;  que  par  consé- 
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ee  n'est  pas  ea  réalité  sur  le  roarclié  anglais 
que  pèse  le  larif  protecteur,  c'est  sur  les  marchés 
firaocab;  c'est  notre  agriculture  qui  le  paie;  oui, 
c'est  le  travail  de  notre  agriculture  qui  le  paie! 
Cest  notre  vigne,  voyet-vous,  qui  paie  les  coton- 
niers, et  quand  ils  nous  demandent  de  maintenir 
les  privilèges  dont  ils  jouissent,  ils  nous  le  deman- 
dent à  nos  dépens,  le  dis  en  outre,  je  répète,  que 
quand  on  nous  force  à  payer  un  peu  plus  cher  les 
objets  de  consommation,  c'est  un  impôt  qui  Trappe 
sur  la  maaae  ;  que  c'est  surtout  le  prolétaire  qui  en 
souffre  ;  je  le  dis  très-haut,  parce  qu'il  faut  qu'on  le 
aaebe.  En  vérité,  ne  voyons-noos  pas  tous  les  jours 
les  villes  prendre  des  mesures  pour  exempter  de 
l'Impôt  les  petits  loyers?La  ville  de  Paris  exempte  les 
loyers  inférieurs  à  400  francs  ;  elle  fait  bfen  ;  c'est 
un  cadeau  de  2  ou  3  francs  fait  aux  familles  gênées. 
On  prend  à  ces  mêmes  familles,  par  l'octroi,  par 
le  prix  du  coton  et  du  fer,  50  fois,  100  fois  plus 
qu*on  ne  leur  donne.  Laissons  les  expédients,  allons 
droit  M  remède.  La  remèdeen  tout,  c'est  la  liberté. 
Non-eeulement  voos  ihitea  «ne  hôte  économique 
et  une  Aiute  politique  en  demandant  des  impôts  sur 
la  consommation.  Mais  vous  vous  obstines  à  soute- 
nir des  doctrines  perdues;  l'octroi  est  mort,  la 
est  aMrtni  leurs  analogues,  qui  sont  les 
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armées  permanentes  et  les  lois  répressives  de  la 
pensée,  ne  vivent  plus  que  d'une  vie  foctice,  ago« 
nisantc.  Ce  sont  des  spectres  d'un  monde  passé, 
qui  hantent  encore  le  monde  nouveau,  et  ne  tarde- 
ront pas  à  s'évanouir.  Oui,  cette  assimiliation  est 
complète,  elle  est  juste;  la  guerre  à  l'homme,  la 
guerre  à  la  pensée,  la  guerre  à  la  richesse  écono- 
mique, c'est  le  même  principe,  c'est  toujours  la 
guerre.  Savez-vous  pourquoi  j'avais  tant  raison 
quand  je  disais  que  toutes  les  libertés  s'allument 
les  unes  aux  autres  comme  des  flambeaux  par 
une  divine  contagion?  J'avais  raison.  Messieurs, 
parce  que  c'est  la  guerre  sous  une  triple  forme, 
qui  tue  avec  des  chassepots,  qui  tue  avec  des 
inquisitions,  qui  tue  avec  des  prohibitions.  Les 
uns  suppriment  les  individus,  les  autres  les  ali- 
ments du  corps,  les  autres  ceux  de  l'esprit  ;  et  si 
nous  voulons  être  les  hommes  de  la  paix,  entendez- 
moi,  pasteur  (l'orateur  se  tourne  vers  M.  le  pasteur 
Marlin-Peschoud  placé  près  de  lui  sur  l'estrade), 
si  nous  voulons  faire  des  congrès  de  la  paix  qui 
soient  autre  chose  que  des  échanges  d'homé- 
lies, pardonnez-oK)i  de  le  dire,  faisons  des  ooo- 
grès  de  la  paix  qui  soient  animés  de  la  haine  des 
années,  de  la  haine  des  prohibitions,  et  qui  en 
ihiissent  avec  les  armées  et  avecles  tarifs  sur  les 
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cottdKioiit  ettaoUellet  de  la  vie.  Alors  nous  pour- 
roQi  dire  que  Bout  ne  tonmet  plus  ni  àm  doua- 
aiart  ni  des  loldaU,  nais  eoflo  deibommos.  Voulez- 
vous  réUe,  Measiaufs,  voulei-Tousque  les  barrièras 
diaparaiaaaol,  voiilai*tooa  aenlir  baUre  le  coeur 
de  llmmamté  dam  vos  poitrines  ?  eh  bien,  soyei 
dea  bommea  de  paix,  soyez-le  partout,  dans  la 
dâna  la  fie  civile  et  dans  l'industrie.  (La 
entière  éclate  en  applaudissements  enthoo- 
siaataa,  un  grand  nombre  de  spectateurs  se  pré- 
dpiteol  sur  l'ealrade  oour  aerrer  la  main  de  l'orateur 
et  le  féliciter.) 
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SélBCO  da  19  FéTrier  1870 


M.  lulM  SIMM.  MiiHiBiii,  Il  dteoHioQ  à  k- 
nom  nom  Ufroot  •  betucoup  d'atpecU  diflé- 
61,  dès  Tabord,  eo  oommaoçioi  nt  dtaeot- 
«00,  qoeje  tâcherai  d*abfégor  —  Je  crains  bien 
qu'elle  ne  toit  longue—  Je  rencontre  plusieurs 
peints  de  vue  qui  se  combattent. 

Par  exemple.  Il  peut  être  permis  de  penser  que 
la  nonduiion  de  ee  débat  étant  par  afanœ  connue 
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de  tout  le  monde,  cela  6te  beaucoup  d'importance 
aux  discours  que  nous  faisons  à  la  tribune. 

Mais,  d'un  autre  côté,  on  ne  peut  pas  se  dissi- 
muler qu'il  y  a  dans  le  pays  deux  grands  courants 
d'opinions  et  d'intérôts.  Ces  deux  opinions,  ces  deux 
intérêts  se  rencontrent  pour  la  première  fois  d'une 
façon  très-solennelle  à  l'occasion  des  interpellations 
que  nous  discutons  ;  et  il  en  résulte,  pour  tous  ceux 
qui  apportent  dans  cette  affaire  un  peu  de  passion 
et  d'énergie,  le  désir  bien  naturel  de  donner  ici 
leurs  raisons  d'une  façon  très-complète  :  d'abord 
pour  la  justification  de  la  vivacité  qu'ils  pourraient 
apporter  au  débat,  ensuite  pour  ne  pas  laisser  se 
dissoudre  le  groupe  d'opinions  et  d'intérêts  dont 
ils  sont  les  représentants. 

Après  cette  première  difDculté  que  la  question 
comporte,  il  y  en  a  une  autre  qui  est  très-grave 
pour  un  membre  de  la  gauche. Mon  collègue  et  ami, 
M.  OesseauXy  la  faisait  ressortir  tout  à  l'heure  quand 
il  disait  :  le  traité  qui  est  en  discussion  a  été  fait 
par  le  pouvoir  persoDoel  ;  il  en  a  été,  dans  l'ordre 
des  affaires  et  des  intérêts,  l'exercice  le  plus  com- 
plet et  le  plus  discuté.  Gonment  des  hommes  qui 
oot  comtMittu  autant  qu'ils  ont  pu  le  pouvoir  par* 
soimel,  qui  ont  demandé  autant  qu'ils  ont  pu  la  li- 
boplé^  qui  tiennent  avetf  te  toolère  éimsie  àce 
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que  le  pays  ••  gouYoroe  per  M«mè— ,  et»  par  con- 
aéqoeott  à  ce  que  la  Cliambve  iatenrieuM  à  lafeçoo 
d'uo  pouvoir  louverain  daoa  tootea  les  qoeaiioM 
qui  intéreieefii  lea  aflUrea  Al  pays,  eowneoi  de 
teli  hoounea  peoveoi-Ua  laâner  paiaer  Toeoeaioa  de 
foodamner  uo  traité  qui  a  été  (ait  dans  les  coodi- 
tiona  que  UNille  iDOode  sait? 

Cette  difficulté  est  réelle,  ei  je  soie  d'auUnt  plus 
obligé  d'en  dire  ua  moi,  que.  hier,  ? oua  avex  eo- 
leada  ua  autre  de  noa  eoUèguea  rappeler,  atee 
quelque  inajatanee,  que,  lonqu'oo  a  diaeuté  dea  ia- 
terpellatiout  analogues  daoa  le  eooraot  de  rauoée 
demièiu,  j'avais  volé  pour  lapriaeeoeooaidératioo. 

Ce  que  foo  a  dit  à  cette  tribune  avec  beeucoup 
de  nodéraUoo  el  de  politesse,  ou  Tavaii  dit  ailleura 
avec  MOMia  de  méosigeaBettl;  ou  avait  eaaayé  de  me 
mettre  eu  cootradictiou  avec  rooi4Dème. 

Ce  n'eat  paa  aauleaMui  pour  moi,  c'eat  pour  toua 

agiroot 


H.  Mea Favu.  Trés-bèeol  trèa-bieot 

M.  Julea  Smoa,  Oui,  il  y  avait  deux  cbosea  daoa 
le  traité  :  la  lacoo  dont  ou  l'avait  fait,  et  ce  que  le 
traité  contenait.  Je  n'ai  fait  aucune  iUBtiuBé.  à 
l'époque  dea  interpellatiooa,  de  venir  déelaier  à 
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cette  tribune  que  j'approuvais  le  traité  dans 
fond  de  la  façon  la  plus  complète,  et  que,  si  j'a- 
vais des  réserves  à  faire,  c'était  seulement  pour 
dire  qu'en  ma  qualité  de  libre -échangiste  j'étais 
loin  de  croire  que,  par  la  possession  de  ce  traité, 
nous  fussions  arrivés  au  comble  de  nos  voeux.  (Ap- 
probation sur  plusieurs  bancs.) 

Il  est  certain,  pour  quiconque  réfléchit,  que  le 
traité  n'est  pas  le  Libre-Échange,  et  qu'il  est  un 
acheminement  considérable  vers  les  doctrines  du 
Libre-Échange. 

Aurait-on  fait  ce  traité  si,  en  usant  de  formes 
plus  constitutionnelles  et  plus  parlementaires,  on 
était  venu  demander  l'intervention  de  la  Chambre  ? 
Je  laisse  là  cette  question,  qui  m'obligerait  à  entrer 
dans  trop  de  détails  sur  la  constitution  actuelle  do 
pouvoir  parlementaire.  Ce  que  tout  le  monde  m'ac- 
cordera, c'est  que  le  Gouvernement  faisait  là  un 
acte  qui,  dans  son  fond,  devait  être  approuvé  par 
tous  les  partisans  du  Libre-Échange.  Je  dirai  même, 
sur-le-champ,  parce  qu'il  est  bon  d'expliquer  ce  que 
l'on  est,  surtout  au  commencement  d'une  discos- 
sien,  que,  bien  que  je  sois  libre-échangiste  d'une 
manière  absolue,  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  pensent 
que  dans  les  questions  d'allures  on  doive,  do  jour 
I»  changer  abaoloment  la  législation. 
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Ob  mmàrt.  Ctêi  Mê^ivÊ^*  Penomie  ne  de- 
■MMleoda. 

M.  JuletSoioii.  DyadatdeoxeôlétdetliitérèU 
ifÊt  tout  le  moada  doil  leipeeter  ;  il  y  a  des  eoga- 
prit,  des  spéeoletioiis  engagées,  un  oom- 
de  parlkolier  à  pertiealier,  de  nation  à  na- 
tion; des  hoaiaies  sages,  qui  se  troorent  intestin 
du  droit  dlnlervenir  dans  les  albires  générales, 
doifent  au  awins  donner  le  temps  soiBsant  pour 
que  les  paroles  se  dégagent,  et  pour  que  les  négo- 
ciations entaméeaarrhenl  à  leur  eondusion.  (Très- 
bien!  très-bien  f  ) 

De  sorte  que,  non-seulement  j'approuve  le  fond 
do  traité,  e'est-è-dire  les  principes  sur  lesquels  il 
repose,  assis  j'spproore  aussi  la  pensée  de  substi- 
tuer des  tarilb  plus  doux  aux  tarifs  anciens,  sans 
aller  du  preoaiereoup  jusqu'à  la  réalisation  de  nos 


J'aurais  pu  discuter  sur  la  quantité;  mais  j'ad- 
UMU  parfaHeniant  le  teapémment;  toilà  quelle 
était  et  quelle  est  encore  mon  opinion  sur  le  fond 
du  traité;  Je  l'ai  dit  aussi  longuement  que  les  cir- 
coostaneea  me  lont  permis,  et  eertalnement  avec 
«M  clarté  el  mm  décision  dont  pourraient  rendre 
lémoignaga  ceux  qui  n'ont  pea  complètement  ou- 
blié mea  paniles. 
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Mais,  en  même  tempe  que  je  faisais  cette  déela- 
ration  qui  m'était  imposée  par  mes  opUnons  seieD* 
tiflques,  pliilosophiques  et  politiques,  je  ne  négli- 
geai pas  de  dire  ma  manière  de  voir  sur  la  façon 
dont  le  traité  avait  été  conclu,  et  sur  la  manière 
dont  il  avait  été  présenté  au  pays  et  à  la  Cbamlm. 

J'entendais  tout  à  l'heure  mon  honorable  collègue 
M.  Prax-Paris  expliquer  que  le  traité  n'avait  pas 
été  une  surprise,  que  depuis  longtemps  on  devait 
s'y  attendre.  Ces  détails  peuvent  être  vrais  ;  ils 
me  sont  indifférents.  Ma  contestation  repose  sur 
ce  point,  que  le  droit  de  faire  les  traités  de  com- 
merce appartient  nécessairement  à  ceux  qui  votent 
l'impôt  et  contrôlent  le  budget.  Séparer  ces  deux 
fonctions,  ce  serait  les  anéantir  Tune  par  l'autre, 
et  violer  à  la  fois  tous  les  principes.  Une  pareille 
situation,  dans  un  pays  de  suffrage  universel,  ne 
saurait  être  acceptable.  (Très-bien  !  très-bien  I  sur 
Dlusieurs  bancs.) 

Maintenant,  Messieurs,  sommeeHMws,  à  l'heoro 
qu'il  est»  dans  la  position  où  nous  étions  à  Tépoque 
des  préeédentes  interpellations?  levais  vous  dé- 
montrer que  non,  et  un  seul  mot  me  suffire. 

Il  y  avait  alors  deux  choses  :  le  droit  de  faire  des 
tarifii  par  un  traité  de  commerce,  et  les  tarife  eux- 
l'approuvais  les  tarifs  et  je  désapprouvais  le 
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ànà  éb  bift  des  tarif*  •  f «î  donc  folé  la  prêta  ao 
aauaidéraUoo. 

lUiotaoaol»  aal^ae  qm  la  qnaallao  qui  aal  dafant 
ooua  eai double? 

Nom  aomiMa  daa  haaaMa  aagaa,  dea  boflUDaa  da 
boo  mùê^éimnê  atvaoa  biao  qua  oa  droit,  qua 
nous  o'avMNia  paa  il  y  a  on  ao,  noua  Tavons  main- 


M.  PÀruma.  Vooa  oa  voolei  pas  qu'oo  ao  use! 
Biereei-la. 

M.  Jules  Siiio!«.  II.  Pa»''"''^'-  *«  vous  pria  de  vou- 
loir bieo  formuler  votre  n  I  itoo.  iavousécouli- 
alauis  prêt  i  vous  répoodre. 

M.  PAVuma.  Je  dis  que  M.  Jules  Simon  reven- 
diqua pour  le  Corps  législatif  le  droit  de  faire  des 
traitéa,  et  qa'eo  roèoie  temps,  il  s'oppose  à  ce  que 
la  Gorpa  législatif  rentre  dans  ce  droit,  puisqu'il 
a'oppoaa  à  la déoonciatioo.  (Mais  ooo  1  nuûs  oon  !) 


M.  Jules  Simon.  Ja  aois  bîao  aise  d'avoir  autorisé 
eeUaioterroplioo. 

0  est  certain  qua  chacun  de  oooa  Jqga  la  qoas- 
tioo  suivant  la  décision  qu'il  a  prisa  sor  l'issue  de 
eaa  débats  ;  mais  je  oe  puis  trop  m'élaver  contre 
confusion  qui  aurait  pour  but  de  nous  mettre 
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60  contradiction  avec  noua-mômes,  quand  noua 
aommea,  au  contraire,  dans  la  logique  la  plus  ab- 
solue. II  ne  faut  pas  qu'on  vienne  nous  dire  que 
nous  demandons  un  droit  au  moment  même  où  doos 
refusons  de  nous  en  servir.  Gela  n'est  pas  I  Le  droit 
dont  il  s'agit  ne  peut  plus  être  compromis;  il  est 
écrit  tout  du  long,  je  pense,  dans  un  sénatus-coo- 
suite.  Ce  n'est  peut-être  pas  une  bonne  garantie* 
mais  c'est  la  seule  qu'on  puisse  nous  donner;  el 
pour  ne  pas  parler  de  mon  opinion  personnelle, 
je  me  bornerai,  puisque  je  réponds  à  l'honoraUe 
M.  Paulmier,  à  invoquer  la  sienne.  Dans  sa  peoaée, 
un  sénatus-consulte  est  une  chose  parfaitameot 
sérieuse  et  grave,  et  cependant,  dans  son  interrup- 
tion, c'est  quelque  chose  de  léger  et  de  presque 
ridicule.  (Mouvements  divers.) 

Je  le  répété,  le  sénatus-consulte  existe  ;  le  droit 
du  Corps  législatif  y  est  écrit,  et  je  ne  comprends 
pas  que  l'honorable  M.  Paulmier  veuille  nous  sug- 
gérer d'avoir  de  nouvelles  inquiétudes. 

Si  dans  ce  moment-ci  nous  résistons  à  la  dénon- 
ciation du  traité  de  commerce,  ce  n'est  pas  à  eoup 
sûr  pour  renoncer  au  droit  qui  noua  appartieot 
d'intervenir  dans  les  tarifs;  nous  n'y  reooDcoiis 
tm  à  présent  que  noua  l'avons,  et  nous  n'y  re- 
noDdona  pas  avant  de  l'avoir.  Mais  noos  avoua 
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ooi  rtitoni  pour  De  ^u  aeeeplar  la  déooncialioo  à 
coirt  délai  qu'en  iKMis  propose,  et  Jaillis  prédaéineiii 
à  celle  Iribuoe  pour  f  oua  lea  bire  ooouaUre.  (Très- 
bien  I  à  gauebe.)  Je  voua  prie  instamment  de  croire 
qnesiron  me  dissit:  on  ne  va  pas  dénoncer  les  trai- 
Ma,  on  ne  leadénoneara  jaaaia  ;  les  tarifs  qui  onl  été 
hils  ne  saranl  paa  andifléa,  ou,  a*ils  le  sont,  ils  le 
seroni  pardaaeanvenlionadîploaialiqnea,  sanaqne 
la  CbaaUirr  soit  consultée  ;  oh  t  alors,  je  demanderais 
caaMne  vous  la  dénonciation  des  Iraitéa,  et  je 
lea  aHaquerais  au  point  de  vue  politique  avec  une 
énefgie  que  voua  aeriei  peut-être  obligé  de  répri- 
«ar,  aMMicbar  coUègne  (on  rit);  parce  que,  quand 
il  a'agil  deréchuner  pour  mon  pays  le  droit  de  faire 
Itti-asème  ses  afiiraa,  je  n'admeta  paa  que  personne 
pnisae  ae  vanter  d'y  mettre  plus  de  conviction  et 
ph»  d'obstination  que  moi.  (Très-bien!  très-bien  ! 
à  gauebe.) 

Ce  point  édairci,  je  trouve  encore  devant  moi 
■ne  qaaalian  sur  laquelle  j'ai  besoin  de  m'eipliquer, 
avant  d'entrer  en  matière  :  cette  queation,  c'est 
ealle  dea  deui  regrettables  déeraCa  du  0  jan- 
vier 1870.  Ut  me  gênant.  Noo-aenlenent  je  suis 
bien  tenté  d'en  combattre  le  fond,  et  de  dire 
(fÊB  robligalioo  imposée  à  nos  imprimeurs  d'acqué- 
rir sur  le  marché  intérieur  tous  les  tissus  qu'ils  im- 

II 
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primeront  pour  Texportation,  et  d'être  concurren- 
cés sor  les  roarch(^8  étrangers  par  des  fabricants 
qui  rencontrent  chez  eux  plus  de  facilités  que  nous 
ne  leur  en  donnerons  désormais,  est  l'abandon 
d'une  industrie  vraiment  nationale,  puisqu'elle  ne 
demande  pas  à  être  protégée,  au  profit  d'une  autre 
industrie  qui,  de  son  propre  aveu,  répété  ici  tous 
les  jours,  ne  peut  vivre  qu'à  l'aide^de  la  protection. 
Mais,  quel  que  soit  mon  avis  sur  le  fond  même 
des  décrets,  ce  qui  me  gêne  surtout,  c'est  la  ma- 
nière dont  ils  ont  été  faits  et  à  mes  yeux  cela  donne 
quelque  force  à  l'objection  que  m  adressait  tout  à 
l'heure  l'honorable  M.  Paulmier.  Je  trouve  que  vous 
avez  agi  cette  fois  à  la  façon  dont  on  avait  agi 
quand  on  a  fait  le  traité  de  commerce;  et  je  le  re- 
grette d'autant  plus  que  nous  avons  aujourd'hui  un 
droit  que  nous  n'avions  pas  alors  et  que  nous  som- 
mes, à  l'heure  qu'il  est,  précisément  occupés  à  dis- 
cuter une  interpellation  sur  ce  sujet  lui^ême.  La 
Chambre,  à  noon  avis,  ne  devait  pas  s'attendre  que 
le  ministère  qui  a  la  prétention  d'être  le  premier 
ministère  parlementaire  de  TEmpire  viendrait  ainsi, 
au  milieu  d'une  interpellation  pendante,  interjeter 
des  décrets  a  forme  autoritaire,  et  dont  le  moindre 
défaut  est  d'oublier  l'existence  d'une  loi  qui  tout 
préteotement  vient  d'être  rendue. 
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M.  Julc$  Favrc.  Très-bien  f  très-bien  f 

M.  Jules  StHOK.  Celle  objection ,  je  l'avoue , 
a'eBibtrrmeriil  si  je  n'avais,  du  reste,  des  raisons 
de  doeirine  philosophique,  pour  ne  pas  laisser  pro- 
nooeer  ladéehéaoee  des  Irailés.  C'esl  à  causedea  doc- 
IhoaaéeaooiBiqMsqiie  je  eroboUlesà  rinlérèlde 
M»  pays,  et  qui  se  lient,  dans  ma  pensée,  à  toutes 
mm  doctrines  politiques,  que  je  passe  par-dessus  les 
dMiimliéi  que  ¥oaa  nous  atei  faites,  et  que  je  Teox 
bien  noaieotiuiéaieol  ne  pas  proâler  de  l'occasion 
que  ■'offrait  moa  booorable  ami,  M.  Oesseaux,  de 
dieliirer  un  traité  éasané  du  pouvoir  absolu.  (C'est 
vrai  !  —  Très-bien  à  gauche.) 

S.  Ëxc.  II.  le  comte  Daru,  ministre  des  Affaires 
Hrwm§h$s,  Il  ne  s'agit  point  ici  de  pouvoir  absolu  : 
a  s'agit  d'un  droit  inscrit  dans  la  loi  de  1836. 
L'art.  5  do  la  loi  de  i83G  donnait  au  Gouvernement 
le  droit  de  faire  ces  décrets. 

M.  Jules  SuioN.  Vous  partez  de  la  légalité,  et  je 
l»arle  du  droit. 

M.   LC  MlMSTHi;  DES  ÀFFAïaiS  énUKOÉKIS.  C'cSt 

loi  qui  n  trente-quatre  ans  d'existence. 
M.  Ittles  SuiOK.  Il  me  reste  i  vous  parler  d'un  ' 
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incident  qui  a  pris  naissance  ou  commcnccnicnt  de 
la  séance  présente. 

Vous  vous  rappelez  T incident  qui  a  été  soulevé 
au  milieu  du  procès-verbal,  et  qui,  après  le  procès- 
verbal,  est  revenu  sous  ia  forme  de  fait  per- 
sonnel. 

Cet  incident  n'est  pas  autre  chose  que  la  mise  en 
suspicion  de  tous  les  chiffres  officiels  que  1*  Admiais- 
tration  française  nous  soumet.  C'est  ici  que  M.  Des- 
seaux serait  étonné  avec  raison  du  Me  que  je  pren- 
drais, si  je  me  mettais  à  soutenir  que  l'Administra- 
tion française  est  impeccable,  et  que  toutes  les  fois 
qu'elle  nous  apporte  un  chiffre,  nous  devons  Tad- 
mettre  pour  véridique,  parce  que  c'est  elle  qui  nous 
l'apporte. 

Je  demande  la  permission  à  BIM.  les  Membres  de 
l'Administration  qui  siègent  sur  ces  bancs  de  rappe- 
ler qu'il  m'est  arrivé  plus  d'une  fois,  et  d'ajouter  qu'il 
m'arrivera  quelquefois  encore,  de  contester  l'exac- 
titude des  documents  qu'ils*  nous  donnent.  Mais  il 
faut  cependant  que  je  dise  ce  qui  est  résulté  dans 
mon  esprit  de  la  discussion  à  laquelle  nous  avons 
assisté  ce  matin,  et  dont  la  cooséqueooe  seraH,  si 
nous  prenions  au  pied  de  la  lettre  les  objections 
sonlevées  par  quelques-uns  de  nos  honorables  col- 
*  lègues,  qu'il  nous  serait  interdit  d'apporter  le 
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noindre  chiffre  dans  la  iHteiission  d'une  affaire  qui 
cependant  est  une  afliiire  de  chiffres.  (C'est  vrai  !) 

Comment  ferons  nous, en  effet?  L'Administration 
oooa  apporte  les  chiffres  de  la  douane,  et  on  noua 
déelare  qu'il  n'est  pas  permis  d'en  parler  t  on  nous 
dit  même  que  si  nous  devions  nous  en  senir,  nous 
serions  indigues  de  monter  à  la  tribune  ;  que  c'est 
OMoqnerau  devoir  du  député  que  de  s'appuyer  sur 
des  documents  fournis  par  l'administration  des 
douanes,  parce  qu'elle  ne  publie  qu'une  comédie  de 
documents,  et  non  des  documents  véritables? 

Mais  si  nous  ne  pouvons  pas  prendre  les  chiffres 
de  l'administration  des  douanes,  où  prendrons- 
nous  DOS  informations?  Notre  embarras  va  être 
extrême. 

Je  sais  très-bien  que,  dans  cette  Chambre,  des 
fabricants,  des  cliefs  d'industrie  pourront  nous  ap- 
porter leurs  propres  livres,  c'est-à-dire  leurs  docu- 
ments personnels,  et  Dieu  me  préserve  de  dire  que 
cet  docomeots  seront  une  comédie  I  Mais,  même 
eolea  aoeeptant  pour  parfaitement  justes  et  exacts, 
€8  M  aoQl  jamais  que  des  documents  tout  à  fait  in- 
aignifiaots,  quand  on  pense  à  l'immensité  des  af- 
ftitres  de  la  France. 

En  dehors  de  la  statistique  officielle,  nous  n'a- 
pas  de  noyao  deconaUlerleaehiffres  du  com- 
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inerce,  de  savoir  ce  qui  entre  et  ce  qui  sort  ;  cela 
Dons  serait  complètement  impossible.  U  est  même 
bien  difficile  d'arriver  à  dire  quelle  est  la  dépré- 
ciation que  doivent  subir  les  chiffres  par  le  lait 
des  importateurs  ou  des  exportateurs.  Nous  avons 
à  cet  .égard  entendu  des  opinions  très-diverses. 
L'honorable  M.  Thiers  a  déclaré  que  le  chiffre  vrai, 
incontestable,  des  dépréciations  volontaires  et  frau- 
duleuses était  de  25  %.  Mais  l'honorable  M.  Ozenne 
est  venu  à  la  tribune,  et  il  n'a  pas  voulu  l'accepter; 
il  a  fait  une  distinction  que  je  demande  la  permis- 
sion de  rappeler.  Et  si  j'insiste  sur  l'incident,  c'est 
que  j'ai  tout  à  fait  besoin  d'y  insister,  car  je  ne 
pourrais  plus]  faire  mon  argumentation  si  tous  les 
chiffres  échappaient  de  ma  main,  vous  le  sentez 
bien. 

M.  Ozenne  n  dit  avec  raison  que  la  différence  dans 
le  chiffre  total  résultant  de  déclarations  inexacifli 
peut  porter  sur  la  marchandise  taxée  ad  rolarwi, 
mais  non  sur  la  marchandise  qu'on  estime  par  le 
poids;  or,  est-ce  que  la  plus  grande  partie  des  roar> 
chandises  qui  entrent  en  France  ou  qui  en  sortent 
sont  des  marchandises  taxées  ad  taUrtmf 

Non,  ce  n'est  pas  la  plus  grande  partie;  eal-ee 
la  moitié?  Non.  Est-ce  le  quart?  Ce n*08l  pu 
le  quart.  Dites-moi  un  chiffre,  monsieur  le 
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du  Gouvernemeol,  aidlle^te-moi  mm  comé- 
die, je  vous  prie.  (Oo  riL) 

M.  OuEXNi,  eminÊi$mkr$  im,Gm»imtmtnt.  Ceti 
à  peu  près  le  treoUème  ou  le  Tingi-cinquième.  le  oe 
peux  pas^TOUs  donner  un  chiffre  exact;  pour  le 
oonnaltre*  il  faudrait  faire  un  dépouillement. 

M.  Kwt,  têmmisstàn  iM  Gouternêment.  C'esl 
100  millions  à  peu  près  ^ur  une  importation  gé- 
oéftle  de  3  milliards. 

M.  Jules  Simon.  Cette  réponse  me  suiDt  complé- 
iMMOty  ei  voici  pourquoi. 

Je  ne  donnerai  aucun  de  mes  chiffres  en  exigeant 
qu'on  le  prenne  comme  étant  l'expression  absolue 
de  la  vérité;  je  consentirai  toujours  que,  par  la 
peiii6e,OQaeoordelea  25  •/•  demandée  par  M.  Thiers 
qifQù  lea  supprime  sur  le  chiffre  des  mar- 
taxées  ad  t<ilornn  ei  non  pas  sur  la  tota- 
Blé  dea  marchandises. 

De  eelle  hçoo  ce  n'est  plus  i5  •/•  comme  dans  le 
qfslènè  de  M.  Thiers,  ce  n'est  même  plus  12  ou 
10  •/•!  mais  c'est  un  chiffre  de  2  à  3  «/«  seulement 
qu'on  défalquera,  et  cette  remarque,  on  en  con- 
viendra, valait  la  peine  d'être  faite.  (C'est  cela  !) 

J'iijoute  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  nos  discussions. 
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de  quelques  différences  de  deux  ou  trois  misérables 
millions  ;  c'est  par  centaines  de  millions  que  nous 
comptons,  et  cela  nous  donne  un  peu  de  marge  pour 
les  erreurs  du  Gouvernement. 

Je  crois,  en  parlant  ainsi,  poser  la  question  avec 
toute  la  modération  qu'on  peut  demander  à  uo 
homme  raisonnable,  et  faire  à  nos  adversaires 
l'abandon  le  plus  large  qu'ils  puissent  désirer. 

Ce  n'est  pas  tout  :  puisqu'on  parle  de  comédie» 
veuillez  remarquer  qu'il  y  a  deux  scènea  :  il  y  a  la 
comédie  qui  se  joue  en  France,  et  celle  qui  se  joue 
en  Angleterre,  car  je  pense  que  ceux  qui  accusent 
l'administration  française  ne  seront  pas  plus  res- 
pectueux pour  l'administration  anglaise.  Or,  si  nous 
avons  les  deux  répertoires  à  notre  disposition,  ei  si 
nous  pouvons  regarder  tantôt  les  chiffres  qui  nous 
sont  fournis  par  l'administration  française,  tantôt 
ceux  qui  résultent  des  documents  anglais,  n'arri- 
vons-nous pas,  par  cette  comparaison,  bien  près  de 
la  certitude?  Supposons,  comme  il  faut  s'y  atten- 
dre et  comme  je  le  déclare  à  l'avance,  qu'il  y  ait 
des  écarts  importants  entre  les  documeDls;  peu 
nous  importe  la  différence  des  chiffres,  poarw 
que  le  rappoK  soit  le  même,  car  c'est  do  rapport, 
et  non  de  la  quantité,  qu'il  s'agit. 

Nous  avons  les  documents  de  la  Belgique,  osux 
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de  tout  !«  piyt  cootracUnU  ;  nous  n'en 
pis  uniquement  réduils  aux  chiffres  de  la  douane 
française,  et.  de  leur  eôlé,  les  auteurs  de  ces  chif- 
fres n'en  sont  pas  réduits  à  leur  propre  aflinnation 
pour  établir  l'autorité  de  leurs  documents.  Sous  le 
béoéAee  de  ees  éclaircissements,  je  crois  avoir  le 
droit  de  dire  que  les  chiffres,  après  avoir  été  hon- 
leosement  battus  et  bannis  de  la  discussion  à  deux 
heures  de  l'après-midi,  ont  quelque  droit  d*y  ren- 
trer i  six  heures.  (Rires  approbatifs.  —  Très-bien  t 
trèa-bieni) 

Je  les  y  ferai  donc  rentrer,  mais  avec  la  discré- 
lioo  la  plus  complète. 

Maintenant,  ayant  épuisé  ces  préliminaires.  Je 
^-ais  aborder  le  fond  de  la  discussion.  (A  demain  f 
à  demain  !) 

A  demain  volontiers,  si  la  Chambre  le  désire. 

II.  le  Président  Uégl.  Puisque  la  Chambre  le 
désire,  la  suite  de  la  discussion  est  remise  à 
laia. 


SéaBca  du  20  janvier  1870. 


M.  le  Président  Mkge.  M.  Jules  Simon  a  la  parole 
pour  continuer  son  discours. 

M.  Jules  Simon.  Je  pense  que  la  Chambre  veut 
bien  se  rappeler  qu'hier  je  n'avais  pas  ooauneiicé 
la  discussion  de  la  thèse  que  j'ai  à  soutenir  devant 
elle,  et  que  je  m'étais  sealement  expliqué  sur  un 
certain  nombre  de  questions  préjudicielles. 

li  y  en  avait  une  extrêmement  délicate,  puis- 
qu'elle portait  sur  la  valeur  des  chiffres  qui  nous 
sont  fournis  par  l'administration  des  douanes,  el 
j*avai8  absolument  besoin  de  réclamer  quelque  cofi- 
nance pour  ces  chiffres,  car  il  serait  impossible  de 
discuter  une  pareille  matière  si  oo  était rédott  oui 
ne  pas  apporter  de  chiffres  ou  à  organiser  une  ad- 
roinisiration  provisoire  concurremment  avec  l'ad- 
ministration  officielle»  ou  à  se  borner  aux  rensei- 


qui  Dont  tonl  aofoyét  tous  les  jours  par 

Ltiooorable  M.  Brtaaeelln  D'etI  pas  le  seul  mem- 
bre de  la  Chambre  qui  reçoive  des  dépêches;  j'en 
recois  aussi,  j'en  ai  reço  eoeore  tout  à  l'heure,  et 
c'est  parce  que  ce  gCBre  de  littérature  n'a  pas 
beaucoup  d'agrément  que  je  me  dispense  de  vous 
les  lire.  (Oo  rit.) 

rat  aoeofe  une  autre  raison  pour  ne  pas  le  faire  : 
c'est  que  chaque  intérêt —  je  pourrais  dire  presque 
chaque  intéicsaé  —  nous  envoyant  ses  chiffres  et 
des  chiffres  contradictoires,  je  suis  autorisé  à  con- 
clura que  cette  bataille  à  coups  de  lettres,  à  coups 
de  télégrammes  et  à  coups  de  brochures,  n'aboutit 
à  aucune  démonstration,  et  prouve  uniquement 
que  nous  n'avons  rien  de  plus  pressé  que  de  faire 
notre  enquête  parlementaire. 

rotx  nowUnreutei.  C'est  vrai!  Très-bien!  très- 
bien! 

M.  Jules  SIMON.  Or,  ébaucher  cette  enquête, 
cherchent  à  le  faire  quelques-uns  de  nos 
dans  un  intérêt  que  je  respecte  et  avec 
une  conviction  que  je  respecte  au  moins  au- 
tant, en  venant  ici  nous  lire  les  assertions  d'un 
groupe  d'industriels,  et  même  d'une  simple  mai- 
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son  de  commerce,  c'est,  en  vérité,  faire  perdre  le 
temps  à  la  Chambre.  Personne  ne  peut  se  dissimu- 
ler qu'avec  ces  témoignages  intéressés,  non  con- 
trôlés, contradictoires,  insigniflanls  par  leur  petit 
nombre,  on  n'avance  en  rien  l'élucidation  d'une 
question  qui  intéresse  au  plus  haut  degré  le  pays 
tout  entier.  (Assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 

Je  fais  cette  remarque  parce  qu'elle  ressort  de  la 
situation,  et  que  nous  sommes  exposés,  si  la  dis- 
cussion se  prolonge,  —  et  je  ne  désire  pas  qu'elle 
se  prolonge  longtemps  encore,  —  à  voir  défiler 
devant  nous,  sans  ordre,  sans  méthode,  des  renseî- 
gnemenls  confus,  qui  serviront  seulement  à  em- 
brouiller la  question  et  à  faire  perdre  de  vue  les 
principes.  (Nouvel  assentiment  sur  *  les  mêmes 
bancs.) 

Pour  moi,  Messieurs,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  je 
tâcherai  de  faire  rentrer  un  peu  dans  la  discussion 
les  chifTres  qui  en  avaient  été  chassés  hier  à  deux 
heures  de  l'après-midi  ;  mais  je  le  ferai  avec  une 
discrétion  extrême,  avec  tant  de  discrétion,  qu'on 
m'accusera  de  tous  cêtés  de  n'en  pas  produire 
•sseï  ;  car  tous  ceux  qui  ont  un  chiffre  ▼euieni 
'qu'on  le  cite,  et  ils  se  regardent  comme  blesaés  ti 
leur  attestation  n W  pas  apportée  à  cette  tribune. 
Mais  qu'ils  se  tranquillisent;  tout  le  monde  dans  la 
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Cliambre,  partiuiii  et  adversaires  du  Libre- 
Échange,  parUsana  el  adversaires  du  maintien  du 
Iraité  de  eomiDerce,  eal  décidé  à  ordonner  Ten- 
quéle  parlementaire;  or»  un  grand  corps  comme 
celui-ci  n  ordonnera  pas  une  enquête  pour  la  ren- 
dre immédiatement  illusoire,  par  la  façon  dont  elle 
sera  faite. 

Il  y  aura  donc  une  occasion  pour  tout  le  monde 
de  produire  utilement  ses  aaaerlioiis  dans  un  mo- 
aMQt  où  elles  pourront  être  non-seulement  contr«>- 
lées,  mais  rapprochées  les  unes  des  autres  et  tota- 
lisées; jusque-là  on  ne  pourrait  que  vous  faire 
perdre  du  temps. 

Gela  dit,  voici.  Messieurs,  quelques  chiffres  très- 
peu  nombreux,  qui  méritent  pourtant  que  je  les 
indique. 

La  première  asaertioo  dea  adversaires  des  traités 
esl  ceUd-d  :  lea  traités  ont  mis  la  France  dans  une 
silttatioQ  désaslfeoae. 

Eh  bieot  je  réponds  par  quelques  chiffres,  et 
j'avoue  flBodeatement  que  je  les  emprunte  aux 
ÂmuUiê  iufwmtrtênttéritur. 

Bo  anooiicaoi  ma  source,  je  permets  à  ceux  qui 
aom  oeeapéa  à  eoipoisooner  les  fontaines  de  dire 
que  cette  source  ne  vaut  rien.  Pour  moi,  elle  vaut 
^el,  quelque  décidé  que  je  sois  dans 
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moD  opposition  contre  le  Gouvernement,  je  ne  nth 
pas,  je  TsTOue,  jusqu'à  cet  excès,  devant  lequel  ne 
reculent  pas  nos  adversaires,  de  croire  que  des 
chiffres  sont  nécessairement  faux,  parce  que  c'est 
Tadministralion  des  douanes  qui  nous  les  apporte. 

En  1866,  notre  commerce  spécial  avec  le  monde 
entier,  exportations  et  importations  réunies,  s'é- 
lève à  la  somme  de  5  milliards  974  millions.  —  Sur 
ces  5  milliards  974  millions,  six  des  pays  contrac- 
tants, c'est-à-dire  tous  les  pays  contractants  à  l'ex- 
ception de  ritalie,  figurent  pour  un  chiffre  de 
3  milliards  499  millions.  Les  Annaies  duc6mm$rc$ 
extérieur  ne  tiennent  pas  compte  de  notre  coin- 
merce  avec  l'Italie,  parce  que,  voulant  faire  une 
comparaison  entre  les  années  1859  et  I806«  eUea 
ne  pouvaient  compter  le  commerce  de  l'Italie,  qui 
n'était  pas  encore,  en  4859,  Tltalie  une  et  indé- 
pendante. Je  répète  que,  en  4866,  notre  com- 
merce spécial  s'élevait  à  5  milliards  974  millions, 
importations  et/exportations  réunies,  et  que,  sur  ce 
chiffre,  six  des  pays  contractants  figuraient  pour  un 
chiffre  de  3  milliards  499  millions. 

En  4859,  notre  commerce  total  n'était  que  de 
3  milliards  903  millions,  et  les  six  pays  oontractants 
y  figuraient  pour  4  milliard  097  millions. 

Vous  voyei,  Metiieurs,  l'extrême  disproportioo 
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de  ofê  chiflres  et  il  ituta  aux  yeux  que  les  spécula- 
lilioiis  de  la  France  eo  imporiatkms  et  eu  exporta- 
UoQS,  pour  le  commerce  spécial,  ont  augmenté 
pendant  la  période  de  ruine  qui  a  commencé  avec 
le  traité  de  commerce,  dans  la  proportion  de  trois 
à  cinq.    , 

Gomme  je  déaire  ne  dire  que  les  choaes  les  plus 
exadea,  je  fiiit  aussitôt  une  rectification. 

Xai  choisi,  ou  plutôt  In  Ànnaies  du  commerce  ex- 
iérmur  ont  choisi  pour  termes  de  comparaison  l'an- 
née 1850  ei  rannée  18M.  L'année  1866  donne, 
dans  toutes  les  statistiques,  des  résultats  supérieurs 
à  ceux  des  années  qui  l'ont  suivie.  L'année  1867  a 
été  trèft-fàcheose.  L'année  1868  ne  s'est  pas  beau- 
coup relevée.  Dans  la  |)artie  de  Tannée  1869,  dont 
les  résultats  nous  sont  connus,  les  transactions  se 
relèvent  beaucoup,  sans  cependant  arriver,  il  s'en 
flMit,  à  la  sitoation  de  1866. 

Je  ceoslalê  cela.  Je  le  répète,  pour  ne  rien  exa- 
gérer, el  voolanl  autant  que  possible  abréger 
les  demandes  de  rectification  au  procès-verbal 
pour  la  séance  de  demain. 

Quand  je  disque  les  transactibna  se  relèvent  pour 
h  partie  de  1860  qui  nous  est  connue,  je  ne  me 
sets  plus  des  Ânmiee  du  càwmene  extérieur;  Je  me 
sers  des  documents  réunis  par  l'administration  des 
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douanes,  lesquels  donnent,  pour  les  dix  premiers 
mois  de  1867, 1868 et  i869,  les  résultats suivanU  : 
Importation  et  exportation  réunies  : 

Poar  1867  :  4.853,600.000  fr. 
Pour  1868  :  5.030,846,000  fr. 
Pour  1869  :  5,i ($4,683,000  fr.      • 

Vous  voyez  que  j'avais  raison  de  dire  que  la  dé- 
préciation de  1867  et  de  4868  ne  continuait  pas  à 
se  produire  en  1869. 

Si  je  parlais  de  l'exportation  des  objets  fabriqués, 
au  lieu  de  parler  du  commerce  d'ensemble,  je  trou- 
verais une  difTérence  encore  plus  saisissante,  puis- 
que nos  exportations  d'objets  fabriqués  ne  s'élèvent, 
en  1867,  qu'à  1,366  millions,  et  remontent,  en 
1869,  à  1  milliard  472  millions  791,000  fhiDCS. 

Voilà  des  chifTres  qui  ne  sont  pas  sans  une  cer- 
taine importance.  Il  est  bien  difficile,  quand  oo 
passe  de  3  milliards  903  à  5  milliards  374,  de  ne 
pas  convenir  qu'il  y  a  eu  un  grand  développement 
d'affaires,  et  probablement  un  très-grand  dévelop- 
pement de  richesse. 

Si  vous  m'objectez,  en  dépit  de  tout,  que  les 
chiffres  sont  presque  toujours  faux,  qu'il  ne  finit 
leur  accorder  aucunecréanee^vousavouerei  cepen- 
dant qu'il  est  Impossible  de  les  reovener  abiolii- 
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t,  ei  de  faire  croira  qu'à  la  place  de  raugmeo-^ 
latioQ  de  deux  milliards,  —  je  dis  deux  milliards, 

—  qui  résulte  des  documeoU,  c'est  une  dimiou- 
lioo  qui  a  eu  lieu.  Non,  il  ne  serait  pas  beile  de 
hire  admettre  une  telle  intervention  de  la  réalité  à 
des  gmm  aanaie  qui  jugent  sans  préoccopatioiis 
d'intérêt  personnel. 

Après  ces  quelques  mots  sor  le  commerce  spé- 
eW  eooakiéiédans  son  ensemble,  il  me  parait  né- 
oeaaaire,  pour  la  complète  édification  de  la  Cham- 
bre» de  lui  fournir  les  éléments  deoomparaison  entre 
le  commerce  de  la  France  et  celui  de  l'Angleterre. 

La  France,  en  1868,  a  exporté  pour  l'Angleterre, 
au  commerce  spécial,  d  après  les  documents  anglais, 

—  car  cette  fois-ci  je  ne  m'adresse  pas  à  la  comé- 
die de  chiffres  qu'on  nous  a  signalée  hier,  —  une 
valeur  de  847,408,175  fr.  Elle  avait  exporté  en 
1889»  à  la  même  destination,  une  valeur  de 
421,7Cl,4{M)fr. 

Vous  voyes  que,  d'après  les  documents  anglais, 
les  exportations  de  France  pour  l'Angleterre  ont 
plus  que  doublé  depuis  la  mise  en  pratique  du  traité 
de  commerce.     , 

Si  je  prenais  les  chiffres  français,  je  vous  annonce 

tout  de  suite  qu'ils  seraient  plus  favorables  à  ma 

thèse. 

a 
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Ainsi,  par  exemple,  tandis  que  les  documents  an- 
glais no  donneot,  pour  1867,  qu'une  valeur  de  845 
millions,  les  documents  français  donnent  une  valeur 
de  907  millions;  mais  je  me  borne  aux  documents 
anglais  étant,  comme  je  l'ai  dit  hier,  très-indifléreal 
sur  les  questions  dé  millions  et  ne  faisant  attention 
qu'aux  rapports  et  aux  proportions.  En  effet*  ce 
qu'il  importe  de  constater,  ce  n'est  pas  que  nous 
avons  exporté  telle  somme;  c'est  que  la  somme  ex- 
portée en  1868  a  été  supérieure  à  la  somme  d'ex* 
portation  en  1800. 

J'accorde  môme,  pour  aller  jusqu'aux  plus  extré* 
mes  limites,  qu'on  pourra  discuter  sur  la  propor- 
tion ;  elle  sera  plus  ou  moins  à  notre  avantage  ;  mais 
elle  décide  en  notre  faveur  quand  la  difTérenoe  est 
aussi  considérable.  C'est  ce  que  personne  ne  pourra 
nier  sans  lutter  contre  l'évidence. 

Maintenant,  je  veux  comparer  aussi  les  exporta- 
tions de  l'Angleterre  en  France  aux  exportations  de 
la  France  en  Angleterre  pour  l'année  1868. 

En  1868,  la  France  a  exporté  pour  l'Angleterre 
une  valeur  do  847,408,175  fr.,  et  l'Angleterre  a 
exporté  pour  la  France  une  valeur  de  587,854,575 
ftines,  ce  qui  donne  en  notre  faveur  une  différence 
daSS8»S53,600fr. 

Voiiki*vou8  entrer  dans  plus  de  détails?  En  1867, 
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pour  les  malières  preuûèm,  rÀDglelerrc  iin|>orte 
dm  MMS»  valeur  en  cUflIre  rond  :  396  millions;  et 
nous  ehei  die,  M  nilioM. 

Par  coDséquent.  l'Angteterre  a  sur  la  France,  en 
ee  qui  oonceroe  les  OMiUèiei  premières,  une  supé- 
riorité manifeste;  mais  pour  les  objets  fabriqués, 
son  imporUtion  en  France  n'est  que  de  181,800,000 
francs,  landk  que  notre  eiportation  pour  l'Angle- 
terre asonte  à  510,200,000  fr. 

Je  prends  ces  chiffres  dans  le  noméro  du  Jouirai 
éêië  Société  d€  StatisHfuê  éê  Parii^  et  dans  an  article 
de  M.  Legoytqui  fait  autorité  en  matière  de  statis- 
tique. 

La  supériorité  de  la  France  pour  les  objets  fabri- 
qués se  chiffre  par  329,600,000  fr.  ;  c'est-à-dire 
que  le  travail  français  exporte  pour  l'Angleterre 
Qoe  aomae  qui  est  supérieure  aux  importations  du 
travail  anglais  en  France,  de  329,600,000  fr. 

Je  sais  bien.  Messieurs,  qu'en  présence  de  ce  ré- 
sultat, en  pourrait  nous  objecter  que  si  nos  expor- 
tations de  France  en  Angleterre  ont  doublé,  les  ex- 
portations de  l'Angleterre  en  France  ont  plus  que 
doublé  dans  la  même  période.  Soit,  mais  je  con- 
clurai de  ces  naèflMS  résultats  que,  si  la  prospérité 
est  plus  grande  m  Angleterre  qu'en  France,  cela 
ne  prouve,  à  aucun  degré,  qu'il  n'y  ait  pas  prospé» 
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rite  en  France,  et  j'insiste,  en  disant  que,  du  mo* 
ment  que  nous  avons  doublé  notre  chilTrc,  quelles 
que  soient  les  contestations  qu'on  fasse,  on  ne  peut 
nier  la  prospérité  de  nos  industries.  (Marques  d'ap- 
probation.) Il  faut  remarquer,  en  outre,  que  si  les 
exportations  de  TAngleterre  en  France  sont  dans 
une  proportion  de  progrès  plus  considérable  que 
les  exportations  de  la  France  pour  l'Angleterre, 
cela  tient  surtout  aux  importations  de  matières  pre- 
mières; or.  Je  soutiens,  et  je  crois  en  cela  exprimer 
une  opinion  qui  ne  peut  être  contestée  par  personne, 
je  soutiens  que  l'augmentation  des  importations  de 
matières  premières  démontre  que  le  travail  dans 
notre  pays  est  en  prospérité  ;  car,  si  on  achète  des 
matières  premières,  ce  n'est  que  pour  les  mettre  en 
œuvre,  et  plus  nos  fabriques  se  développeront,  plus 
elles  auront  besoin  de  matières  premières.  (C'est 
vrai!  c'est  vrai  I) 

11  est  donc  évident  que  non-seulement  nous  de- 
vons compter  pour  preuve  de  la  prospérité  crois- 
sante de  notre  industrie,  la  supériorité  de  nos  ex- 
portations, mais  que  même  raccroissemeoi  des 
importations  étrangères,  quand  elles  ont  pour  objet 
les  matières  premières,  doit  être  considérée  aussi 
comme  une  preuve  que  nous  ne  sommes  pis  eo 
stagnation,  comme  on  le  prétend. 


(Très-bien  I  sur  plusi^rt  bancs.) 

Jo  suis  violaoMMot  imïé  de  conclure  de  ces 
qoelquet  chiffres,  que  j*al-«brégés  autant  que  pos- 
sible, que  la  détresse  de  la  France  n'est  pas  aussi 
manifeste  qu'on  le  prétend.  (On  rit.) 

IMotenant,  je  oe  vais  plus  parier  de  la  ruine  de 
la  France,  je  vais  examiner  les  industries  qui  se 
plaignent  le  plus,  et  me  demander  si,  en  effet,  elles 
sont  ruinées.  Mais  j'apeitois  du  haut  de  la  tribune 
rbooorable  M.  Estaneello  qui  manireste,  par  ses 
gestes  et  rexpresaion  de  sa  physionomie,  la  peine 
qu'il  éproufeà  oe  pas  m*interrompre.  La  contrainte 
qu'il  s'impose,  dans  des  intentions  bienveillantes, 
me  toujcbe  tellement,  que  je  désire  la  faire  cesser 
sor-le-champ,  eo  m'empressant  de  lui  déclarer  que 
je  ne  conteste  pas  les  faits,  que  je  lui  accorde  plei- 
nement que  les  industries  qu'il  défend  sont  ruinées 
ou  tout  près  de  l'être.  Je  ne  mets  à  cette  déclara- 
lion  qu'une  restrielioo»  c'est  que,  même  dans  eea 
;;roupea  iodostrtela.  tout  le  monde  oe  se  plaint  pas. 
En  effet,  je  reçois  ce  matin  même  du  département 
du  Nord  des  lettres  couvertes  de  signatures,  dans 
lesquelles  les  peigoeors  de  laines  me  déelareot  qu'ils 
sont  tfèsHiéaolia  qo'oo  se  plaigoe  en  leur  nom  et 
qo'oQ  dise  que  leur  industrie  est  eo  décadence. 

De  même,  il  y  a  de  graodea  pliiotea  dans  la  ma- 
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rine  marchande.  Eh  bien  f  non-seulement  je  reçois 
de  Bordeaux  des  lettres  d'armateurs  qui  s'opposent 
à  ces  plaintes,  mais  ce  matin  j'en  ai  reçu  même  du 
Havre,  d'où  je  ne  les  attendais  pas. 

Mais,  je  le  répète,  je  ne  veux  pas  entrer  dans  ces 
détails,  qui  doivent  être  réservés  pour  Tcnquôie  ; 
j'aime  mieux  dire  sur-le-champ  que  nous  avons  des 
industries  qui  se  plaignent  et  qui  ont  le  droit  dé  se 
plaindre.  J'en  vais  citer  quelques-unes,  et,  si  j'en 
oublie,  je  leur  en  demande  pardon  à  l'avance. 

Nous  avons  les  constructeurs  de  navires  qui  sont 
dans  un  grand  état  de  détresse  ;  notre  marine  mar- 
chande atissi  est  en  souffrance;  les  forges  au  bois 
souffrent  également.  On  nous  en  a  donné  à  la  tri- 
bune, il  y  a  un  an,  la  statistique,  et  à  cette  époque, 
sur  330  forges  au  bois,  6i  avaient  succombé.  Quant 
aux  forges  mixtes,  qui  emploient  à  la  fois  la  houille 
et  le  bois,  27  sur  87  avaient  succombé.  La  fllature, 
le  tissage  du  coton  ont  certainement  subi  des  pertes 
qui  se  chiffrent  par  millions.  Les  laines,  les  soies 
ont  eu  leur  martyrologe.  Vous  le  voyet,  je  iUs  la 
part  tcès-large  à  la  détresse  dont  on  se  plaint. 

Mais  le  point  spécial  de  la  diaciiiaion,  comme  je 
le  disais  tout  à  l'heure,  ce  n*est  pas  d'appréeier 
cette  détresse  et  de  dire  par  combien  de  millions 
elle  peut-être  chiffrée,  je  laisse  même  toute  re- 
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eharcbe  à  cet  égtrd.  Je  trouYe  que  nous,  les  défl»- 
aawsdi  Ubre^^ehaiige,  les  déinMiri  de  la  liberté 
eonmerciale,  qui  tooIoos qu'on  maintienne  les  trai- 
tés et  qu'on  traraille»  ooo  pas  à  tagoMOler  les  tarift, 
mais  à  les  diminuer,  nous  aurions  mauTaise  grâce 
à  nier  les  pertes  d'iodostriels^  viennent  nous  dire 
qu'ils  sont  obérés.  Woo-aeileaaeDt  je  ne  suis  pas 
disposé  à  prendre  oe  rôle,  mab  Je  preodk  volontiers 
un  râle  tout  opposé;  je  dis  très-haut  qu'il  y  a  des 
pertes,  que  ces  pertes  sont  considérables  et  qu'il 
est  nécessaire  d*y  remédier. 

0  ne  faut  pas,  quelle  que  soit  Is  passion  qu'on 
apporte  dans  la  discussion,  qu'on  puisse  nous  re- 
prodier  fètr»  Insensibles  aux  pertes  éprootées  par 
nos  concitoyens,  par  des  hommes  placés  à  la  tète 
d'industries  importantes  et  qui  rendent  de  grands 
au  pays;  car  quiconque  déreloppe  une 
ftmcaise,  rend  un  grand  serrice  à  la 
Franee.  (Ms-kisnl  trèa-Uenl) 

Noos  soounes  trop  bons  patriotes  et  trop  équi- 
tÉUes  pour  n'être  pas  teoehés  de  tontes  les 
senftnKes  hjustement  subies,  floo-senlement  les 
manufacturiers  souffrent,  mais  nous  ssfods  que, 
f|nand  un  chef  d'industrie  soaflre,  U  n'est  jaiuis 
sont,  et  qât  denrière  ces  grands  nooMtqni  repré* 
nn  groupe  industriel,  il  y  a  me  quantité 
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considérable  de  travailleurs  dont  la  vie  et  les  inté* 
rèU  nous  sont  profondément  chers.  (Très-bien! 
très-bien  I) 

Ainsi,  loin  de  vouloir,  quand  môme  je  le  pourrais, 
discuter  contre  nos  adversaires,  pour  atténuer  leurs 
souiïrances,  s'ils  n'étaient  pas  aussi  bien  armés 
pour  les  exposer  au  Corps  législatif  et  à  la  Franee, 
je  me  mettrais  plutôt  à  leur  service  et  je  ne  vou- 
drais pas  qu'il  fût  dit  que,  quand  on  souffre  d'une 
façon  imméritée,  on  ne  trouve  pas  ici  des  avocats 
dans  tous  les  côtés  de  cette  Chambre  et  dans  tous 
les  représentants  des  difTércntes  doctrines  politiques 
et  économiques. 

Je  reconnais  donc,  et  je  reconnais  loyalement 
toutes  ces  souffrances;  mais  je  répète  que  la  vraie 
question  à  discuter  entre  nous  est  le  sens  et  la  por- 
tée de  l'expérience  faite  pendant  les  dix  amiées  qui 
s'achèvent.  Puisqu'on  a  dit,  au  début,  des  deuxedtés 
du  détroit,  que  le  traité  serait  maintenu  pendant 
dix  ans  avant  toute  dénonciation  possible,  afin  que 
cette  période  décennale  fût  une  période  d'expé* 
rience  ;  la  vraie  questioo  à  décider,  ce  if  est  pas  de  sa- 
voir s'il  y  a  eu  des  soutBranoes,  mais  de  savoir  quelle 
•  été  la  cause  de  ces  souffrances  et  si  elles  doivent 
être  Imputées  au  traité  de  commerce  ou  si  elles 
ont  une  origine  différente.  (Très-bien  I  très-bien  I) 


tM  uwmhêcmMom 
Bibi0nlllettieurt,paiiriiioatrerqDe  les 
Atoeet  d6  ces  iodusUieft  peuvent  venir,  et  viennent , 
ettaflèt,  d'autres  eatnet  que  du  traité  de  oommeree, 
voici  Tordre  que  Je  ne  propose  de  sdne  :  j'expo- 
serai d'abord  les  eewes  qui  tiennent  à  la  transfor 
matioo  natureile  de  llndiistrie;  eosuitOi  eeiles  qui 
tiennent  à  l'histoire  de  ees  dernières  années,  et 
enân,  celles  qui  ont  pour  caractère  d'être  essen 
tiellemeot  flrtiicaiees  el  aodillabies  par  la  loi  fren 


El,  dios  cette  revue  de  nos  industries,  avant  de 
perler  des  industries  textiles  et  de  In  métallurgie, 
je  eonneneerai  par  signaler  quelques  branches  du 
travail  national  très-réellement  menacées;  telles 
que  les  constructeurs  de  navires,  la  marine  mar- 
chande, le  fer  au  bois. 

Si  je  dis  toute  ma  pensée,  je  ne  crois  pas  seule- 
ment que  rindu<trie  des  eonstructenra  de  navires 
soit  en  souffrance,  je  la  erois  très-aériensement  me> 
naeée  de  périr.  C'est  une  des  industries  qui  ont  été 
le  plus  directement  atteintes  non  pas  par  les  traités 
de  commerce,  mais  par  la  loi  de  1866,  qui,  en  per- 
mettant l'introduetion  en  France  des  navires  étran- 
gen  et  la  ftandsaHon  è  des  conditions  plus  que 
douces,  a  eu  pour  résulUt  que  nos  armateurs  vont 
chercher  leun  navires  en-  Angleterre.  Il  y  aurait 
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sans  doute  une  réponse,  ce  serait  de  dire  que  si  on 
faisait  mieux  en  France,  les  armateurs  n'iraient  pat 
renouveler  leur  matériel  en  Angleterre.  Mais  si  nous 
cherchions  par  quels  motifs  les  constructeurs  det 
navires  anglais  remportent  sur  les  constructevn 
des  navires  français,  cela  nous  obligerait  de  diseu- 
ter  tous  les  détails  de  la  loi  de  1866.  Je  veux  pren- 
dre seulement  le  résultat.  Notez  bien  que  je  n'éoirie 
pas  la  difGculté  en  disant  :  c'est  la  loi  de  1866, 
ce  n'est  pas  le  traité  de  commerce.  Non  1  Je  ne 
trouverais  pas  cela  juste,  je  ne  le  trouverais  pas 
loyal  ;  car  la  loi  de  1866,  surtout  en  ce  qui  coo* 
cerne  la  construction  des  navires,  est  une  appli- 
cation du  principe  qui  a  dicté  le  traité  de  con* 
merce.  Le  traité  de  commerce  a  été  fait  dans  l'in- 
tention  de  supprimer  la  prohibition,  de  diminuer  les 
tarifs,  de  s'approcher  du  libre-échange,  et  la  loi  de 
1866  se  rapproche  encore  bien  plus  du  hbre- 
échange  que  le  traité  de  commerce. 

M.  TuiERs.  C'est  le  système"  ! 

M.  Jules  SuioN.  Oui,  c'est  lesyslèmel  Je  dis  eiao- 
teinent  comme  vous  le  dites  vous-même,  qu'il  M 
serait  pas  juste,  que  ce  qe  serait  pas  une  diseussloo 
honorable  que  de  rejeter  la  détresse  des 
leurs  de  navires  sur  la  loi  de  1866  pour  eo 


ror  le  traité  de  conmeiee,  parée  que  le  traité  de 
eewBeree  eet  reepemaMe  de  la  loi  de  1866. 

Ceet  notre  traité,  notre  doctrine;  c'est  bien  plus 
BM  doctrine,  à  moi,  qne  la  doctrine  do  traité» 
pimiine  je  ne  sois  pas  aettenent  pour  le  main- 
tien profiaeire  dn  trailé»  mais  que  je  suis  libre- 
lana  tonte  retendue  du  terme.  Je  le 
done  tf èa  eiplicitement,  il  y  a  là  nne 
industrie  qui  souffre  beaucoup  et  qui  souffre  par 
lea  conaéqnanees  de  noire  doctrine. 

Il  y  en  a  une  autre  à  côté  qui  m'occupe  encore 
plos  que  rindustrie  des  constructeurs  de  navires  : 
c'éM  la  marine  marchande. 

La  marine  marchande  est,  à  mes  yeux,  une  des 
tndoilriea  qui  ont  le  plus  de  droits  à  l'intérêt  dea 
légiaiateurs  du  pays.  Noos  avons  absolument  besoin 
de  notre 


peor  dea  éfeotoalltés  qui  deviendront  de 

en  moins  probables,  et  qu'il  n'est  pourtant  paa 

peraria  à  on  patriote  d'oublier  et  de  négliger. 

Elle  m'inléreaae  ataai»  j'oae  le  dire,  d'une  façon 
partieolière,  parce  qu'elle  inléreaae  ooacoioniea,  et 
qoa  ai  notre  iMrine  marchande  disparaU,  al  s'il  n'y 
a  pload'aolra  mof»  do  transporter  nos  boaunes  et 
nos  denréea  dana  nos  coloniea,  ou  de  transporter 
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les  denrées  de  nos  colonies  en  France,  que  de 
prendre  les  Anglais  et  les  llambourgeois  pour  con- 
voyeurs, il  en  résultera  une  humiliation  et  une  dis- 
location de  la  patrie  française,  qui  est  tout  aussi 
bien  dans  nos  lies,  seul  reste  de  notre  magniflque 
héritage,  que  dans  le  sol  de  la  mère  patrie.  (Très- 
bien  1] 

Il  y  a  là  un  intérêt  do  premier  ordre,  et  avec  la 
même  loyauté  qui  me  faisait  déclarer  que  je  ne  pou- 
vais pas  séparer  la  loi  de  4866  des  traités  de  com- 
merce, je  dirai  qu'elle  a  été  plus  dure  pour  la 
marine  marchande  que  les  traités  ne  l'ont  été  poar 
toutes  les  autres  industries,  car  elle  a  supprimé  les 
surtaxes  de  pavillons  immédiatement  et  les  surtaxes 
d'entrepôt  à  bref  délai.  Et,  tandis  que  le  traité 
de  1860  était  un  acheminement  vers  le  Libre- 
Échange  parla  modération  des  tarifs,  la  loi  de  i866 
a  été,  à  beaucoup  d'égards,  la  suppression  'com- 
plète de  protection  pour  la  marine  marchande. 

M.  Thiers.  C'est  vrai  t 

M.  Jules  Simon,  $$  tournant  vert  la  gauekê.  Je 
désire  ardemment  montrer  la  plus  grande  modé- 
ration dans  ma  discussion  ,  el  je  yoos  assure 
que  quand  je  me  trouve  en  désaccord  atee  des 
hommes  dont  j'estime  autant  le  talent  et  les  cbn'> 


victiout  •  Je  ie  rc^reiio  proCoodémeut  ;  c'est  ce 
i|iii  explique  le  total  que  Je  meU  à  éviter  tous  les 
msleoteodiiSt  ei  à  reoemaltre  la  légitimité  des  mo- 
tifs  de  plainte  qui  me  peraisMOt  josliflés. 

M.  TuicM.  Je  vous  disais  que  vous  étiez  dans  le 
vrai. 

M*  Jules  801011.  PaKaitemeot,  et  je  vous  explique 
que  je  tiens  à  y  être. 

Eb  bien!  nous  aurioDS  à  regarder  de  près,  pour 
la  narioe  marchande,  s'il  n'y  a  pas  un  certain 
nombve  de  lemèdes  à  apporter  à  sa  situation, 
autres  qoe  le  retour  à  un  système  de  protection 
qui  ne  peut  plus  être  rétabli. 

Je  me  permettrai  de  dire  à  la  Chambre  qu'il  est 
possible  à  la  rigueur,  même  pour  des  partisans  de 
la  liberté  eommerdale,  de  persévérer  dsns  une 
protection  qui  existe  ;  mais  quand  on  a  aboli  une 
protection,  y  revenir,  c'est  aussi  impossible  que 
d'abandonner  on  principe  auquel  on  est  dévoué. 
Peol-étre  a4-on  été  vite;  je  ne  veux  en  ce  moment 
ui  le  nier,  ni  l'examiner;  mais  qu'on  ait  été  vite  ou 
non»  à  présent  qoe  la  chose  est  fiûte,  il  n'est  au 
powoir  d'aooon  partisan  de  la  liberté  eommerciale 
de  revenir  sur  ses  pas;  ce  serait  abandonner  le 
principe,  et  cela  est  aussi  impossible  pour  des  es- 
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prils  convaincus,  que  de  désobéir  à  la  loi  morale. 

Mais  y  a-t-il  des  remèdes?  y  a-t-il  des  moyens  de 
venir  au  secours  de  notre  marine  marchande  réel- 
lement et  sérieusement  menaeée?  On  en  désgne 
un  grand  nombre,  on  parle  par  exemple  d'une 
question  bien  controversée,  de  Tinscriplion  mari- 
time. Beaucoup  de  personnes  croient  que  l'état 
d'asservissement  dans  lequel  sont  maintenus  nos 
marins,  est,  pour  la  marine  marchande,  une  con- 
dition d'infériorité.  C'est  un  point  très-discuté 
parmi  les  armateurs.  (Interruptions  diverses.) 

Je  puis  vous  afQrmer  que  c'est  un  point  très-dis- 
cuté parmi  les  armateurs,  et  mon  motif  pour  Tat* 
tester  est  aussi  simple  que  possible  :  c'est  que  j'en 
connais  personnellement  qui  déclarent  qu'en  sup- 
primant l'inscription  maritime  on  faciliterait  les 
opérations  de  la  marine  marchande,  et  d'autres  qui 
déclarent  le  contraire. 

Il  n'est  donc  pas  possible  de  venir  me  dire  qneoela 
n'est  pas  contesté.  Je  le  sais,  je  l'affirme.  Pour  moi, 
je  suis  radicalement  opposé  au  maintien  de  l'inscrip- 
tion maritime.  Ce  n'est  pas  au  point  de  vue  de  l'in- 
térêt de  la  marine  marchande  ;  c'est  à  un  point  de 
vue  à  mes  yeux  supérieur  à  tous  les  intérêts  :  au 
point  de  vue  de  l'égalité  des  citoyens  Arançais. 

Je  ne  veux  pas  ad^neltre  que,  entre  l'homme  qui 


ut 

«MVi  ima  Ibis  dans  la  vto  k  ebaoce  de  payar  «a 
malhaamix  impôl  do  aaog»  q/â  mm  parait  si  lourd, 
alealui  qui  jusqtt'àdiiqiiaiila  ans,  eslaiposé  chaque 
Joor  à  la  réqoWlkMi,  U  y  ail  égalité.  Nod»  je  ne  lad- 
aMia  paa*  et  je  dteqoa  e'aat  un  resta  de  nos  légis- 
latkNis  ancieonaa  paasaot  par^lessos  le  grand  mou- 
veoMOt  réfoiitioDoaire  •  et  subsistant  encore  i 
rbave  eè  Je  p«le«  C'aat  une  sorte  d'attentat  hiato- 
riqve»  et  je  ne  négligerai  rien,  quand  la  queatioo 
fiendra.  pour  expliquer,  à  cet  égard,  mon  opposi- 
tion la  piua  abaohie  et  la  plus  ardente. 

Mais  il  y  a  deux  dioaes  :  la  justice,  sur  laquelle  il 
eai  iapdÉaibie  d'héaiter  et  de  transiger,  et  l'intérêt 
du  eoasawee  asaritime,  qui  est  moins  érident.  Je 
crois  que  la  luppieaiion  de  rinscription  mariiime 
peut  proûter  à  la  marine  naatchande»  mais  seule- 
à  une  condition  :  c'est  que  nous  trouvions  un 
de  dire  exécuter  au  dehors  les  contrats  éta- 
hBa  «I  dedana  aalie  lea  amateura  et  lea  nateiota  ; 
cTest  qu'ai  mmàmà  où  le  natire  abandonne  nea 
rifagea»  la  loi  ftancalaa  puiase  cavfrir  encore  de 
aan  autorité  lea  confentiona  anéléea  entre  le  capi- 
taine et  son  équipage;  c'est  que  noua  ayons  un 
aoyan  «auré  de  lea  conalater  ou  de  les  foire  res- 
peelar  dans  lea  porta  étrangers  de  débarquement. 
k  cette  conditièn,  l'émancipatien  de  la  proiession 
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de  matelot  sera  aussi  utile  à  la  marine  qu'elle 
Juste  pour  les  hommes. 

A  côté  de  cette  question  capitale,  que  je  puis  à 
peine  effleurer,  je  signale  aussi  la  masse  des  exi- 
gences imposées  par  la  loi  française  aux  armateurs 
de  navires;  la  quantité  d'inspections,  de  droits  et 
de  règlements,  qui  font  que  nos  armateurs  et  nos 
capitaines  sont  livrés  à  la  mer,  en  quelque  sorte 
garrottés  ;  tandis  que  leurs  concurrents  des  autres 
nations  sont  maîtres  de  leur  outil,  gouverneurs  de 
leurs  intérêts,  nos  capitaines  de  navires  ne  peuvent 
faire  un  pas  sans  obtenir  une  permission  délivrée  par 
le  capitaine  du  port,  une  permission  délivrée  par  le 
génie  maritime,  une  permission  délivrée  par  le  ser- 
vice de  santé,  une  permission  délivrée  par  le  service 
des  inspections  des  machines,  une  permission  déli- 
vrée par  les  consuls  dans  les  ports  étrangers.  Ils  ne 
sont  pas  libres  de  proportionner  la  quantité  de 
leurs  hommes  d'équipage  à  ce  qui  est  nécessaire 
pour  la  manœuvre;  s'ils  augmentent  la  dimension 
de  la  coque  et  du  tonnage,  il  faut  qu'ils  augmentent 
leur  personnel,  ce  qui  entraîne  des  frais  supérieurs 
à  ceux  des  navires  étrangers  et  compense  la  dif* 
rérence  de  gages  qui  pourrait  être  à  noire  pro&l 
et  le  cbillre  moins  élevé  de  différentes  dépenses 
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11  y  a  sans  doute  un  abiodon  de  droits  à  faire  par 
le  domaine  de  Tl^tat  au  profit  de  la  liberté  iodi? i« 
daalle  ;  et  dans  la  marine  marchande  comme  partout 
•Uioort,  plua  noua  livrerons  Thomme,  plus  noua 
IhrrenMia  le  conmerte,  ploa  noua  Uvrerona  l'argent 
lui-même  à  aa  liberté  et  à  son  initiative,  et  plus 
OOM  hû  domMicoa  de  Ibrce  expaosive  et  d'avenir. 
(Vhre  approbation  de  divers  côtés.) 

Ce  qui  importe  suKoul  pour  la  marine  mar- 
ehnde,  à  mon  avis,  ce  qui  fait  à  l'heure  qu'il  est 
aoo  grand  mal,  bien  outremeoi  que  le  traité  de 
coouMrce  et  la  loi  de  IM6,  c'est  une  circonstance 
qui  tient  à  la  nature  de  nos  produits,  c'est  l'absence 
do  (iret  de  sortie,  abaence  qui  n'est  pas  complète, 
■Mis  qui,  dans  beaucoup  de  circonstances,  oblige 
DOS  navires  à  partir  sur  lest  et  à  embarquer  des 
erilloux.  Eh  bien  f  il  y  a  un  remède  à  cela,  et  c'est 
préeiaéaaat  le  même  remède  dont  je  parlais  tout  à 
nMwe  :  ce  n'eal  pas  de  revenir  à  la  prohibition,  ce 
n'eal  paa  d'augmenter  lea  tarifli;  non,  non,  c'est  de 
faire  appel  à  la  liberté,  surtout  à  la  liberté  com- 
(Très-bien  I  sur  plusieurs  bancs.) 
que  noua  mma  trompons  en  philosophie 
iaooa  que  hen  n'est  plua  fécond  que  la 
liberléT  Eat-ee  que  noua  noua  trompona  eo  poli- 
tique quand  oooadiaeiia  que  rien  ne  peut  fonder  la 
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prospérité  et  l'ordre  mieux  que  la  liberté  ?  Est-ce 
que  nous  nous  trompons  en  économie  quand  nous 
disons  que  la  liberté  doit  avoir  pour  conséquence 
de  développer  toutes  les  ressources  d'un  pays?  (Mar- 
ques d'adhésion  sur  divers  bancs.) 

Non,  Messieurs,  nous  ne  nous  trompons  pas,  et 
quand  il  serait  vrai,  —  ce  qui  cependant  est  faux, 
— que  dans  la  période  que  nous  venons  de  traverser 
il  y  a  eu  déchet  pour  l'industrie  française,  je  pré- 
tends que  plus  nous  serons  libres  et  plus  l'industrie 
française  prendra  d'élan,  et,  pour  revenir  à  nos  na* 
vires  de  commerce,  plus  nous  aurons  de  chancade 
leur  donner  des  frets  de  sortie.  Nous  n'avons  à 
présent  que  des  marchandises  légères,  et  très-peo 
de  marchandises  pesantes;  ce  qu'on  appelle  les 
articles  de  Paris  tient  une  grande  place  dans  nos 
exportations  ;  mais  quand  nous  aurons  développé 
nos  industries  métallurgiques,  quand  nous  aurons 
développé  nos  indusVries  vinicoles,  nous  auroos 
bien  plus  de  frets  d'encombrement,  et  par  consé- 
quent nous  aurons  des  frets  de  soKie  ;  ce  que  nons 
(>ouvons  faire  de  mieux  pour  la  marine,  o'esl  de  les 
lui  préparer;  faites  ce  que  vous  voudrai  afee  tos 
tarifs»  avec  vos  lois,  ce  n'est  pas  avec  cela  que  vous 
remplaeerei  jamais  les  frets  de  sortie;  ce  sont  des 
éeononies  de  rien  du  tout  ;  ce  qu'il  faut  faire,  e*est 


deeherdier  un  remède  diot  la  linniformation  du 
treuil  national.  Je  ne  dédaigne  pas  un  ioxie  de  loi 
quand  il  est  bon;  mais  ThistiNre  m'apprend  que  la 
loi  ne  peut  rîeo  eonife  lea  lluts  et  que  les  laits 
penveot  lem  eenUe  la  loi.  Créons,  si  nous  pou- 
vons, une  industrie  poissante  et  donnons  à  la 
France  on  aoitrolt*de  production  en  matière  de 
colture;  c'est  là  ce  qui  fournira  dci  frets  de  sortie  ; 
aotrameot,  voos  n'en  aorei  jamais.  (Cest  cela  !  — 
Très-bien  I) 

Je  vais  parler  à  présent  du  fer  au  bois.  Le  fer  au 
bois  est  en  souffrance.  Eh  bien,  quelle  est  la  prin- 
cipale eaoae  de  bi  souffrance  du  fer  au  bois?  M.  Johns- 
ton  fa  dit  l'antre  jour  à  cette  tribune  ;  il  a  été  inter- 
rompu, son  assertion  a  été  contestée.  Il  n'est  pas  le 
seol  qui  l'ait  dit.  Dans  un  excellent  et  substantiel 
discours,  M.  Haentjens,  à  qui  je  ne  reproche  qu'une 
cbose,  c'est  de  ne  pas  bien  cboisir  ses  autorités. . . 

M.  HABtTim.  Cesl  toos  que  j'ai  cité  ;  je  ne 
poovais  pas  cbobir  une  autorité  plus  puissante. 

M.  Julea 8UI0IC.  En  effet,ll.  Haeo^eosa  prétendo 
qoe  le  véritable  adversaire  du  fer  au  bois  c'était 
l*aeiar  Besseaser,  al,  è  défont  d'une  autorité  plus 
il  a  bien  voulu*in\*oquer  la  mienne, 
est-ce  que  nous  avons  la  prétention 
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les  uns  et  les  autres  d'être  compétents  personnelle- 
ment dans  toutes  les  questions  apportées  à  la  tri- 
bune? Compétents  sur  la  question  générale,  il  faut 
bien  que  nous  le  croyions,  sans  quoi  nous  n'aurions 
pas  le  courage  de  franchir  ces  marches;  mais  com- 
pétents sur  les  questions  de  détails,  non  t  Nous  ap- 
portons ici  la  compétence  des  témoins  sérieux  que 
nous  avons  consultés. 

Quand  on  a  objecté  à  M.  Haentjens  et  à  M.  John- 
ston  que  l'acier  Bessemer  ne  pourrait  jamais  être 
employé  que  pour  les  rails  de  chemins  de  fer,  je  suis 
convaincu  qu'on  s'est  trompé  ;  je  suis  certain  que 
l'acier  Bessemer  peut  être  employé  à  autre  chose. 

M.  MoNY*  Vous  avez  raison! 

M.  Jules  Simon.  Je  n'ai  pas  entendu  rinterni|h 
tion. 

M.  DE  FoRCADE.  M.  Mouy  dit  que  vous  6t«s  dans 
le  vrai. 

M.  Jules  Simon.  La  déclaration  de  Hionorable 
M.  Mony  me  dispenserait  de  citer  d'autres  auloriléSy 
car  assurément  il  est  très^ompétenl  dans  celle 
milière.  Mais  j'ai  consulté  M.  Iresca»  directeur  du 
Cooienraloire  des  Arts  el  Métiers,  M.  Victor  Bois, 
membre  du  conseil  de  la  Société  d  encouragemeol. 
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et  un  Irto-grand  ioduslriel  qui  m'a  demandé  pour 
toute  gràeede  ne  |)as  dire  son  nom;  —  car,  c'est  le 
mal  en  France,  on  donne  des  renseignements  à  l'o- 
rateur, et  on  lui  dit  :  je  yous  en  prie,  ne  me  nom- 
OMS  pas!  Je  ne  comprendrai  jamais  cela  ;  il  me 
semble  qu'au  ooniraire  on  devrait  dire  :  je  vous 
donne  ces  renseignements,  faites-moi  la  grâce  de 
me  nommer.  — Tous  les  savants,  tous  les  praticiens 
m'affirment  que  Tacier  Bessemer  est  dès  à  présent 
employé  à  la  fabrication  de  plusieurs  pièces  de 
machines,  surtout  des  pièces  qui  ne  demandent  pas 
de  aoudages.  Si  l'emploi  de  cet  acier  n'est  pas  en- 
eore  généralisé,  c'est  qu'on  ne  sait  jamais,  en  fai- 
sant la  coulée,  quel  sera  le  degré  d'homogénéité  de 
l'acier  obtenu.  De  grandes  maisons,  comme  la  mai- 
son Petin  et  Gaudet,  qui  sont  des  marchands  d'a- 
cier, ayant  des  aciers  de  toutes  les  sortes,  les  uti- 
lisent déjà  pour  des  usages  trèsKlivers  ;  et  l'opinion 
de  tout  les  hoomiea  du  métier  que  j'ai  consultés  est 
qm  Taeier  Bessemer  doit  nécessairement  empiéter, 
aoD  aenlement  sur  nos  fers  au  bois,  mais  sur  les  fers 
à  hi  houille  de  première  qualité. 

Je  me  rappellerai  toujours  que  j'ai  assisté  aux 
premières  eipériences  de  l'acier  Bessemer  à  Shér- 
if et  que  j'ai  vu  là  les  créateurs  de  cette  industrie 
Tivresae  de  leur  triomphe,  pr^ugeant  pour 
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elle  l'avenir  le  plus  glorieux,  et  disant  :  Nous  al- 
lons porter  Rotre  acier  partout.  J'avoue  que  j'ai  eu 
des  doutes  sur  le  développement  futur  de  cette  in- 
dustrie, quand  j'ai  entendu  les  dénégations  qui  se 
sont  produites.  Et  c'est  pour  cela  que  j'ai  insisté  et 
que  j'ai  fait  des  démarches  nouvelles,  et  je  suis  ar- 
rivé à  une  conviction  de  plus  en  plus  sérieuse  ;  et 
revenant  à  l'industrie  du  fer  au  bois,  je  dis  que  c'est 
là  une  de  ces  industries  qui  se  transforment,  parce 
que  la  science  les  transforme,  et  que  la  loi  et  les 
traités  ne  sont  pour  rien  dans  cette  transformation. 
Je  vois  aux  bancs  des  commissaires  du  Gouver- 
nement M.  Amé,  et  je  me  rappelle  quç,  dans  set 
études  sur  l'administration  des  douanes,  qu'il  a 
publiées  en  (859,  et  qui  sont  un  livre  excellent  et 
très-instructif  pour  tout  le  monde,  il  signale  des 
usines  métallurgiques  situées  dans  les  Pyrénées,^ où 
l'on  portait  le  minerai  et  le  combustible  à  dos  de 
mulets.  Ces  usines  vivaient  sous  le  régime  de  la 
protection,  de  la  vie  factice  que  la  protection  leur 
faisait  en  dépit  de  la  nature  et  du  sens  commun. 
Il  y  a  des  industries  qui  ont  été  établies  dans  des 
conditions  anomales,  et  qu'un  progrès  inattendu  de 
la  science  industrielle  fait  descendre  tout  à  coup  à 
la  condition  de  ces  hauts  fourneaux  pyrénéens.  Si 
cette  décadence  coïncide  avec  des  événements,  soit 
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écoDonique»,  soit  politiques,  oo  oo  msnque  pas  de 
difa,  eomme  ici  pour  les  feA  au  bois  :  Voilà  les 
eonséquences  du  traité.  Pas  du  tout,  c'est  la  sdeoee 
qui  fait  uo  pas  eo  avant;  elle  eo  fait  tous  les  Jours, 
elle  eo  Tait  d'éfMNrmes;  le  monde  eommertlaL  le 
monde  indusirtel  se  modifient  ;  nos  lois  n'y  peuvent 
pu  grand'cbose«  ei  moins  nous  introduirons  nos 
lois  dans  le  mouvement  économique  ei  dans  le  mou- 
vement du  travail,  plus  l'économie  polltiqoe  et  le 
travail  marcheront  ;  nous  disons  trop  de  réglemen- 
tations, nous  nous  mêlons  trop  de  ces  choses  qui 
ont  besoin  du  grand  soufDe  de  la  liberté.  Ce  n'est 
pasiciqu^il  faudrait  placer  le  gouvernement  de  Tin- 
dustriOy  c'est  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers, 
c'est  à  la  Sorbonne,  c'est  à  l'Académie  des  Sciences, 
car  c'est  dans  le  nnonde  de  la  science  qu'on  trans- 
forme l'industrie  et  le  travail,  et  ce  que  peuvent 
faire  de  mieux  les  législateurs,  c'est  de  confier  l'in- 
dustrie à  l'industrie  et  l'homme  à  l'homme.  (Vives 
marques  d'adhésion  et  d'approbation.) 

De  diten  cété$.  C'est  vrai!  c'est  vrai  I 

M.  JulesSaiON.  Quant  à  l'industrie  de  la  soie... 

Plusieun  memhm,  Reposei-vous. 
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M.  Jules  Simon.  Je  remercie  les  membres  de  la 
Chambre  qui  me  proposent  de  me  reposer,  mais  si 
j'osais  leur  faire  une  demande,  ce  serait  de  m'é- 
coûter  en  silence;  quoique  j'aie  à  remercier  la 
Chambre  de  son  attention,  j'éprouve  quelque  diffi- 
culté à  me  faire  entendre.  Je  suis  obligé  d'avouer 
à  la  Chambre  que  j'ai  ce  matin  travaillé  pendant 
quatre  heures  dans  une  commission  et  que  j'y  ai 
parlé  trcs-longuemenl. 

Je  reprends.  Quant  à  la  soie,  elle  a  souffert  ; 
mais,  Messieurs,  il  faut  bien  tenir  compte  d'une 
chose,  c'est  qu'il  y  a  eu  là  quelque  chose  de  trèft- 
différent  de  l'acier  Bessemer  et  d'aussi  redoutable  : 
il  y  a  eu  la  maladie  des  vers  à  soie.  La  production 
de  la  soie  indigène  en  1860  était  de  8  millions  de 
kilogrammes  et  elle  e^t  tombée  à  4  millions  eo 
1865.  Lorsque  l'élément  de  la  production  a  diminué 
dans  une  proportion  aussi  considérable,  on  ne  sau- 
rait s'étonner  de  la  décadence  momentanée  et  acci- 
dentelle de  la  fabrication. 

Une  autre  industrie  est  en  souffrance  :  c'est  la 
laine,  qui  souffre  par  suite  des  arrivages  de  l'Aus- 
tralie  et  de  La  Plata  ;  le  traité  de  4860  est  très-in- 
nocent de  ses  embarras.  J'iyoute  que  c'est  surtout 
la  laine  fine  qui  a  souffert*  et  elle  n'intéresse  qu'une 
petite  partie  de  nos  départements. 
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Le  coton,  sous  toutes  ses  (bmies,  a  supporté  des 
pertes  importeoles. 

Pour  cette  industrie,  îodépeodammeiil  de  tous  les 
évéoemeotsgéoéraui  dont  Je  perlerai  tout  à  Tlieure, 
je  crois  qu'elle  a  contribué  elle-même  à  produire  la 
crise  dont  elle  se  plaint»  par  une  erreur  imputable 
aux  fabricants.  Je  m'explique. 

A  la  suite  du  traité  de  commerce,  il  s'est  produit 
une  surexcitation  d'espérances  dans  les  ateliers.  J'en 
fus  fort  surpris  à  cette  époque,  et  voici  pourquoi. 

Au  moment  de  la  publication  du  traité  de  com- 
merce, je  me  trouvais  à  Lille.  Je  vis  là  un  grand 
nombre  d'industriels  et  des  personnes  appartenant, 
à  des  titres  divers,  à  l'industrie,  et  je  dois  dire,  en 
présence  d'un  des  auteurs  du  traité  de  commerce, 
qu'on  n'avait  pas  assez  d'imprécations  contre  le 
traité  et  qu'on  déclarait  que  c'était  la  ruine  même 
du  pays.  On  en  parlait  avec  autant  de  véhémence 
qu'en  mettent  aujourd'hui  plusieurs  de  nos  hono- 
rables collègues,  au  bout  de  dix  années  écoulées,  à 
montrer  que  l'industrie  française  est  perdue,  et  que 
c'est  le  gouvernement  de  leurs  amis  qui  en  est 


J'ai  été  témoin  de  cela,  je  l'ai  entendu  de 
oreilles,  je  l'ai  lu  dans  une  foule  de  lettres  qu'on 
m'écrivait  à  cette  époque. 
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l'ai  donc  été  irto^tonné  de  lire  deroièremeot. 
dans  une  adresse  remise,  si  je  ne  me  trompe,  par 
des  fabricants  de  Lille,  à  M.  Ozenne,  iors  de  son 
passage  dans  le  Nord,  une  déclaratioo  telle  que 
celle^i  : 

«  On  nous  ovait  dit  que,  après  le  traité,  nous 
allions  fabriquer  plusqu'auparavant,  el  nous  TavioDs 
cru.  » 

Ils  Tonl  cru  !  Au  moment  ou  ils  se  plaignaient 
avec  une  si  grande  énergie,  ils  lisaient  les  déclara- 
tions contenues  dans  le  préambule  du  décret  et  dans 
les  circulaires  qui  raccompagnaient  ;  malgré  leur 
indignation,  ils  y  croyaient,  et  non  pas  seolenieiit 
dune  façon  platonique,  car  ils  raconleotà  M.  Oienne 
que,  dans  les  anciens  établissements  de  Lille,  on  a 
njouté  20,000  broches  et  qu'on  a  créé  d'autres  éta- 
blissements contenant  ensemble  90,000  broches, 
soit  410,000  broches  nouvelles  dans  un  centre  in- 
dustriel qui  n'en  contenait  pas  auparavant  plus  de 
500.000. 

Ce  n'est  pas  là  seulement  qu'en  dépii  des  colères 
et  des  récriminations  ardentes  on  n  cru  à  un  sur- 
croît d'écoulement  pour  les  marchandises  :  la  fabri- 
cation a  augmenté  partooi,  et  partout,  j'en  ai  la 
ferme  conviction,  on  s'en  serait  bien  trouvé  si  les 
événements  politiques  n'étaient  venus  à  la  traverse. 


Ge  n'est  pu  par  reflet  du  traité  que  tant  d'eapé- 
raocea  ont  été  déçiiaa  :  c*eat  par  dea  évéoeaaeQta 
dont  peraonne  n'eat  reaponanble  ;— pardon;  je  veux 
dire,  dont  le  IraUé  n'eal  paa  reaponsable,  ce  qui  est 
vrai,  et  ee  qoi  eat  trèa^liflérent.  —  Il  est  résulté  de 
cea  évéoenaents  que  la  production  augmentait,  tan- 
dis que  la  vente  diminuait,  et  que  le  surcroît  de 
lUmcation,  ne  trouvant  pas  d'issue,  a  étéunectnae 
de  ruine  au  lieu  d'être  une  cause  de  gain. 

U  y  a  dans  ce  Tait  une  part  considérable  de  la 
dépréciation  des  fabriques  de  coton. 

U  y  en  a  une  autre  dans  la  prépondérance  crois- 
aaote  dea  grands  établiaaeiiients,  et  je  me  trouve 
encore  ici  obligé  de  tliscuter  une  assertion  de 
rhoDorable  M.  Ttiiers. 

Je  lui  en  demande  pardon,  ce  n'est  pas  une  asser- 
tion portée  à  In  tribune.  Hier,  un  de  nos  collègues 
soutenant  fci  la  même  thèse  que  moi,  disait  que 
c'étaient  suKout  les  petites  fabriques  qui  avaient 
souffert,  et  M.  Thiers  disait,  de  sa  place  :  «  Non,  ce 
sont  surtout  les  grands  établissements.  » 

Eh  bien  f  pour  moi,  je  suis  si  loin  de  penser  que 
les  grands  établissements  sont  plus  menacés  que 
lea  petits,  que  mon  opinion  est,  au  contraire,  que 
les  petits  étabHaaements,  dans  tona  lea  genres,  sont 
I,  qu'eux  seuls  sont  menacés,  et  qu'ils  ne 
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sont,  en  aucune  façon,  menacés  par  le  traité  de 
commerce.  Ces  petits  établissements  dont  les  souf- 
frances sont  très-réelles,  et  qui,  n*ayant  que  des 
ressources  restreintes,  voient  très-rapidement  la 
ruine  à  côté  d'eux,  poussent  des  plaintes  vraimeot 
douloureuses.  Je  suis  certain  que,  dans  l'enquête 
sommaire  qu'il  a  faite,  M.  Ozenne  a  dû  entendre  de 
ce  côté  les  lamentations  les  plus  déchirantes.  Que 
pouvait-il  répondre  ?  La  ruine  est  prochaine  sinon 
consommée.  11  a  trop  d'expérience  cl  de  portée  pour 
ne  point  le  voir.  Il  se  fait  dans  la  vente  au  détail, 
le  commerce  en  gnis  et  Tindustrie,  une  véritable 
révolution,  qui  marche  à  pas  de  géant,  que  les  lois 
a'ont  point  faite  et  qu'elles  ne  pourraient  empèclier  : 
c'est  l'absorption  des  petits  établissements,  par  les 
grands. 

Nous  le  voyons  à  Paris  ;  nous  voyons  à  Paris  de 
grands  bazars  de  vente  s'établir  et  supprimer  en 
quelque  sorte  le  petit  commerce.  Je  ne  dis  pas  que 
cela  soit  heureux  ;  je  dis,  ce  qui  est  bien  diiïérent, 
que  cela  est.  J'aimais,  pour  ma  part,  le  petit  com- 
merce; c'était  l'avenir  des  bons  employés  ei  des 
ouvriers  laborieux.  11  était  plus  près  du 
leur  ;  il  lui  faisait  crédit,  en  ami  plutôt  qu'en 
dant;  il  s'approvisionnait  suivant  les  baaoloa  de  aa 
clientèle,  dont  il  se  faisait  parfois  le  conseiller.  Plus 
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d'un,  parmi  cet  péliu  mareluiiids,  ivait  un  atelier 
à  côté  de  sa  boutique,  e(  y  travaillait  avec  set  ou- 
vriers, tout  en  se  tenant  prêt  à  servir  les  clialaods. 
Tout  cela  est  bien  ohangé.  Dans  nos  places,  sur  nos 
boulevards,  se  soccèdeoi  des  palais  magninquet 
où  il  y  a  800,  1,000,  l.iOO  commis,  qui  vendeot 
des  objets  de  toute  nature,  où  l'on  ocliète  en  gros, 
où  l'on  a  un  moyen  do  forcer  la  vente  par  l'annonce, 
où  Ton  fait  des  sacrilkes  volontaires,  des  ventes 
à  perte,  dans  l'espoir,  souvent  justiflé,  qu'on  arri- 
vera à  attirer  vers  d'autres  rayons  des  chalands 
qui  apportent  des  bénéfices  cfrcctifs. 

Nous  voyons  cela  ici,  sous  nos  yeux,  dans  le 
eonunerce  de  la  vente  au  détail. 

Il  en  est  de  même  pour  les  établissements  indus- 
triels, et  notamment  pour  les  établissements  métal- 
lur^ues.  Si  je  pouvais  ine  permettre  de  citer, 
jlndiqoerais  en  France  de  grands  établissements 
métallurgiques  qui  sont  dans  un  état  de  prospérité 
admirable  et  qui  doivent  cela  à  la  poaaeation  de  très- 
grands  capitaux,  par  le  moyen  desquels  ils  peuvent 
se  procurer  tous  les  éléments  de  la  prospérité  in- 
dustrielle. 

Le  cbef  d'un  de  ces  établissements  me  disait 
l'autre  jour  un  mot  qui  m*a  frappé  :  <  Non-seule- 
ment, me  disait-il,  avec  nos  capitaux  nous  |)ouvQOt 
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avoir  un  grand  outillage,  mais  nous  pouvons  accu- 
muler  une  plus  grande  somme  de  pensée,  en  em- 
ployant au  service  de  noire  industrie,  en  y  attirant 
par  de  gros  traitements  une  plus  grande  quantité 
d'esprits  capables.  » 

Gela  m*a  frappé,  cela  m'a  touché.  J'étais  bien 
aise  d'entendre  un  homme  qui  passe  sa  vie  au  mi- 
lieu des  forges  et  des  marteaux  me  dire  qu'il  tenait 
compte  enfin  du  premier  de  tous  les  outils  ;  qu'il 
comprenait  que  mettre  à  son  service  plus  de  pensée, 
c'était  mettre  à  son  service  plus  de  chances  d'avenir. 
(Très  bien  !  très  bien  !]  C'est  une  puissance  qu'on 
commence  enAn  à  comprendre;  le  jour  où  on  se 
décidera  à  compter  l'homme  pour  une  des  causes 
productrices  de  la  puissance  et  de  la  richesse  de 
l'homme,  je  crois  que  le  monde  aura  marché  et  que 
la  civilisation  aura  fait  un  progrès  décisif.  (Très- 
bien  !  très-bien  f) 

Cette  révolution  de  la  vente  en  grand  et  de  la 
production  par  masses  se  rencontre  dans  toutes  les 
industries,  et  par  conséquent  dans  les  grandes 
usines  de  filature  et  de  tissage  comme  dans  les  usines 
métallurgiques.  Et  s'il  est  arrivé»  ce  qui  est  poteible, 
que  dans  ces  dix  dernières  années  il  y  ait  eu  des 
désastres  dans  des  établissements  importants,  cela 
tient  à  ce  que  les  opérations  y  étant  faites  en 
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grand,  les  souffraneet  el  lei  pertes  doivent  se  cal- 
eoler  par  de  gros  ehHfres.  Mats,  pour  ceux-là 
au  moins  eo  oompeosatioQ  de  leiffs  pertes,  ils  ont 
réalisé  une  amélioration  dont  personne  ne  contes- 
tera l'importance  et  la  portée.  L'honorabliB  M.  Al- 
fred Le  Roux,  quand  il  était  ministre  du  commerce, 
l'a  signalée  dans  une  de  ses  circulaires  ou  plutôt 
dans  le  préambule  d'un  déeret  :  indépendamment 
des  autres  bénéfices  réalisés  pendant  ees  dernières 
•ooées,  et  quand  on  les  contesterait,  il  y  a  une 
chose  qu'on  ne  peut  nier,  c'est  le  renouvellement 
de  rontlllage.  On  a  renouvelé  l'outillage  presque 
partout  dans  des  proportions  inattendues.  Nous 
sommes  un  certain  nombre  d'hommes  qui,  pour 
nos  études  ou  nos  afliiires,  avons  visité  la  France 
Industrielle  avant  les  traités  de  commerce  ;  nous 
avons  vu  les  vieilles  machines;  des  machines  que 
la  protection  faisait  vivre,  et  qui  depuis  longtemps 
étaient  Tobjet  de  la  risée  du  monde  savant. 

—  Car,  il  y  a  dans  l'industrie  un  monde  savant, 
et  quant  à  moi,  je  suis  plein  d'admiration  pour  les 
grands  industriels  qui  réunissent  trois  des  plus 
grandes  qualités  humaines  :  la  faculté  scientifiquOr 
la  faculté  d'administration  et  la  faculté  du  com- 
merce. — 

Ch  bien  !  dans  le  monde  savant  de  l'industrie  on 
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avait  du  mépris,  du  dédain  pour  ;c6s  vieilles  ma- 
chines, vieilles  par  comparaison,  à  cause  de  la  ra- 
pidité du  progrès,  qui  remontaient  à  quarante  ou 
cinquonte  ans,  qui  semblaient  appartenir  tout  au 
plus  au  xvii*  siècle,  et  qui  subsistaient  en  France, 
parce  que  la  protection  les  rendait  suffisantes. 

Le  jour  où  cette  muraille  de  la  Chine  qui  nous  en- 
tourait a  été  détruite  et  où  il  a  fallu  porter  nos  pro- 
duits, non  pas  seulement  sur  le  marché  national, 
mais  sur  les  marchés  du  monde  entier,  nous  avons 
été  obligés  de  rendre  notre  force  équivalente  à  la 
force  de  nos  concurrents;  notre  force,  c'est-à-dire 
notre  machine.  Aujourd'hui  notre  machine  est  re- 
nouvelée, et  quand  même  on  aurait  perdu  de  l'ar- 
gent pendant  ces  dix  années,  on  a  désormais  l'élé- 
ment de  la  guerre.  La  France  est  outillée,  et  par 
conséquent  elle  est  puissante.  (Très-bien  I) 

La  France  qui  a  des  ouvriers  et  des  conducteurs 
d'industrie  incomparables,  a  maintenant  des  ma- 
chines égales  aux  meilleures  machines  du  monde. 
(Très-bien!  très-bien!) 

Ceux  qui  trouvent  que  le  traité  a  du  bon,  et  que 
le  principe  en  est  excellent,  ont  le  droit  d'être  Hers 
de  ce  résultat;  car,  en  introduisant  les  résultats  de 
la  science  dans  les  ateliers  français,  oo  en  a  Oni 
définitivement  avec  les  habitudes  d'une  routine  dé- 


plorible.  Mais  avant  de  pousser  plus  loin  mon  argu- 
neotalion,  je  ne  puis  quitter  les  réflexions  que  je  Tai- 
sais  sur  la  ruine  proehaine  des  petits  élablissemenls, 
sans  signaler  les  ooQséquaoees  sociales  de  cette 
révolution,  en  apparenee  purement  indostrielle. 

Il  n*y  a  pas  longtemps  encore,  on  disait  à  des 
ouvriers  d'élite  :  «  Yoilh  è  côté  de  vous  un  patron 
quia  été  ouvrier;  travaillez  éiiergiquement,  écono- 
OMaai,  épargnez,  placez  bien  vos  économies,  ayez  up 
petit  capital,  et  vous  deviendrez  un  petit  pntron.  » 

Je  n'oserais  pas  à  pr^nt  donner  ce  conseil,  moi 
qui  crois  que  les  petite  patrons  sont  menacés.  Quoi 
donci  faudra-t-il  que  la  masse  des  travailleurs  soit 
condamnée  au  salariat  sans  avoir  aucun  moyen  de 
s>n  affranchir?  Souffrirons- nous  cela,  nous,  légis- 
lateurs, dont  le  devoir  est  de  mius  occuper  surtout 
de  l'intérêt  du  grand  nombre?  Vous  le  savez,  Mes- 
sieurs, nous  n'avons  été  ni  imprévoyants,  ni  inac- 
tifs,  et  nous  avons  répondu  à  la  nouvelle  phase  in- 
dustrielle par  une  nouvelle  loi  sur  l'association. 
Quand  on  ne  comprend  pas  l'opportunité  de  la  loi 
sur  l'association,  c'est  qu'on  ne  se  rend  pas  compte 
de  la  transformation  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 
c'est  qu'on  ne  voit  pas  que  les  grands  établisse- 
ments vont,  dans  un  avenir  procliain,  dévorer  les 
petits,  et  qu'il  est  temps  de  dire  aux  ouvriers  :  Ar- 
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rivez  par  Tassocialion,  au  lieu  de  rester  isolés  comme 
autrefois.  (Très-bien  1  sur  plusieurs  bancs.) 

Voilà  le  mal,  voilà  la  cause  du  mal  et  voilà  le  re- 
mède. Ce  n*esl  pas  seulement  en  matière  indus- 
trielle que  l'association  peut  servir  de  contre-poids 
aux  transformations  produites  par  les  autres  pro- 
grès, politiques,  scientiflques  et  économiques.  Noos 
avons  appliqué  au  crédit  de  l'État  les  mêmes  prin- 
cipes, et  fait  nos  emprunts,  avec  le  seul  concours 
des  petits  capitalistes,  ou  plutôt  de  Tépargne,  en 
passant  par-dessus  la  tète  des  banquiers,  qui  en 
avaient  autrefois  le  monopole.  L'épreuve  a  réussi 
admirablement,  si  nous  en  croyons  les  rapports 
officiels  qui  signalent  chaque  fois  que  la  somme  des 
souscriptions  individuelles  dépasse  la  demande 
faite  au  public  dans  des  proportions  énormes.  La 
révolution  économique  sera  plus  difficile,  elle  sera 
plus  lente  dans  les  affaires  commerciales,  parce 
qu'aucune  maison  n'a  la  solidité  de  l'État,  et  ne 
dispense  comme  lui  d'étudier  et  de  comprendre;  et 
surtout  dans  les  affaires  industrielles,  parce  que 
raclionnairc  oe  se  contente  pas  du  rendement  de 
sa  mise,  et  qu'il  veut,  en  outre,  participer  à  ta  direc- 
tion. Il  est  regrettable  que  les  débuts  de  la  coopé- 
rttîon  coïncident  avec  l'absorption  des  petits  éta? 
blissements.  L'actionnaire  gagnera  davtntage,  mats 


il  interviendra  moins  dans  Topérfilion»  ce  qui  efface 
le  earaclère  coopératif  el  en  atténue  les  effets  so- 
ciaux. Nos  lois  sur  l'association,  qu'il  était  urgent 
de  féire,  sont  trèa^Tidamiiieal  ineomplèCes.  L'éeo- 
oomie  sociale  n'a  pas  dît  elle-même  son  dernier 
mot;  mais  noat  stfoos  au  moins  de  quel  côté  il 
fout  le  chercbar,  et  noos  avons  fait  tomber  les  pre- 
nièrea  birrièrea  qui  obstruaient  le  chemin.  Ce  sont 
des  considérations  que  j'indique,  sans  pouvoir  au* 
jourdliui  rien  approfondir.  J'en  ai  dit  assex  pour 
aaootrer  que,  dans  beaucoup  de  cas,  ce  sont  les 
gros  établissements  qui  ont  ruiné  les  petits,  et  que 
ce  sertit  étrangement  se  méprendre  que  de  rendre 
le  traité  de  commerce  responsable  de  cette  transfor- 
mation. {Très-bien!  très- bien!  sur  les  mêmes  bancs.) 
Je  conclus  de  ce  que  je  viens  de  dire  :  l"*  que 
noof  ne  sommes  pas  ruinés;  'i^que  nous  sommes 
ptotAi  en  prospérité;  3*  que  les  industries  qui 
souffrent,  et  qui  souffrent  réellement,  souffrent  par 
des  révolutions  scientifiques  ou  industrielles.  Il  y  «i 
d'autres  causes,  plus  essentiellement  politiques, 
qui  ont  contribué  au  malaise  de  notre  industrie,  et 
que  je  vais  vous  signaler  en  très-peu  de  mots,  parce 
qa'alles  ont  été  signalées  el  rappelées  à  Texcèa. 
.  Je  commence  par  les  deux  grands  événements 
de  ces  deux  dernières  années  :  la  guerre  de  la 
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sécession,  Sadowa.  On  nous  avait  bien  dil  : 
nous  allons  tenter  une  expérience.  Mais  il  était 
entendu  qu'on  la  tenterait  dans  les  conditions  nor- 
males, au  milieu  d'une  paix  parfaite.  Pas  du  tout  : 
ces  dix  années  sont  signalées  par  le  déchirement 
profond  de  la  grande  république  américaine  et  par 
une  guerre  à  nos  portes  qui  nous  menace  jusque 
dans  nos  foyers. 

L'Amérique  est  un  de  nos  grands  marches  tl ex- 
portation; ce  marche,  d'un  jour  à  l'autre,  nous  est 
fermé.  Elle  est  notre  grande  pourvoyeuse  de  coton  ; 
elle  cesse  de  nous  en  fournir. 

Ce  n'est  pas  tout.  A  la  nouvelle  de  la  cessation 
des  envois,  les  uns  courent  sur  les  stocks  dispo- 
nibles, les  autres,  embarrassés  du  leur,  et  voulant 
restreindre  leur  fabrication,  offrent  leur  matière 
première.  Quelques  arrivages  inespérés  achèvent 
de  troubler  et  d'agiter  le  marché.  11  n'y  a  plus  de 
prix  régulateur;  le  jeu  remplace  le  commerce  pour 
l'achat  de  la  matière  brute.  Cette  conséquence  da 
la  guerre  de  la  sécession  est  plus  terrible  que  les 
deux  autres. 

Messieurs,  le  jeu  est  l'ennemi  naturel  du  travail, 
(Très-bien!  très-bieni)  L'aléa  esl  l'ennemi  le  plus 
terrible  du  travail.  (Oui!   ouit;—  C'est   vrai*! 

Je  vais  plus  loin,  Messieurs,  puisque  vous  ap- 
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prouvai  cette  parole  ;  je  la  généralise  davantage, 
je  dis  que  l'aléa  est  l'ennemi  le  plus  terrible  de  la 
volonté  humaine  et  des  sociétés  humaines...  (Très- 
bien  !  très-bien  !) 

Il  Faut  (|ue,  dans  ce  monde,  on  compte  sur  sa  vo- 
lonté.  sur  sa  réflexion,  sur  son  bon  sens,  et  qu'on  ne 
compte  pas  sur  les  cliances  du  hasard.  (Ouii  oui! 
—  Très-bien  I)  Si  vous  introduiseï,  dans  la  vie  d'un 
I,  les  abus  du  hasard,  vous  avez  mille 
d'y  introduire  la  détresse,  et  une  chance 
certaine  d'y  introduire  l'appauvrissement  moral. 
(Vives  marques  d'aasentiment.) 

11  en  est  de  même  de  Tindustrie.  C*est  un  malheur 
qu'on  fasse  des  fortunes  avec  des  jeux  de  Bourse. 
La  vraie  fortune,  celle  qui  est  honorable,  celle  dont 
on  peut  se  vanter,  qui  profite  à  la  fois  à  l'indus- 
triel qui  l'a  faite,  et  au  pays  tout  entier,  c'est  celle 
qu'on  a  gagnée  par  sa  raison,  par  son  génie,  par 
•00  travail  penévérant.  (Très -bien!  très-bien I) 
Mais  celle  qu'on  gagne,  du  jour  au  lendemain,  sans 
avoir  rien  dépensé  de  soi-mémé,  c'est  une  fortune 
booteose  pour  celui  qui  la  possède,  et  déaaaimiae 
pour  le  pays  où  de  pareils  coups  du  sort  sont  pos- 
sibles. (Oui  I  oui  t  —  Bravos  et  applaudissements.) 

Messieurs,  c'a  été  une  triste  aventure,  pour  notre 
industrie,  que  les  jeux  de  Bourse.  Gela  y  a  jelé  l'io- 


certitude.  On  n'a  pas  même  pu  savoir,  dans  la  fila- 
ture de  coton,  ce  que  |)ouvait  valoir  un  balle  de  co- 
ton. Grâce  à  Dieu,  cela  ne  dura  pas  longtemps,  et 
ces  industriels,  dont  quelques-uns  me  reprochent 
en  ce  moment  mes  paroles,  je  les  connais  trop  et  je 
les  estime  trop,  pour  ne  pas  être  certain  que,  fidè» 
les  à  leurs  habitudes  de  travail  sérieux  et  persévé- 
rant, ils  rejetteront  loin  d'eux  ces  tristes  souvenirs 
de  jeux  de  Bourse  et  de  spéculations  hasardeuses, 
pour  revenir,  avec  la  paix  et  la  sécurité  publiques, 
aux  habitudes  qui  ont  fait  autrefois  la  solidité  de 
leurs  maisons  et  leur  réputation  en  Europe.  (Très- 
bien  t  très- bien!) 

Quant  à  Sadowa,  comme  personne  n'ignore  que 
les  conquêtes  de  la  Prusse  ont  eu  pour  con- 
séquence l'exagération  des  armées  dans  toute 
l'Europe,  personne  n'a  besoin  qu'on  lui  montre 
de  quel  poids  elles  ont  pesé  sur  le  commerce  et 
surl'industrie.  Vous  savez...,  — je  me  reprocherais 
de  ne  pas  le  dire,  et  je  ne  veux  pas  en  perdre  ici 
l'occasion  (on  rit)  —  vous  savet  à  quel  point  je 
déplore  les  sommes  que  nos  armées  nous  coûtent, 
à  quel  point  je  déplore  une  organisation  militaire 
qui  nous  met,  par  son  existence  même,  dans  un  étal 
d'inféftorilé  industrielle  vis-è-xisdea  peuples  rivaux» 
parmi  lesquels  je  compleau  premier  rang  la  Prusse; 
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car  nous  rQgtrdoottoujoun  rAngleterre,  mais  novs 
avons  tort  de  ne  ragardar  que  l'Angleterre  ;  il  y  a 
de  l'autre  côté  du  Rhin  des  concurrents  qui  font  des 
progrte  cooaiaots,  et  pendant  que  nous  exagérons 
ee  qu'on  fà%X  en  Anglalarre,  nous  diminuons  trop 
ce  qu'on  fait  en  Allemagne.  (Ceal  Tfai  t) 

Méoie  en  Allemagne,  où  l'organisation  militaire 
est  puissante,  elle  est  moins  désastreuse  pour  le 
travail  que  notre  organisation  française.  En  Angle- 
terre«  c'est  tout  différent.  11  n*y  a  pas  en  Angie- 
lerre  une  loi  qui  prend  deux  hommes  sur  trois  dans 
la  force  de  Tége,  qui  enlève  les  ouvriers  d'élite  au 
travail  des  aleliers  pour  en  faire  des  sous-officiers 
quand  ils  pourraient  être  les  conducteurs  des  tra- 
vaux de  rindustrie.  Je  devais,  ne  fût-ce  que  par  une 
allusion,  rappeler  les  principes  qui  sont  au  fond  de 
aKNi  ccBilr»  et  qui  me  sont  communs  avec  ces  chers 
amis  qui  livrent  avec  moi  tant  de  tMtailles  poli*» 
tiques.  (Approbation  à  gauche.)  Je  ne  dis  que  ce 
seul  mot,  et  j'avance. 

Je  pourrais,  je  detrais,  si  je  n'étais  presaé  par  le 
temps,  énumérer  celles  de  nos  lois  qui  appellent  de 
pressantes  réformes.  Nous  avons  une  organisation 
des  consulats,  une  organisation  des  maisons  d'ex- 
portation, une  organisation  des  sociétés  commer* 
(,  qui  sont  vraiment  imparfaites. 


LE  LIBRB-ftCHANOB 

Je  ne  puis  pas  entrer  dans  ces  détails  sans  me 
rappeler  une  proposition  dont  notre  honorable  collè- 
gue M.  de  Veauce  avait  pris  rinitiative,  proposition 
qfà  avait  pour  objet  la  modification  de  nos  lois 
successorales.  Celte  proposition  renfermait  deux 
questions  très-distinctes.  Certaines  personnes  vou- 
laierU  arriver  à  supprimer  ce  qu'on  appelle  la  por- 
tion disponible.  Je  n'étais  pas  de  leur  avis. 

M.  le  baron  de  Veauce.  Ni  moi  non  plus  ;  ce  que 
je  voulais,  c'est  éviter  la  ruine  des  établissements 
commerciaux  et  industriels  par  la  vente  obliga- 
toire résultant  du  partage. 

M.  Jules  Simon.  Ni  vous  non  plus  ;  mais  vous  sa- 
vez très- bien,  monsieur  de  Veauce,  qu'à  l'occasion 
de  la  discussion  de  votre  proposition,  l'opinion  dont 
je  parle  a  surgi.  Non,  sur  ce  point-là,  vous  n'étiez 
pas  d'accord  avec  vos  partisans  ;  ils  comprenaient 
mal,  ils  dénaturaient  votre  proposition,  je  le  recon- 
nais. Leur  doctrine,  qui  n'est  pas  la  vôtre,  fut  admi- 
rablement combattue  par  M.  Marie.  Je  pensais, 
comme  lui,  que  le  Code  civil  a  fait  une  part  équita- 
ble aux  droits  du  père,  à  ceux  des  enfants,  el  à 
oen  de  la  famille,  qui  a  sa  perpétuité  ai  sas  iolé- 
rets  distincts.  Mais  à  côté  de  la  question  de  la  quo- 
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tilé  disponible  et  de  régalilé  des  partages,  il  y  a 
ealle  de  runiformité  dea  partagea,  c'eat4-dire  le 
droit  donné  à  chaque  hérilier  de  prendre  une  part 
égale  dans  chacun  des  éléments  de  la  succession, 
meubles  ou  .immeubles.  J'ai  peine  à  croire  que  les 
hahitaotadea  villea  tnaoulhclufières  ne  |)ensenl  pas 
eomoM  moi  qo*ii  y  a  là  une  occasion  de  transfor- 
mation trop  fréquente  de  la  propriété  manufactu- 
rier cl  de  l'outil  de  l'industrie...  (Oui,  oui!  »  C'est 
vrai!)  et  qu'il  en  résulte  trèa-aouvent  qu'une  maison 
qui  était  solide  et  prospère,  à  la  condition  de  con- 
centrer un  certain  nombre  de  capitaux  et  de  mettre 
la  direction  d'une  fabrication  dans  une  seule  main, 
diaparaU  avec  son  chef,  quoique  l'actif  soit  consi- 
dérable et  les  relations  étendues  et  solides.  11  y  a 
dea  forces  qui  sont  le  résultat  d'autres  forces  et  qui 
ne  sont  puissantes  que  par  leur  agrégation  ;  vous 
diviset  chacun  des  éléments  du  faisceau,  ils  per- 
dent, aéparéa,  la  valeur  qu'avait  le  faisceau  lui- 
même.  (Nouvelles  marques  d'assentiment.) 

M.  le  baron  de  Veaucs.  C*est  cela  t  Toute  la 
question  est  là  ! 

M.  Jules  SiifO!«.  Les  difficultés,  dont  j'énumère 
les  plus  saillantes,  tiennent  à  la  loi,  non  à  la  nature 
dcachoaea;  nous  pouvons  et  nous  devons  les  sup- 
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primer.  C'est  dans  ces  cas  setriemeot  que  la  lor 
peut  utilement  intervenir,  car  elle  n'inlenrieiil  que 
pour  diminuer  une  gène*  elle  qui  trop  souvent  par 
la  manie  de  Timmixtion  et  de  la  réglementai  ion,  a 
le  tort  de  créer  des  difficultés. 

J'arrête  là  la  première  partie  de  ma  discussion. 

Je  crois  avoir  établi  qu'on  met  au  compte,  au 
passif  des  traités  de  commerce  une  foule  de  causes 
de  dépréciation  de  notre  industrie,  qui  doivent 
être  cherchées  ailleurs,  soit  dans  la  constitution 
de  nos  lois,  soit  dans  les  événements  politiques, 
soit  dans  les  événements  de  la  nature,  comme  la 
maladie  des  vers  à  soie,  comme  l'épizootie  qui  a 
duré  dix-huit  mois,  comme  la  disette  dont  nous 
avons  souffert,  —  soit  encore  dans  la  transforma- 
tion industrielle  et  scientifique  que  le  traité  de 
commerce  n'a  pas  produite. 

Avant  de  passer  outre,  je  m'adresse  à  mes  adver- 
saires. Assurément,  je  ne  les  ai  pas  convaincus, 
car  le  malheur  de  ces  discussions,  c'est  que  nous 
parlons  avec  la  conviction  de  ne  convaincre  per- 
sonne. (Kires.)  Nous  venons  affirmer  nos  opinions  et 
en  dire  loyalement  les  motifs.  Mais  ce  que  je  de* 
mande  à  nos  adversaires,  c'est  de  reoonnailfe  que, 
si  les  causes  que  je  viens  de  signaler  ne  sont  pas  les 
qui  aient  produit  les  dépréciations  dont  ils  se 
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trèt-^iriDde  part.  S'ils  penisteot,  comme  je  ne 
en  douter,  à  regarder  le  traité  de  commerce 
le  principal  auteur  de  leurs  maux,  qu'ils 
reconnaissent  avec  moi  qu'il  y  a  de  nombreux  ei 
importants  complices.  (Nouveaux  rires.) 

Quant  à  oooB»  qoi  aonmea  dans  l'autre  camp, 
BOUS  croyons  très-séneosement  que  ce  D*est  pas  le 
traité  de  commerce  qui  a  produit  les  désastres  dont 
00  se  plaint,  et  c'est  avec  la  conviction  que  le  traité 
ne  porte  préjudice  h  personne,  que  nous  nous 
avançons  à  la  conquête  de  la  liberté  commerciale. 
Je  dirai,  pour  moi,  tout  en  tenant  compte  de  quel- 
ques malheurs,  que  quand  même  le  traité  de  com- 
merce aurait  fait  du  mal  dans  les  dernières  années, 
je  n'en  serais  pas  moins  partisan  de  la  liberté  in- 
dustrielle qu'il  a  implantée  dans  nos  habitudes , 
parce  que  nen,  pas  même  un  grand  désastre  tinan- 
cier,  ne  me  fera  reculer  d'une  semelle  quand  il 
s'agira  de  l'une  quelconque  de  nos  libertés.  Oui,  je 
le  répète,  pour  conquérir  la  liberté  du  travail,  je 
consentirais  è  ce  que  nous  ayons  perdu  des  millions  ; 
mais,  grftce  à  Dieu  !  nous  avons  la  eoosdeoce  plus 
légère  ;  nous  pensons  que  nous  ne  eoôteroos  rien  é 
personne  et  que  nous  donnerons  gratis  la  liberté  è 
l'industrie  et  i  la  France.  (Approbations  diverses.) 
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Je  laisse  donc  dénniiiveroent  de  côlé  celle  par» 
lie  de  ma  discussion;  je  vais  mainlenanl  suppoier 
que  je  n'ai  pas  apporlé  do  chiffres  à  la  Iribuoe,  et 
prendre  la  quesliop  à  un  aulre  point  de  vue,  si 
vous  voulez  bien  conlinuer  à  me  suivre. 

Messieurs,  de  quoi  s*agil-il  ?  Il  s'agit  de  savoir, 
non  pas  par  une  expérience  de  dix  ans,  mais  par 
Texameu  des  condilions  de  la  luUe,  si  la  France  est, 
oui  ou  non,  capable  de  soulenir  la  concurreoee 
çonlre  les  élrangers. 

Je  vous  prie  de  bien  comprendre  que  la  queslion, 
à  ce  poinl  de  vue,  se  Iransforme  compiclemenl.  Je 
ne  demande  plus  si,  pendanl  les  dix  années  qui  se 
sont  écoulées,  la  France  a  luUé  avec  succès,  ou  si 
elle  a  lullé  mallieureusemenl  conlre  les  puissances 
élrangères. 

C'esl  bien  long,  dix  ans,  pour  ceux  qui  souffrent, 
c'est  bien  long  pour  notre  vie  humaine  :  gnmdê 
mortaiis  œvi  spatium;  oui,  c'est  bien  long,  mais  ce 
n'est  rien  au  point  de  vue  de  la  vie  d'un  peuple  ; 
c'est  bien  court  pour  une  expérience. 

Le  vrai,  au  point  de  vue  de  la  question  économi- 
que, ce  n'est  pas  de  comparer  les  importations  et 
les  exportations  pendant  dix  ans,  ce  n'est  pas  de  se 
demander  si  les  maebines  IcoomotÎTes  sur  la  roule 
de  Manchester  à  Liverpool  sortent  des  usines  du 
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Cmnei  ;  ce  n*e5t  pas  d'aller  à  Londres  etamioer  si 
une  grande  partie  du  madapolam  eiposé  eo  teote 
esl  de  fabricalion  française. 

Ce  ne  sont  là  que  des  détails.  Ce  n*esi  pas  oo 
bilan  de  détails  qu'il  faut  dresser. 

Au  lieu  de  prendre  les  Cûls  dans  une  période  de 
dix  ans;  il  faudrait  examiner  les  ressources,  les 
possibilités  soit  dans  un  pays/  soit  dans  Taulre  ; 
regarder  ce  qu'est  TAngleterre  et  ce  qu'est  la 
France,  se  demander,  abslraciion  faite  des  docu- 
ments recueillis  pendant  dix  ans  ou  vingt  ans  par 
l'administration  des  douanes,  s'il  y  a  dans  ce  pays 
des  éléments  suffisants  pour  lutter  contre  les  ma- 
nufactures anglaises. 

Voilà  ce  que  je  vais  tâcher  de  faire  en  quelques 
mots. 

Quelles  sont  les  conditions  de  la  lutte  industrielle 
entre  deux  peuples  ?  Je  n'ai  pas  la  prétention  d'être 
complet,  je  veux  plutôt  indiquer  un  ordre  de  con- 


II  y  a  les  frais  d'établissement,  le  combustible» 
la  matière  première,  le  conducteur  du  travail,  c'est- 
à-dire'  le  chef  d'industrie  et  l'ouvrier.  Voilà  les 
éléments  de  la  lutte.  Si,  indépendamment  de  toutes 
les  questions  de  bilan  des  daraièws  années,  on 
pouvait  établir  qu'en  France  et  en  Angleterre  les 
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frais  d'établissement,  le  combustible,  la  matière 
première,  l'ouvrier»  coûtent  le  même  prix  ;  si»  de 
plus,  on  démontrait  que  l'outillage  général  dans  les 
deux  pays,  et  j'entends  par  là,  outre  les  lois,  qui 
sont  aussi  un  outillage,  les  canaux,  les  chemins  de 
fer,  les  moyens  de  transport  de  toute  nature,  sont 
parfaitement  équilibrés  ;  je  dis  que,  dans  une  si- 
tuation pareille,  on  aurait  le  droit  de  soutenir  que 
les  deux  pays  peuvent  entrer  en  lutte,  sur  le  pied 
de  régalité,  et  que  quand  on  entreprend  de  pnn 
léger  l'un  d'eux  par  des  tarifs,  on  lui  fait  une  injure 
véritable  et  une  injure  gratuite. 

Plusieun  vois.  Reposez-vous  !  reposez-vous  ! 

M.  Jules  Simon.  Si  la  Chambre  veut  bien  m'ac- 
corder  quelques  instants  de  repos,  je  lui  en  serii 
très-reconnaissant. 

De  toutes  parts.  Oui  I  oui  )  —  Reposez-vous  t 

M.  le  Président  Mêge.  La  séance  est  suspendue 
pour  quelques  minutes. 

M.  le  marquis  de  Piwt,  Je  demande  la  parole* 
(Exclamations.) 


Oh  1  laissez-nous  respirer  un 
peu! 


LR  UBMHICHANOR  fli 

M.  le  marquis  de  Pmit.  Je  n*ai  qu'une  réflexion  à 
foire. 

II.  le  Président  .Mtoe.  Vont  ne  le  pouvei  pas,  en 
oe  moment,  la  séance  étant  suspendue. 

(La  séiiioe  raHe  sospendne  pendant  dix  minutes.) 

M.  Jules  Simon  a  la  parole  pour  continuer  son 
discoors. 

M.  Jules  Sdkni.  Maaaîeurs,  je  vous  rappelle  les 
tannes  dans  lesquels  je  circonscrirai  main  tenant  la 
discussion  ;  il  ne  vous  échappe  pas  que,  lorsque  je 
dis  que  je  circonscrirai  la  discussion,  c'est  pour  (ex- 
primer que  je  laisserai  de  c^té  un  très-lourd  far- 
deau de  chiffres  et  de  documents,  mais  que  ce  que 
j'aborde,  en  ce  moment-ci,  est  le  point  même,  le 
point  sctentiflque,  en  quelque  sorte,  de  la  discus- 


La  question  que  je  vais  aborderait  celle  de  savoir 
si  la  France  a  dans  sa  constitution  des  éléments  de 
lutte,  qui,  sans  protection,  la  rendent  capable  de 
soutenir  la  concurrence  des  pays  étrangers.  Ces 
éléments  sont  les  frais  d'établissement,  le  combus- 
tible, la  matière  première,  les  conducteurs  de  tra- 
vaux, l'ouvrier,  la  main-d'œuvre  et  ensuite  l'outillage 
général. 
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On  dit  généralement,  j*ai  dit  moi-même,  que  les 
frais  d'un  grand  établissement,  en  France,  étaient 
supérieurs  aux  frais  d'un  grand  établissement  chez 
nos  concurrents  les  Anglais. 

Depuis  que  j*ai  émis  cette  proposition,  j'ai  fait 
de  nouvelles  recherches,  j'ai  conversé  avec  des  per- 
sonne3  compétentes,  et  mon  impression  s'est  modi- 
fiée. Je  crois  qu'on  exagère  beaucoup  la  diiïérence 
au  profit  de  nos  concurrents.  J'ai  entendu  soutenir, 
par  exemple,  que  les  frais  de  premier  établissement 
coûtaient  en  France  40  %  de  plus  qu'en  Angle- 
terre. Il  faut  distinguer,  dans  les  frais  de  premier 
établissement,  l'acquisition  du  sol,  la  superstruc- 
ture, l'acquisition  des  machines  motrices,  l'acquisi- 
tion des  machines-outils. 

Pour  ce  qui  est  de  l'acquisition  du  sol,  nousavons 
l'avantage,  et  cela  tient  en  grande  partie  a  ce  qu'en 
Angleterre,  par  exemple,  tous  les  grands  établis- 
sements, toutes  les  grandes  usines  sont  dans  les 
mêmes  régions.  Il  n'y  a  personne  qui  n'ait  présents 
à  l'imagination  ces  paysages  anglais  où  la  fumée 
des  hauts  fourneaux  remplace  l'aspect  du  ciel  ;  où 
les  cheminées  se  pressent  comme  les  arbres  dans 
une  forêt,  où  les  machines  qui  vous  emportent  avec 
une  rapidité  dévorante  ne  vous  montrent  ;qu'une 
succession  d'immenses  panaches  de  fumée  et  de 
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r,6l  fOQttiaoaeiilpeiidiiii  des  Journées  60- 
ttèies  dans  la  roèine  atmosphère  imprégnée  de 
chariMNi. 

Plus  les  établisaeansiits  se  concentrent,  et  plus 
ils  penfool  gagner  aona  le  point  de  vue  du  marché» 
des  transaetkwa  eoiaereiales,  du  transport  et  de 
l'arrivage  def  marchandises,  mais,  en  même  temps, 
plus  le  sol  se  vend  cher.  C'est  comme  dans  une 
grande  ville  où  le  mèlrô  de  terrain  dans  le  premier 
fféaeao,  —je  dis  cela  pour  le  temps  où  il  y  avait  des 
à  Paris,  —  se  vend  plus  cher  que  dans  le 
I9  el  dans  le  second  plus  cher  que  dans  le 
troiaième. 
En  FHmce«  nous  avons  un  certain  nombre  de 
manufacturiers,  mais  nous  avons  aussi  beau- 
ioduslriea  isolées  pour  lesquelles  l'acquisition 
àê  lerrain  est  une  dépense  relativement  modique. 
Noos  avons  la  pierre»  noua  avons  la  brique  à  meil- 
leur marché  et  meilleure.  Nous  employons  à  présent 
le  km  HoUnann,  qui  produit  pour  la  dessiccation 
des  briques  une  économie  de  660/0.  Ce  four,  qui  esl 
Irèa-répaodu  et  qui  se  répandra  davantage  eo 
France,  est  moins  ooono  eo  Angleterre.  Noos  avons 
notre  soleil.  Ce  n'esl  pas  le  plus  beau  soleil  du 
moode,  excepté  quand  on  descend  vers  notre  Midi, 
qui  est  si  ravissant  sous  tous  les  points  de  vue  ;  mais 

is 
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coHn,  notre  soleil,  même  celui  du  Nord»  dessèche 
plus  vite  nos  matériaux  et  nos  bois  que  le  soleil  an- 
glais. 

Nous  sommes  en  bonne  situation  pour  les  oouTeiv 
tares  ;  nous  en  trouvons  chez  nous  tous  les  élé* 
ments,  paille,  tuiles,  ardoises.  Si  même  nous  comp- 
tons le  zinc,  grâce  aux  arrivages  par  le  chemin  de 
fer  du  Nord,  nous  avons  tous  les  matériaux  de 
contruction  à  meilleur  marché. 

Quant  aux  machines  motrices  et  aux  machines- 
outils,  nous  sommes  en  état  d'infériorité,  parce  que 
la  fonte  et  le  fer  nous  coûtent  plus  cher  qu'à  ooe 
concurrents  ;  il  n'en  est  pas  de  même  pour  le  cuivre, 
je  crois;  mais  si  nous  avons  une  infériorité  pour 
l'achat  des  matières  servant  à  construire  soit  les 
machines  locomotives,  soit  les  machines-outils,  nous 
reprenons  l'avantage  pour  ce  qui  concerne  la  main- 
d'œuvre,  ce  qui  établit  à  peu  près  la  compensation, 
un  tiers  de  plus  pour  les  matériaux,  un  tiers  de 
moins  pour  le  travail.  Et,  notamment,  comme  on 
emploie  pour  la  construction  des  machines  un 
grand  nombre  d'ingénieurs,  il  n*est  peut«étre  pas 
hors  de  propos  de  rappeler  —  je  ne  sais  si  nous 
devons  nous  en  louer  beaucoup  —  que  la  profes- 
sion d'ingénieur  est  ineomparablemcni  moins  rétri- 
buée eo  France  qu'elle  ne  l'est  en  Angleterre. 
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Quelle  que  soit  la  Tabrication  que  l'on  fesse  eo 
AngleteiTe,  la  part  donnée  à  Tétat-major  industriel, 
c'esl-è-dire  aux  ingénieurs,  esl  eonsidérable  ;  les 
grands  ingénieurs'  anglais  font  des  forluues  énor- 
mes; on  eompte,  ehei  nos  Toislns»  la  valeur  intel- 
lectuelle pour  une  taleur,  el  00  la  paie  en  consé- 
quence ;  tandis  qu'en  France  nos  ingénieurs  sont 
peu  rétribués  et  n'entrent  que  pour  une  Taible  partie 
les  frais  de  premier  établissement.  L'ouvrier, 
l'avons  à  très-bon  marché,  vous  le  savei, 
pour  la  construction  des  édifices  et  même  pour  celle 
des  machines. 

Noos  avons  donc  peut-être  l'égalité  pour  les  frais 
de  premier  établissement;  mais,  en  tous  cas,  nous 
n'avons  pas  une  déprédation  de  40  Vo- 

Nous  ne  saurions  en  dire  autant  pour  le  combus- 
litle.  Il  est  évident  que,  pour  la  houille,  nous  avons 
presque  partout  rinfériorité.  Les  renseignements 
les  plus  gtoéraux,  et  qui  reposent  sur  les  données 
les  plus  sérieuses,  donnent  ce  résultat,  que,  dans 
les  établissements  de  tissage  et  de  filature,  il  faut 
estimer  la  dépense  de  la  bouille  à  trois  fois  la  dé- 
pense anglaise,  et,  dans  les  grands  étabiisaemenls 
métallurgiques,  à  deux  fois  seulemenL 

Cest  là  une  inrériorité  considéraUa. 

Il  n'en  est  pas  absolument  de  même  dea  matières 
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premières.  Peut-être  en  ce  moment  payons-nous 
plus  cher  que  nos  voisins  les  matières  textiles; 
mais,  soit  pour  les  cotons  d'Amérique  qui  pour- 
raient arriver  dans  nos  porls  sans  plus  de  frais  que 
dans  les  ports  anglais,  soit  pour  les  cotons  de  Tiode, 
qui,  par  la  voie  de  Suez,  sont  plus  près  de  nous 
que  de  la  Mersey,  je  pense  qu'avec  des  efforts 
nous  pourrions  faire  du  Havre  un  marclié  de  cotOD 
égal  à  celui  de  Liverpool,  et  que,  dans  tous  les  cas, 
il  nous  est  possible  d'avoir  des  arrivages  de  coton 
en  égalité  avec  les  Anglais.  (Très-bien  t  très-bien  1) 
Je  viens  à  la  question  de  l'ouvrier.  Je  ne  céderai 
pas  volontiers  sur  cette  question  de  l'ouvrier.  Je 
l'avoue,  je  suis  très-préoccupé  de  la  supériorité  de 
l'ouvrier  français  sur  l'ouvrier  étranger.  J'ai  pendant 
longtemps  étudie  avec  soin  la  question  de  l'ouvrier 
dans  les  différents  pays.  Il  est  facile  de  se  con- 
vaincre, rien  que  par  les  yeux,  de  la  supériorité  de 
la  force  physique  de  l'ouvrier  anglais  sur  l'ouvrier 
français.  L'ouvrier  anglais  a  deux  supériorités  :  la 
supériorité  de  la  force  physique  construite  en  quel- 
que sorte  de  propos  délibéré,  à  l'aide  du  bifleack,  ei 
une  autre  supériorité,  sa  persistance  remarquable 
à  rester  à  sa  place,  à  faire  une  besogne  pénible,  à 
ne  s'en  pas  distraire,  et  à  faire  toujours  la  oséaie 
ehose  de  la  même  flicoo  sans  jamais  s'en  fatiguer. 
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Si  vont  le  ooosîdérei  oomine  un  marteau»  c'est 
un  noarteau  plus  lourd  et  plut  résistant  que  le  mar- 
teau français. 

On  dil,  et  je  le  crois«  qu'il  faut  moins  d'ouvriers 
anglais  que  d'ouTriers  français  pour  un  même 
nombre  de  broches.  Cela  tient  en  grande  partie  à 
ce  que  nos  ouvriers  refusent  de  toucher  une  haute 
paie  pour  conduire  deux  métiers,  dans  la  crainte 
qu  on  ne  leur  laisse  ensuite  la  même  somme  d'ou- 
vrage en  revenant  à  l'ancien  prix  de  journée. 

Mais  il  y  a  autre  chose  que  la  force  physique 
dans  l'ouvrier.  Le  Français  a  des  qualités  morales 
très-remarquables  :  il  est  très- courageux,  il  a  de  la 
présence  d'esprit,  et  il  sait,  comme  on  dit  en  lan- 
gage d'atelier,  se  retourner. 

C'est-à-dire  que  le  même  ouvrier  est  propre  à 
diverses  besognes.  Cela  est  d'une  importance  ex- 
trême pour  l'ouvrier  lui-même,  car,  supposez  une 
transformation  de  l'industrie,  l'ouvrier  anglais  qui 
ne  sait  qu'accomplir  toujours  la  même  besogne, 
grâce  au  principe  de  la  division  du  travail,  une  fois 
déplacé,  n'est  plus  rien. 

Cet  ouvrier  anglais  qui  n'a  qu'un  mouvement 
ressemble,  quand  les  chances  de  la  bataille  tournent 
eontre  lui,  an  chevalier  du  moyç o  âge  qui  était  ca- 
paraçonné de  fer  :  quand  il  était  en  selle,  la  lance 
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au  poing,  il  paraissait  invincible,  et  il  Tétait,  tant 
que  son  cheval  pouvait  le  porter;  -«  mais  une 
fois  mis  a  terre  et  couché  sur  le  dos,  il  périssait 
dans  sa  cuirasse  qui  le  protégeait  tout  à  l'heure 
^  et  qui,  maintenant,  l'obligeait  à  attendre  la  mort 
comme  une  masse  inerte.  Il  en  est  un  peu  de  même 
de  ces  ouvriers  qui  ne  savent  faire  qu'un  travail  spé- 
cial, en  qualité  de  bras,  et  non  en  qualité  d'hommes. 

L'ouvrier  français,  au  contraire,  ressemble  à 
notre  fantassin  alerte,  infatigable,  gai  au  péril, 
aujourd'hui  soldat,  demain  ouvrier,  et  qui,  sa 
besogne  héroïque  une  fois  faite,  prend  une  civière 
et  s'en  va  à  la  provision,  ou  saisit  le  balai,  et  net- 
toie allègrement  la  chambrée. 

Voilà  ce  qu'est  notre  ouvrier.  11  aura  été  touta  sa 
vie  occupé  à  un  travail  ;  ce  travail  vient  à  lui  man- 
quer, il  en  prend  un  autre.  L'apprentissage  n'est 
presque  rien  pour  lui,  parce  que  son  intelligenee 
y  supplée,  c'est  raffaire  de  peu  de  temps  et  de  peu 
d'cfforls. 

Nous  avons  donc  là  pour  nos  ouvriers  une  très- 
grande  ressource,  qui  tient  à  une  aptitude  particu- 
lière, au  caractère  national,  A  l'intelligence  ftvncaise. 
(Très-bien  1  trèn-blen  !) 

Et  cela  diminue  l'amertume  qui,  quelquefois,  se 
joint  au  triomphe  de  la  science. 
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LiNrsqu'iiiie  miehiiie  nouvelle  ioiroduite  dans  Tin- 
(iiitihe,  jelle  oioiDeoUoéiiieQi  sur  le  pavé  un  grand 
nombre  d'ouvriort,  oo  foli  ohes  nous,  en  tréa-peo 
do  lonpo»  dos  bommot  d'oo  âge  mûr  se  découvrir  * 
une  nouvelle  aptitude,  ae  eréer  une  nouvelle  car- 
rière«  subir  roèoie,  s'il  le  faut,  un  nouvel  apprentis- 
sage. U  n'en  est  pas  do  méoie  pour  l'anglais.  U 
travaille  fenne  dans  son  sillon  ;  déeiaaaé,  jl  ne  sait 
plus  que  faire  de  sa  force. 

Celie  (bcolté  de  transformation  particulière  à 
foovrior  francalt  est  importante,  non^eulenient 
pour  l'ouvrier,  mais  pour  le  fabricant.  Est-ce 
qu'un  cbef  d'industrie  n*est  pas  heureux  d'avoir  une 
armée  qu'il  peut  verser  alternativement  dans  tel  ou 
tel  cadre,  de  pouvoir  faire  passer  des  ouvriers  de 
telle  machine  à  telle  autre,  sans  craindre  qu'il  y  ait 
un  nouvel  apprentissage  à  faire  et  sans  penser  que 
e'eal  un  grand  enfant  qu'il  va  mettre  en  préaeoee 
d'une  profession  nouvelle?  Disons-le  avec  un  juata 
sentiment  d'orgueil;  nous  avons  des  ouvriers  intel- 
ligents, spirituels,  courageux,  animés  du  sentiment 
de  leur  devoir,  sobres,  au  moins  par  comparaison, 
et  qui  n'ayant  pas  besoin  de  cette  énorme  eonaom- 
malion  de  l'ouvrier  anglais,  se  contentent  presque 
partout  d'un  salaire  très-inférieur  à  celui  de  noe 
voisins. 
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Je  serais  charmé  de  voir  leur  salaire  s'accroître  ; 
mais  je  dis  qu'à  l'heure  qu'il  est,  nous  pouvons  avoir 
la  main-d'œuvre  à  meilleur  marché  qu'en  Angle- 
terre. Plusieurs  statistiques  donnent  des  prix  égaux 
en  France  et  en  Angleterre.  Eh  bien  !  il  y  a  une 
illusion  qu'il  faut  dégager.  Oui,  dans  la  plupart  des 
ateliers  de  filature  et  de  tissage,  la  main-d'œuvre 
se  paie  d^  la  même  façon  ;  mais  la  durée  du  travail 
n'est  pas  la  même,  au  moins  pour  les  femmes,  que 
l'industrie  textile  emploie  en  si  grand  nombre. 
Ainsi,  dans  les  ateliers  français,  la  durée  ordinaire 
du  travail  —  je  ne  parle  pas  de  Paris  —  est  de  onze 
heures  effectives,  ce  qui  fait  soixante-six  heures  par 
semaine.  La  durée  du  travail  dans  les  ateliers  anglais 
est  inférieure,  elle  est  au  maximum  de  cinquante* 
sept  heures  par  semaine. 

il  y  a  par  semaine,  avec  le  même  prix,  déprécia- 
tion au  détriment  du  fabricant  anglais.  Je  donne 
ce  renseignement,  parce  qu'il  est  vrai  ;  mais  en  le 
donnant,  je  veux  l'expliquer.  J'ai  trop  interrogé  les 
fabricants  de  Leeds,  de  Bradiprd,  de  Rochdale,  de 
Manchester,  pour  ne  pas  savoir  que  les  fabricants 
ne  perdent  pas  en  diminuant  les  heures  de  travail 
dee  femmes  et  des  enfants. 
•  '  Lorsque  M.  de  Forcade  de  La  Roquette  était 
minisire  des  travaux  publics,  il  avait  rois  à  réiude 
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006  loi,  que  je  oourait  dot  yeux,  sur  le  travail  doo 
ooltoU  daoi  lot  oiiooflMtores,  et  que  j  attends 
ooeore  ;  jesouhailo  potiionnément  qu'on  nous  l'ap- 
porte, et  je  00  oonpreodi  pos  qu'on  laisse  si  long- 
temps  de  cdté  l'ooeasioQ  de  rendre  un  tel  senrieo  à 
son  pays. 

Je  sais  bien  qu'en  limitant  à  nos  doflil-jouroéo  le 
travail  des  enrants,  on  imposera  au  fabricant  quel- 
que sacrifice  ;  il  paiera  l'enfant  un  peu  plus  cher  ; 
la  santé  publique,  l'avenir  de  la  race  rrançaise 
Mon  cela,  et  j'afDrme  qu'en  définitive  el 
toot  eomplé,  le  llibrieant  trouvera  une  com|>ensa- 
tioo  dans  la  plus-value  du  travail. 

Qui  gagnera  à  cette  réforme?  C'est  la  force  na- 
tionale; si  vous  méoagei  l'enfant*  vous  fortifiez 
l'bomme  pour  l'avenir  ;  vous  n'aurez  pas  réduit  nos 
malheureux  enfants  à  dépérir  pendant  huit  è  dix 
heures  par  jour  dans  l'atmosphère  des  ateliers  ;  vous 
n'auiei  plus,  à  l'époque  du  tirage,  à  déplorer  la 
préaoooe  de  tant  d'infirmes»  de  tant  d'incapables, 
et  vous  ne  verrez  plus  dans  les  ateliers  tant  d'hom- 
OMsa  obligés  de  suppléer  |>ar  une  volonté  énergique 
è  la  défaillance  de  la  force  physique.  (Très-bien  t) 

Non-seulement  vous  préparerez  ainsi  des  géné- 
rations plus  puissantes  et  plus  résbtantes,  mais, 
eomoie  oo  oie  le  disait  en  Angleterre,  comme  me  le 
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répétait  mon  ami,  M.  Jean  Dollfus,  de  Mulhouse,  d^ 
puis  qu'on  diminue  les  heures  de  présence  pour  Jet 
enfants,  ils  donnent  une  somme  de  travail  au  moins 
égale  à  celle  qu'ils  donnaient  auparavant,  parce 
que  rhomme  n'a  pas  une  mesure  inépuisable  de 
forces  à  tirer  de  lui-même,  et  qu'il  y  a  une  limite 
au  delà  de  laquelle  il  ne  peut  aller. 

M.  Haentjens.  Ce  raisonnement  pourrait  s'ap- 
pli(|uer  à  nos  lycées. 

M.  Jules  SuiON.  Oh  I  parfaitement  ;  vous  avez 
mille  fois  raison,  et  vous  avez  fait  à  ce  sujet  une 
proposition  excellente,  dont  je  suis  loin  d'avoir 
perdu  le  souvenir  ;  quand  vous  voudrez  la  reprendre, 
si  vous  avez  besoin  d'un  auxiliaire,  je  suis  à  votre 
service.  (Très-bien  I) 

Je  reviens  à  mon  raisonnement,  et  je  soutiens, 
par  les  motifs  que  je  viens  d'indiquer  et  non  de  dé- 
velopper, que  nous  sommes  en  état  de  lutter  contre 
n'importe  quel  pays  du  monde  ;  que  les  frais  d'étt* 
blissement  ne  sont  pas  supérieurs  ;  que  les  frais  de 
direction  sont  inférieurs  ;  que  les  frais  de  main* 
d'œuvre  sont  inférieurs  ;  que  la  qualité  des  direc- 
teurs et  des  ouvriers  est  supérieure  ;  que  nous 
n'avons  d'infériorité  que  pour  le  coût  de  la  liouilla, 
et,  dans  certains  cas»  pour  le  côut  des  malières 
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pramièret.  Cette  situaUoQ,  Meeiieort,  regardée  de 
près,  vont  tamble-i-elie  déteepéraiile  T  Vouisem- 
ble-t-elle  inquiétante  ?  Cette  infériorité  pour  le  prix 
de  la  IxNiille,  qui  est  notre  seule  iorériorité  réelle, 
nous  pournoosla  diminuer.  Pourquoi,  à  la  difficuJté 
naturelle,  i^footoos-oous  une  difficulté  légale  par  le 
chiffre  dont  nous  frappons  l'introduction  des 
bouilles?  Pour  nioi,  je  trouve  que  c'est  une  Taute 
eootre  le  travail,  el  presque,  si  j*osais  le  dire,  une 
Riote  contre  le  boD  sens  que  de  charger  la  houille 
d'un  tarif. 

<  Je  dis  que  nous  avons  en  France  un  certain  nom- 
bre de  machines  productrices  de  travail  et  de  force, 
al  que  ees  machines  sont  comme  l'homme  qui  donne 
d'autant  plus  de  puissance  qu'on  Ta  mieux  nourri. 
Nous  devons  réclamer  de  la  houille  pour  nos  ma- 
chines, comme  nous  réclamons  du  pain  et  de  la 
viande  pour  nos  ealoOMes.  Quand  TËtat  renoncera 
à  ces  singuliers  tarifs,  et  quand  il  nous  donnera  la 
iMNiille  au  meilleur  marcM  où  nous  puissions  l'a- 
imr,  nom  aeolement  nous  aérons  alimentés  pour 
nos  roadiines,  mais  nos  machines,  produisant  mieux 
dans  de  meilleures  conditions,  produiront  davan- 
tage; elles  fourniront  à  toutes  les  industries  un  dé- 
fnloppement  supérieur,  el  notamment  elles  donne- 
ront du  fret  à  notre  marine  marchande. (Très-bien!) 
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rétablis  donc  que  nous  sommes,  à  tous  les  pomts 
de  vue,  en  état  de  lutter  contre  lea  industries 
étrangères. 

11  reste  ce  que  j'appelle  l'outillage  national,  la 
batellerie,  les  messageries.  Il  n'est  pas  possible  que 
je  n'en  dise  pas  un  mot;  mais  je  n'en  dirai  qu'un 
mot. 

Tout  le  monde  sait  que  des  plaintes  s'élèvent  de 
tous  les  côtés,  à  propos  de  l'industrie  de  la  batel- 
lerie, sur  la  manière  dont  elle  est  organisée,  sur  son 
accroissement. 

On  nous  dit,  et  on  l'a  dit  à  cette  tribune,  qu'on 
a  fait  un  progrès  énorme,  qu'on  a  fait  des  cfTorts 
considérables  pour  améliorer  la  batellerie.  Je  veux 
bien  qu'on  l'ait  améliorée  ;  mais  elle  n'en  est  pas 
moins  dans  un  état  déplorable  pour  un  pays  comme 
la  France. 

Nous  avons  tant  de  richesses,  tant  d'argent,  un 
si  énorme  budget,  que  nous  devrions  bien  donner 
quelque  chose  à  nos  rivières  et  à  nos  fleuves. 

Non-seulement  nous  ne  créons  pas  ou  nous  créons 
peu,  mais  nous  laissons,  en  quelque  sorte,  périr 
des  éléments  de  viabilité  magnifiques,  et  nous 
•ommes  cependant  en  plein  xix*  siècle!  11  y  a 
bien  longtemps  que  le  canal  du  Midi  est  fait,  qu'il 
6Sl  regardé  comme  une  des  plus  grandes  gloires  de 
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la  France,  ei  e'e$t  avee  raison  ;  eli  bien  !  nous  en 
aoau^et  rédoits  è  nous  trouver  en  faee  d'une  com- 
pagnie française  qui  vient  de  se  constituer  pour 
traiter  le  midi  de  la  Fraoee  oomine  l'isthme  de 
Soei»  et  pour  établir  un  paseage  qui  conduirait  de 
rOeéan  à  la  Méditerranée,  là  où  nous  avions  une 
voie  toute  faite  qui,  non-seulement  ne  transporte 
pas  eea  grands  convois  dont  nous  aurions  besoin 
aujourd'hui,  mais  qui  est  déserte. 

Noua  avons  a«r  ce  point  beaueoup  à  nous  repro- 
eber  el  beaoeoup  è  faire,  et  c'est  là  que  nos  fabri- 
eanla  peuvent  nous  dire  :  nous  ne  sommes  pas 
protégés,  comme  nous  devrions  l'être,  par  la  sol- 
licitude du  pays.  (Cest  vrai  !) 

Ileasieurs,  il  y  a  aussi  la  messagerie  par  les  che- 
mins de  fer.  le  sois  très-éloigné  d'introduire  une 
question  dans  une  autre,  de  discuter  la  situa- 
tkm  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  et  de  me 
demander  pourquoi  on  a  accumulé  des  réseaux  si 
considérablea  dans  un  si  petit  nombre  de  mains. 
On  a  créé  des  institutions  financières  qui  sont 
de  véritables  gouvernements,  des  États  au  mi- 
lieu de  notre  État,  par  te  moooiMle  dea  chemins 
de  Ibr.  Mais  je  prends  sanlaaart  le  dMé  de  la 
ie,  et,  pour  ne  pas  vq«s  fatiguer  sur  une 
Ahm  que  tout  le  monde  connaît,  je  vais  vous 
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présenter  quelques  cliiffres,  qui  ne  seront  pas, 
ceux-là,  une  comédie,  car  je  les  ai  relevés  tous  sur 
les  tarifs  des  chemins  de  fer. 

En  voici  deux  qui  serviront  de  confirmation  u  ce 
que  tout  le  monde  à  peu  près  pense  sur  la  ques- 
tion. Vous  savez  tous,  tout  le  monde  sait  la  diffé- 
rence qu'il  y  a  entre  les  tarifs  de  transit  et  les 
tarifs  d'intérieur  ;  vous  savez  les  raisons  qu'on 
donne  départ  et  d'autre.  Vous  avez  entendu  ici  une 
discussion  admirable,  scintillante  d'esprit  et  ani- 
mée de  toutes  les  ressources  de  l'art  oratoire,  faite 
par  M.  Pouyer- Quartier,  dont  le  nom  est  nécessai- 
rement présent  à  la  pensée  de  tous  ceux  qui,  dans 
cette  enceinte,  s'occupent  des  traités  de  com- 
merce. (Très-bien.) 

Un  membre.  C'est  dommage  qu'il  ne  soit  pas  au- 
jourd'hui sur  ces  bancs  1 

Un  autre  membre.  On  devrait  lui  accorder  une 
admission  temporaire  t  (Rires  t) 

M.  Jules  SmoN.  Je  ne  veux  indiquer  que  deux 
chiffres,  mais  ils  sont  frappants. 

1,000  kilugrammesde  coton  brut  en  balles  trans- 
portés  du- Havre  à  B&le,  c'est-à-dire  faisant  le  tran- 
sit, donnent  lieu  à  la  perceptiou»  au  proQt  de  la 
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de  rOuesi  et  de  la  compagnie  de  l'Est» 
d'une  somme  de  64  friDOt  80  eeotiiiies.  Si  oee 
belles,  au  lieu  d'aller  jusqu'à  la  frootîère  suisse  et 
de  la  traverser,  s'arrèleot  eo  deçà,  i  la  gare  de 
Saint-Louis,  mettons  à  la  gare  de  Mulhouse»  alors, 
au  lieu  de  [Myer  64  fr.  50,  elles  paient  68  fr.  35, 
e'est-è-dire  3  fr.  15  cent,  de  plus  pour  moins  de 
chemin. 

Mon  objection  ne  ooosiste  pas  à  dire  :  il  faut 
supprimer  le  transit  et  imposer  une  perle  à  notre 
eommeree  général;  elle eonsiste à  dire  que  la  com- 
pagnie qui  fait  le  transit  trouvant  un  bénéfice  dans 
les  conditions  où  elle  le  fait,  pourrait,  sans  se 
meUra  en  perte,  abaisser  ses  tarifs  pour  la  circu- 
lation à  l'intérieur. 

Mon  autre  exemple  est  eneore  plus  frappant,  il 
m'est  fourni  parles  tarifs  du  chemin  du  .Vlidi. 

1,000  kilogrammes  de  toiles  anglaises  sont 
tranapoftésde  Bordeaux  à  GeOe,  de  navire  a  navire, 
e'esl-à-dire  sans  être  consommés  en  Ffnnee«  dans 
m  espace  de  476  kilomètres,  pour  la  aoaame  de 
16  ftnncs;  pour  ce  même  prix  de  15  ùnnes»  sur  le 
■âme  chemin  et  partant  du  même  point,  c'est-à- 
dire  de  Bordeaux,  ces  marchandises  n'arriveraient 
qu'à  Tonneins  et  ne  feraient  que  96  kilomèlrea  au 
lieu  de  476. 
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Et  si,  faisant  les  476  kilomètres,  elles  s'arrèteot 
avant  le  470*,  à  la  gare  de  Celte,  alors  au  lieu  de 
payer  les  i5  francs,  elles  paient,  d'après  les 
torifs,  68  fr.  05. 

Ces  chiiïres  démontrent  que  nous  avons,  quant 
au  transport  de  nos  marchandises,  une  infériorité 
qui  ne  tient  pas  précisément  au  traité  de  commerce  ; 
elle  tient  à  d'autres  traités,  et,  en  ce  qui  concerne 
ceux-là,  nous  n'avons  pas  besoin  de  négocier  avec 
l'Angleterre  pour  les  modifier. 

Je  suis  persuadé.  Messieurs,  qu'une  des  plus 
grandes  améliorations  qu'on  puisse  faire  dans  l'in- 
térêt du  commerce,  c'est  de  diminuer  la  distance,  et 
la  manière  d'y  parvenir,  c'est  de  diminuer  les  prit 
des  tarifs  des  chemins  de  fer,  et  de  faire  des  voies 
de  transport  par  la  batellerie.  (Marques  nombreuses 
d'assentiment.) 

C'est  là  la  seconde  démonstration  que  je  voulais 
faire.  Je  crois  avoir  établi,  dans  la  première  partie 
de  mon  discours,  que  les  pertes  de  certaines  iodoi- 
tries,  pertes  qui  sont  réelles,  doivent  être  impotéet 
à  des  causes  qui  ne  proviennent  pas  du  traité  de 
commerce;  et  dans  la  seconde  partie,  je  crois  que, 
n'examinant  plus  le  passé  de  ces  dix  deniièree 
anoées,  mais  tenant  compte  de  la  puissance  et  des 
ressources  de  la  France,  et,  la  comparant  avec  les 
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iotret  peuples,  j*ai  dénonlré  que  nous  étions  en 
situation  de  lutter  atec  n'importe  lequel  d'entre 


le  ne  peux  pas  m'eaupècber  ici  de  tous  dire  qu'il 
y  a  Tingt  ans,  oa  a  commencé  à  remplacer  les 
EiposiUoos  Mlkmalea  par  des  Expositions  univer* 
aellea.  Les  Expositions  universelles  qui  ont  eu  lieu, 
eeHea  surtout  de  Paris  et  de  Londres,  ont  eu  une 
importance  considérable. 

En  1867,  nous  avons  eu  ici,  à  Paris,  tout  ce  qu'il 
y  â  de  grand  et  d'important  dans  le  commerce  du 
U  el  cette  Exposition  n'était  pas  seulement  un 
il  ne  s'agissait  pas  d'aller  de  vitrine 
en  vitrine,  d'emplacement  en  emplacement,  pour 
se  donner  le  merveilleux  spectacle  des  ciïorts  du 
gfoie  humain  au  xix*  siècle. 

Non, on  avait  placé,  à  cAtéde  l'Exposition  interna- 
lîooale,  un  jur)-  international  composé  des  savants, 
dea  eoaiiiiercants  de  tous  les  pays;  et,  non-seu- 
lement les  exposants  étaient  là,  ardents,  se  de- 
mandant si  leurs  produits  seraient  primés,  s'ils 
oMiendraient  dea  médaillée;  mais  en  même  temps 
^'oQ  désirait  ces  dtsttnelioiia  pour  aoo.  coauiieree« 
pour  sa  maison,  on  les  désirait  «mai  pour  aon  pays, 
car  il  y  a  dans  le  commerce  et  l'indusUie  une  source 

fficonde  de  patriotisoM.  fMs-bien!) 

is 
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Et  VOUS  VOUS  rappelez  ce  qui  s'est  passé  en- 
suite, lors  de  la  distribution  des  récompenses; 
vous  vous  rappelez  comment  tout  le  monde  était 
attentif  à  dire  :  la  France  a  la  médaille  dans  tel 
genre  de  fabrication;  dans  tel  genre  de  fabrication, 
les  Anglais  ;  les  Allemands  ne  peuvent  pas  lutter 
avec  tel  produit  de  la  fabrique  française.  C'était  une 
espèce  de  chauvinisme  nouveau  qui  naissait  alors, 
et  qui  doit  se  développer  dans  nos  mœurs  à  la 
place  de  l'autre  chauvinisme,  qui  a  fait  son  temps. 
A  Tarmée  qui  ne  fait  que  gagner  des  batailles  san- 
glantes, il  s'agit  de  substituer  l'armée  qui  gagne 
ces  batailles  véritablement  héroïques,  dont  toute  la 
conséquence  est  d'augmenter  la  somme  de  bien- 
être  dont  nous  jouissons,  et  qui  ne  coûtent  de 
larmes  à  personne.  (Assentiment  sur  plusieurs 
bancs.) 

Nous  avions  ce  patriotisme  pendant  l'Exposition; 
nous  nous  vantions  avec  enthousiasme  d'être  au 
premier  rang  pour  un  grand  nombre  d'indoslries. 
Et  aujourd'hui,  quand  les  vainqueurs  ont  reçu  leur 
couronne  et  emporté  leur  médaille,  quand  l'Exposi- 
tion  est  fermée  et  n'est  plus  que  le  temple  vide  dans 
lequel  il  n'y  a  plus  do  Dieu,  tout  change.  Ceux  qui, 
la  veille,  parlaient  de  la  grandeur  de  rindoslrie 
llrancaise,  do  la  puissance  do  travail  Qraoçiis,  des 
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•diiiirablesouvnertqiiaiioiii|KMiédoos,d6thoiiiiiiet 
de  génie  qui  les  dirigeai,  lee  voilà  qui  comnienceni 
une  chanson  bien  difléreoie.  Us  viennent  dire  avec 
humilité  que  tous  les  peuples  sont  capables  de  oous 
battre,  qu'il  nous  est  impossible  de  lutter  avec  nos 
vaincus  d'hier,  que  nous  n'avons  ni  autant  d'imagi- 
nation» niaulant  de  muscles;  nous  devenons  humbles 
jusqu'à  rhumiUatiofi. 

Eh  bieni  ces  expositions  universelles  seront  une 
eemédie  si  elles  ne  nous  apprennent  pas  à  compter 
sur  nous^aétnes  ;  si,  en  nous  voyant  admirés  par 
nos  rivaux,  nous  n'apprenons  pas  eniin  que  nous 
avons  de  la  force,  et  si.  après  avoir  montré  tant  de 
puissance,  nous  demandons  à  être  protégés  comme 
des  enfants  qui  ne  peuvent  pas  lutter  contre  les 
hommes,  à  moins  que  les  hommes  ne  se  laissent 
garrotter.  (Eires  d'approbation.)  1^  !  non  I  ne  don* 
noM  pas  ce  spectacle;  ne  changeons  pas  si  vite,  ne 
ehaDgeoQspas  tant.  Ne  courbons  pas  la  tète  si  bas, 
quand  nous  avons  le  droit  et  le  devoir  de  la  porter 
haute.  (Très -bien!  très- bien I  sur  plusieurs 
bancs.) 

J'aborde  ici  un  troisième  point  de  vue  dehiques* 
tion. 

Jusqu'à  présent,  j'ai  parlé  de  notre  industrie.  Je 
vais  démontrer  ce  que  c'est,  dans  la  maâse  de  la 
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population  française,  que  l'industrie,  et  ce  qu'elle 
représente. 

Je  Tavoue,  c'est  le  côté  délicat  de  mon  sujet; 
mais  s'il  n'est  pas  indiqué,  la  discussion  ne  sera  pas 
complète. 

Nous  sommes,  à  un  certain  degré,  un  peuple  in- 
dustriel ;  sans  doute  ;  je  n'admettrais  pas  qu'on  vint 
nousdire  de  renoncer  à  être  industriels.  Assurément 
non.  Non-seulement  il  est  bon  qu'un  peuple  soit  in- 
dustriel, non-seulement  cela  est  bon  pour  l'agricul- 
ture, mais  je  tiens  que,  partoutoù  le  travail  existe,  à 
moins  qu'il  ne  soit  contre  nature,  il  faut  le  laisser 
subsister. 

Mais  enfin  sommes-nous  principalement  un  peu- 
ple industriel,  ou  sommes-nous  principalement  un 
peuple  agricole  ? 

Voix  diverses.  C'est  cela  !  —  Voilà  la  question  I 

M.  Jules  Simon.  Moi,  je  crois  que  nous  sommes 
principalement  un  peuple  agricole  (C'est  vrai  !  très- 
bien  t),  et  il  y  a  deux  moyens  de  le  démontrer  : 

D'abord  en  décomposant  la  population  ;  et  en- 
suite, en  examinant  la  structure  et  la  cooAguratioD 
de  la  France. 

La  France  est  faite  gfographiquement  et  physi- 
quement pour  être  un  peuple  agricole;  Uesl  impos- 
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•ibio  de  ne  pas  le  reconotllre,  rien  qu'en  jetant  les 
yeux  sur  une  carie»  eo  eiaminant  les  deux  mers 
auxquelles  nous  touchons,  nos  fleuves,  nos  divers 
baatiiis;  eo  oomptani  nos  produits,  en  voyant  que 
oooa  avons  en  abondance  tout  ce  qui  Tait  la  fortune 
de  ragricttiture,  et  que  le  sol  est  propre  à  donner 
ses  Iréiorsavec  plus  d'abondance  encore,  si  seule- 
ment nous  Mvioos  en  tirer  tout  le  parti  néeeesaira. 
Meaaieurs,  que  ceux  qui  connaissent  l'état  actuel 
de  l'agriculture  en  France  prenoeot  la  peine  de  lire 
la  voyage  d'Aribur  Young  à  travers  les  province^ 
fraocaiaes,  au  moment  où  la  révolution  allait  éclater; 
il  ne  voyait  partout  que  détresse,  que  campagnes 
arides  et  sans  culture,  et  cela  provenait  de  Tabsence 
de  notions  agronomiques,  de  ce  que  l'agriculture 
n'était  pas  mise  à  sa  place,  de  ce  qu'on  ne  compre- 
nait paa  06  qa*il  y  a  de  grand,  de  puissant,  de  pa- 
triotique dans  la  eondiUoo  d'agriculteur;  au  con- 
traire, aujourd'hui  nous  voyons  que  noscampagoea 
se  eoimeot  de  aMiaaona,  que  la  stérilité  disparaît, 
que  de  tous  côtés  on  travaille  à  l'acclimatation  des 
pimtea  et  des  animaux;  en  un  mot,  l'agriculture 
eal  devenue  ooe  science  qui,  il  est  vrai,  n'est  qu'à 
moitié  ebemio,  mais  qui  peut  grandir,  et  qui  gran- 
dira, car  c'est  l'avenir  et  la  force  de  notre  pays. 
Très-bien  1  très-bien  1)  On  nous  battra  sur  l'indus 
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trie  du  coton  et  sur  d'autres  industries,  c'est  pos* 
sible;  mais  sur  la  production  des  céréales,  on  aura 
grand'peine  à  nous  suivre,  et  jamais  on  n'arrivera 
à  nous  concurrencer  pour  la  production  du  vin. 

Nous  avons,  en  France,  79  départements  qui 
s'occupent  de  la  production  du  vin;  et  ces  79  dé- 
partements possèdent  dans  leurs  vignes  la  plus 
féconde  source  de  richesses  qu'un  peuple  puisse 
envier  à  un  autre  peuple. 

Quand  on  est  dans  cette  situation,  on  est  par- 
dessus tout  un  peuple  agricole  ;  je  veux  bien  qu'on 
soit  en  même  temps  industriel  et  agricole,  mais 
agricole  d'abord  et  industriel  ensuite.  (Nouvelle 
approbation.) 

Maintenant,  si  je  décompose  la  population,  je  vais 
encore  donner  des  chiffres,  je  demande  grftce  pour 
eux;  comme  tous  les  chiffres  ils  sont  contestables. 
Je  ne  m'exagère  jamais  la  valeur  des  chiffres,  ni  de 
ceux  que  j'apporte,  ni  de  ceux  qu'on  m'oppose. 
J'aime  mieux  raisonner  que  chiffrer  en  matière  de 
discussion.  Mais  enfln  voici  quelques  chiffres  qui 
peuvent  au  moins  être  regardés  comme  un  éléneni 
de  conviction. 

C'est  une  statistique  qui  a  été  dressée  par  un  de 
mes  confrères  à  l'Institut  et  à  la  société  d'économie 
politique,  M.  Wolowski.  D'après  les  reeherckes 
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((u'il  a  faites  avec beoiiooiipde  soin  et  d'habileté,  le 
Dombre  de  persoooes  qui  YÎveot  directement  ou  in^ 
directement  de  l'industrie  en  France  est  de 
10,059,091.  Sur  ce  chiffre,  l'industrie  du  vôtcmcnt 
prend  i,IO8,O0O;  c'est  une  Industrie  éminemment 
fhnoiise  qui  n'est  pas  comprise  dans  la  liste  des 
industries  rocnaoées;  car  pourcelle-lè,  du  moins,  sur- 
tout quand  nous  y  joignons  les  différents  travaux  de 
la  patOt  el  les  articles  dits  de  Pahs«  nous  avons  une 
eopériorité  énorase. 

U  resta  dooe  8,852,000  personnes. 

NoCei  bieo  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  d'ou- 
vriers; il  s'agit  de  patrons,  de  conducteurs  de  tra- 
vaux de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants. 

J'ai  lait  un  calcul  à  part  des  personnes  qui  sont 
anpioyées  dans  les  industries  particulièrement  en 
eanse  :  l'industrie  textile,  l'industrie  extractive  et 
rindiiatrieiiiélaUiirgique.  L'industrie  textile  emploie 
3  millions  de  personnes,  et  encore,  il  serait  juste 
d'en  déduire  les  peraooMS  qui  appartiennent  à  Tin* 
dostrie  de  la  soie,  parce  que,  maigfé  aea  oialhaiiffs 
réeents,  l'industrie  de  la  soie  prograaaa  dans  notre 
pap;  mais  je  ne  veux  pas  compliquer  la  ealcul.  Je 
dis  donc: 
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Pour  l'industrie  textile (2,000,000 

Poar  l'indastric  extractivc. . . .        429,000 
Pour  l'iodastrie  do  fer 151,000 


Total.  .    2,580.000 

Maintenant,  voici  le  chiiïre  des  personnes  qui, 
directement  ou  indirectement,  vivent  de  l'agricul- 
ture :  il  y  en  a  49,599,1 13.  En  comparant  ce  chiffre 
à  celui  de  2,580,000^  qui  représente  les  trois  in- 
dustries en  cause,  on  trouve  une  différence  de 
17,OI9.i!31 

Ce  ne  sont  que  des  chiffres,  je  l'avoue  ;  cepen- 
dant, des  chiffres  si  gros  ne  sont  pas  absolument  à 
dédaigner.  (Très-bien  !  très-bien  !)  Et  j'ajoute  que 
ceux  qui  vivent  de  Tagriculture  en  France  en  vi- 
vent tous  ;  nos  champs  sont  cultivés  par  des  ou- 
vriers à  la  journée  et  par  des  fermiers;  on  prend  des 
ouvrières  pour  la  vendange  ;  on  prend  des  servantes 
dans  les  fermes.  La  maîtresse  elle-môme  emploie 
son  temps  et  ses  forces  comme  tout  le  monde  ;  le 
mari  est  travailleur,  la  femme  l'est  aussi,  elle  l'est 
tout  à  fait,  elle  est  ouvrière,  dans  la  bonne  aecep* 
lion  du  mot. 

Les  propriétaires  môme,  beaucoup  de  propriétai- 
res, travaillent  sur  leurs  terres;  ils  sont  de  vérita- 
bles ouvriers,  et  ils  ont  droit  à  ce  noble  titre,  ils  Ira* 
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nilleot  comme  ceux  qu'ils  emploient  et  qu'ils 
stltrienl. 

Il  en  est  tout  autrement  dans  I  industrie. 

S  je  parlais  des  CMomes,  je  dirais  qu'il  n'y  en  a 
pas  dans  l'indoslria  attractive  ;  dans  la  métallurgie» 
pas  davantage.  J'étais  l'autre  jour  à  Aubin,  avec 
mon  ami  M.  Ferry,  pour  étudier  sur  les  lieux 
las  détails  de  la  catastrophe  ;  il  n'y  a  de 
ni  dans  les  bdûms  ni  dans  |a  forge  ;  celles 
i|iii  ooi  été  tuées  venaient  là  pour  empêcher  leurs 
de  se  battre,  pour  emmener  et  sauver  leurs 
\.  Hélas  I  on  a  trouvé  le  corps  d'un  enfant  de 
neuf  ans  parmi  les  victimes. 

Les  industries  textiles  sont  celles  qui  emploient 
le  plus  de  fiunmes.  Elles  sont  en  majorité  dans  les 
ataliera  de  filature  et  de  tissage. 

Mais  dans  toutes  les  industries,  les  femmes  des 
patrons,  des  conducteurs  de  travaux,  appartiennent 
i  la  claase  aiaée  de  la  société,  et  on  ne  peut  pas  les 
considérer  comme  des  ouvrières  vivant  de  leur  tra- 
vail. 

Il  y  a,  dans  tous  les  caa,  une  masse  énorme  de  po- 
pulation ouvrière  dans  l'agriculture,  et  il  y  en  a 
beaucoup  moins  dans  l'industrie. 

Est-ce  une  raison  pour  sacriûer  l'industrie  ?  Non 
:  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  sacrifier  l'indus- 
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trie,  personne  ne  le  demande;  on  ne  demands 
qu'une  chose,  c'est  de  ne  pas  sacrifier  l'agriculture 
à  l'industrie.  (Très-bien  !  —  C'est  cela  !) 

Et  remarquez-le  bien,  Messieurs,  il  s'agit  de  choi- 
sir, car  la  France  est  industrielle  et  agricole.  Nous 
produisons,  c'est  pour  vendre  ;  ce  n'est  pas  seule- 
ment pour  vendre  à  Tintérieur,  c'est  pour  vendre 
aussi  à  l'étranger.  Nous  avons  besoin  du  marché 
étranger  pour  nos  vins,  comme  vous  en  avez  beeoih 
pour  vos  filés  et  vos  tissus.  Or,  si  vous  venez  de- 
mander une  protection  pour  les  tissus,  savez-vous 
ce  que  fera  l'étranger?  Il  nous  frappera  sur  notre 
principale  industrie,  c'est-à-dire  sur  nos  vins. 
Chaque  fois  que  vous  augmenterez  vos  tarifs  sur  les 
produits  manufacturés,  il  augmentera  aussi  les 
siens  sur  nos  produits  manufacturés,  et  surtout  sur 
les  produits  du  sol. 

Car  le  vin,  c'est  en  même  temps  un  produit  na- 
turel et  un  produit  manufacturé.  Il  faut  être  savant, 
il  faut  être  intelligent  pour  faire  de  bon  vin,  et  la 
preuve,  c'est  que  si  les  viticulteurs  de  l'Espagne  et 
de  l'Italie  valaient  les  nôtres,  leurs  vint  pourraient 
soutenir  la  concurrence  avec  la  vigne  fVançaîse.  Ce 
n'est  pas  seulement  la  vigne,  c'est  l'homme  qui, 
chez  nous,  est  supérieur.  Nous  avons  là  noire 
grand  produit ,   notre  produit  national ,    noire 
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grande  supériorité,    qu'oa  ne  nous  amcheri 

pié- 
cette industrie,  qui  est  la  plus  grande  fortune 

de  la  France,  oeeupe  la  presque  totalité  de  la  popu- 
lation française.  C'est  notre  grand  intérêt»  notre 
intérêt  de  premier  ordre  ;  il  ne  faut  pas  qu'en  aucun 
cas  00  demande  à  un  intérêt,  qui  est  celui  de  ia 
masse,  des  saeriflces  trop  durs  au  profit  d'un  autre 
intérêt,  qui  est  celui  du  petit  nombre.  (Très-biea  I 
très-bien  f)  Vous  demandez  des  droits  protecteurs 
pour  l'industrie,  tous  voulez  tout  faire  poureUe; 
mais  si  vous  faites  des  tarifs  protecteurs,  nous  de- 
mandons que  ces  tarifs  ne  soient  pas  faits  au  détri* 
ment  d'intérêts  qui  sont  ceux  de  la  masse!  (Très- 
bien  I  très-bien  !) 

Cette  considération  mérite  d*ètre  pesée;  car, 
quand  on  fait  des  affaires,  si  c'est  une  affaire,  il 
faut  songer  avant  tout  à  l'intérêt  du  grand  nombre. 

Avant  de  passer  è  un  autre  point,  J'aurais  bien 
voulu  donner  quelques  détails  sur  la  vente  des  vins. 
(Pariez!  parlez!) 

Peut-être  vaudrait-il  mieux  réserrer  cela  pour  le 
cas  où  on  nous  contesterait. 

Plusieun  memèrm.  Non!  non!  —  Paries! 
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M.  Jules  Simon.  Puisque  la  Chambre  le  désire,  je 
vais  donner  quelques  chiffres. 

Naturellement,  tous  les  centres  de  la  production 
vînicole  sont  très-préoccupés  de  la  lutte  entre  ce 
qu'on  appelle,  très-improprement  suivant  moi,  le 
Nord  et  le  Midi,  car  c'est  la  lutte  entre  la  force  in- 
dustrielle et  la  force  agricole. 

Cette  lutte-là  a  pour  résultat  que,  de  tous  les 
côtés,  on  s'est  rassemblé  soit  pour  exposer  le  bilan 
de  ses  pertes,  soit  pour  compter  ses  gains,  et  pour 
dire  ce  qu'on  sacriliait  d*un  côté  et  à  quoi  on  le  sa- 
criliait  de  l'autre. 

Voici  quelques  chiffres  qui  m'ont  été  fournis,  el 
que  j'apporte  dans  la  discussion  en  disant  leur  ori- 
gine. Celui-ci  m'a  été  envoyé  par  le  président  d'une 
société  industrielle  dont  j'ai  l'honneur  d'être  mem- 
bre, M.  Warnier,  président  de  la  Société  indus- 
trielle de  Reims. 

M.  Warnier  a  scrupuleusement  relevé  les  diffé- 
renées  de  l'exportation  des  vins  de  Champagne 
mousseux  en  bouteilles  depuis  les  dix  dernières 
années;  je  vous  fais  grâce  des  années  interm^ 
diaires,  je  prends  seulemeoi  les  chiffres  de  1861  et 
de  1868. 

Les  bouteilles  de  vin  de  Champagne  exportées 
en  186!  étaient  au  nombre  de  6,904»9t5,  et  le 
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nombre  s'en  ert  étofé,  en  IMB.  à  12,810,194. 

Maintenant,  je  prends  la  Gironde,  Là,  je  pourrais 
fOUS  inonder  de  chiffres,  si  je  Youlais,  Messieurs. 
Nona  atons  fait  à  Bordeaux  une  assoeialion  libre- 
échangiste  qui,  je  l'espère,  rappaUere  les  beaux 
jours  de  l'ancienne  teole  de  Bordeaux,  reaUnrée 
par  M.  Duffour-Durbergier,  et  qui  déjà,  après  deux 
osoia  lool  au  plus  d'existenee,  a  donné  dea  résultats 
importants. 

U  appartenait  à  une  des  grandes  capitales  de  la 
production  Tlnicole  de  se  mettre  à  la  tète  du  moure- 
ment  libre-éehanglsta. 

Des  travaux  extrêmement  bien  faits  par  M.  Adrien 
Bonnet,  par  M.  Lalande  et  par  M.  Lucien  Mcissner, 
nous  ont  mis  à  même  d'estimer  avec  exactitude  le 
développement  de  notre  industrie  ei  ses  différents 
déboodiés. 

Non-aeuiement  nous  avons  calculé  lea  exporta- 
tiens  générales,  les  exportations  pour  l'Angleterre, 
OMlaeneorenoQs  avons  pu,  en  eoosultant  les  docu- 
ments  de  la  douane  anglaise,  connaître  la  quantité 
de  nos  vina  conaoïnmée  en  Angletarre. 

le  pourrais  dter  bemeoup  de  eUiras  ;  j*en  indi- 
querai  seulement  un  ou  deux. 

L'exportation  totale  de  vins  françaia  par  Bor- 
deaux, en  IM8,  a  été  de  l,IGO,MI  bectoUtrea. 
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Pour  l'Angleleriv  spécialemeDt»  les  exportatkNBf 
ont  été,  60 1859,  de  48,930  hectolitres,  et,  co  1868, 
de  229,071  hectolitres. 

Les  vins  de  la  Gironde  figurent,  dans  ce  dernier 
chifib«,  pour  463,G4i  hectolitres. 

Je  cite,  d'après  M.  Lalande,  les  chiffres  mômes 
de  la  douane  anglaise,  qui  nous  donnent,  d'une 
manière  précise,  la  mesure  de  la  consommation  chez 
nos  voisins  : 

En  1858...  571,903  gallons;  —  en  tonneaux....  1889 
En  1859...  605,911  gallons;  —  en  tonneaux....  3,479 
En  1868...  4,501,931  gallons;  -^  en  tonneaux....  tt,809 

D'où  il  résulte  que  l'augmentation,  en  1868,  a  été 
de  I  à  8  relativement  à  1858,  et  1  à  7  relativement 
à  1859. 

Vous  savez  que  le  droit  dont  nos  vins  sont  frappés 
en  Angleterre  est  encore  considérable  ;  il  est  de 
plus  de  27  fr.  par  hectolitre.  Les  vins  de  première 
qualité  qui  forment  surtout  nos  principaux  cnis 
paient  jusqu'à  50  centimes  par  bouteille,  deux  schil- 
lings par  gallon  ;  le  tarif  est  d'un  schilling  pour 
les  vins  de  qualité  inférieure,  et,  malgré  cette  pro- 
tection, l'importation  de  nos  vins  français  en  Angle- 
terre  augmente  dana  des  proportiooa  considérables, 
vous  le  voyei. 


0  y  a  là  pour  nout,  dès  à  préseot,  un  gnad 
ÊùtnJÊÊ&mni  de  commarte,  un  iroporUni  iUmmà 
de  proepérité;  ei  eepandirt  te  coaaommation  du  vio 
partes  Angtets»  oofl^Mréa  à  aaUe  des  Frauçate,  asi 
ii^iment  restreinte. 

EUe  se  développera*  à  ravantage  réciproque  des 
deux  pays,  à  mesure  qo*oo;coonaitra  la  qualité  de 
■olre  vin,  et  qu'on  s'apereevra  qu'en  même  temps 
qu'il  donne  te  force,  — je  l'ai  dit  ailleurs,  et  j'aime 
à  te  répéCer  ici,  —  il  donne  la  santé  et  la  bonne  hu- 

Les  vteiltes  retetions  entre  Bordeaux  et  l'Angle- 
terre, la  focilité  el  la  fréquence  des  communica- 
iteos  expliqueraient  la  préférence  donnée  au  Claret 
par  nos  voisins,  si  d'ailleurs  cette  préférence  ne 
s'eq^iiqMil  pas  toute  seule.  Les  propriétaires  de  te 
Bourgogne  n*oni  qu'à  vouloir,  pour 
expertattetts  de  ee  côté,  il  n'en  sera  pas  de 
de  nos  vins  du  Midi,  dont  l'importance 
quantité  s'accroît  tma  tea  jours,  et  qui  prennent 
we  si  grande  place  dans  te  commerce  national. 

On  comprend  qne  ce  soieni  tes  meiltevea  qualités 
qui  entrent  tes  premières  dans  teeenaonaialtoB  an- 
I,  sortooi  quand  il  y  a  un  droit  eonaidérable  à 
or,  pendant  que  nous  payons  27  fr.  60  c 
par  tiectoUtre  en  Angleterre,  on  paie  3  fr.  seule* 


• 
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ment  en  Suisse  et  6  fr.  en  Italie.  Les  vins  du  Midi, 
•^je  ne  parle  pas  des  vins  de  liqueur,  mais  des  yîos 
en  fûts,  —  prennent  ce  chemin  ;  et  le  traité  avec 
l'Angleterre  n'a  exercé  jusqu'ici  sur  leur  marché 
qu'une  influence  très-indirecte. 

Dans  un  meeting  libre-échangiste  tenu  à  Montpel- 
lier, il  y  a  quelques  jours,  et  auquel  assistait  un  de 
nos  collègues,  qui  pourrait  nous  donner  d'utiles 
renseignements,  on  a  expliqué  que  le  traité  de  com- 
merce n'avait  pas  augmenté  les  transactions  relati- 
vement aux  vins  entre  Tllérault  et  TAngle- 
terre. 

Je  le  crois  sans  peine  :  avant  le  traité,  lestran- 
sactions  étaient  insigniûantes,  à  présent  elles  sont 
nulles.  Si  donc  les  habitants  de  ce  département  soqI 
libre-échangistes ,  c'est  parce  qu'ils  comprennent 
que  l'avenir  de  la  France,  et  particulièrement  celai 
de  leur  grande  industrie  locale  est  attaché  au 
triomphe  de  nos  idées  économiques.  C'est  aussi 
parce  qu'ils  ne  se  laissent  pas  influencer  parles 
premiers  résultats  de  l'opération,  et  qu'ils  tien- 
neoi  compte,  en  gens  intelligents,  des  couse- 
quences  futures  et  des  eonséquenees  iodireclas. 

Ils  souffrent  surtout  de  la  différence  des  droits 
d'entrée  de  leurs  vins  en  Espagne  et  des  droits 
d'entrée  des  vins  d'EsMne  eo  France.  Ils  souf> 


LK  IJBRBtClU.XOB  «T 

(rtai  aussi  de  la  silualloo  qui  leur  eti  faite  par  la 
dernière  loi  sur  le  fioaga. 

Mais  toîct  où  Tavantage  se  trouve  pour  eux 
notre  traité  avec  rAogleterre,  c'est  que  le 
de  fer  du  Midi  a  expédié,  en  4867,  un  total 
de  64,919  hectolitres  de  vin  qui  ont  été  dirigés 
probablement  jusqu'à  Bordeaux,  puisque  tous  les 
départements  du  parcours  sont  des  départements 
vinicoles;  et  qui,  s'ils  n'ont  pas  été  expédiés  en 
Angleterre,  ont  remplacé,  soit  pour  la  consomma- 
tioo  loeale,  soit  pour  les  coupages,  les  vins  que 
l'Angleterre  a  achetés. 

De  même,  Marseille  a  expédié  578,934  litres,  dont 
la  moitié  au  moins  est  venue  de  Celle.  Ainsi  vous 
voyez  que,  quand  les  vins  ne  vont  pas  en  Angleterre 
en  sortant  de  nos  celliers,  ils  vont  remplacer,  dans 
les  celliers  plus  flivorisés,  les  vins  que  l'Angleterre 
consomme.  Autrefois,  avec  nos  marchés  restreints 
et  notre  concurrence  contre  le  voisin,  on  ne  regar- 
dait que  les  ailaires  immédiates,  on  ne  tenait 
compte,  comme  renseignement  et  direction,  que  de 
ses  propres  affaires.  On  comprend  à  présent  la  so- 
lidarité de  toute  l'industrie.  Les  exportations  des 
produits  du  Bordelais  ne  peuvent  pas  augmenter 
sans  qu'il  résulte  de  cet  accroissement  d'affaires 
un  bénéfice  pour  Jes  autres  régions   vinicoles.  Il 
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est  d'ailleurs  bien  naturel  que  le  Midi  soit  libre- 
échangiste.  On  affirmerait  qu'il  doit  l'être»  rien 
qu'en  jetant  les  yeux  sur  les  campagnes  de  l'Hérault  : 
la  vigne  a  tout  envahi,  et  elle  donne  des  produits 
de  plus  en  plus  abondants.  Quand  on  a  une  richesse 
pareille,  on  est  libre-échangiste,  car  quel  est  celui 
qui  n'est  pas  libre-échangiste?  C'est  le  producteur 
qui  travaille  dans  des  conditions  désastreuses;  mais 
dès  qu'on  a  un  bon  instrument,  on  ne  demande  que 
l'élargissement  du  marché.  La  plus  grande  preuve 
de  détresse,  je  ne  parle  pas  de  détresse  éventuelle, 
mais  de  détresse  fondamentale,  c'est  la  recherche 
d'une  protection.  Soyez  riche  de  votre  fonds,  ayei 
une  grande  puissance  d'expansion,  et  vous  deman- 
derez le  libre-échange;  vous  demanderez  le  marché 
universel,  parce  que  vous  savez  qu'il  ne  peut  que 
vous  profiter. 

Nous  sommes  pauvres  en  houille  et  en  coton, 
malgré  la  fortune  que  la  protection  a  versée  dans 
certaines  mains  :  donc  notre  industrie  demande 
des  tarifs  élevés.  Au  contraire,  nous  sommes  riehas 
en  produits  agricoles  et  surtout  en  vins  ; -nous  le 
sommes  ei  nous  pouvons  l'être  encore  plus;  et  toos 
le  savons,  et  nous  le  sentons.  Donc  notre  agricul- 
ture est  libre-échangiste. 

Mais  devons*nous  uniquement  considérer  la  Ibpee 
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d'aiptnsioo?  Det ofis-noM  mêqueeMOI  songer  aux 
iotiréU  des  producteurs?  Et  le  eonsommatear, 
B*en  dironsHMNtt  lient  Est-ee  que  nous  aurons 
discuté  le  Hbr»4eliiDge  sans  parier  do  la  consom- 
mation? Est-ce  que  noos  oublierons  le  devoir  qui 
nous  eel  imposé  de  fournir  aux  ouvriers  de  la  con- 
sommation en  môme  temps  que  du  travail,  et,  à 
toute  la  masse  de  la  population,  de  la  consommation 
an  meilleur  marché  possible? 

Nom  lisons,  h  Pheure  qu'il  est,  de  la  générosité 
d'une  façon  au  moins  contestable. 

Je  prends  une  ville  avec  ses  octrois,  parce  que 
la  question  des  octrois,  sans  être  la  même  que 
celle  des  douanes,  a  avec  elle  une  très-grande  ana- 
logie. 

Je  prends  la  ville  de  Paris,  —  je  pourrais  prendre 
également  toute  autre  ville,  —  la  ville  de  Paris 
soppitee  la  cote  individuelle  pour  tous  ceux  dont 
les  loyers  n*atteîî?nent  pas  un  certain  chiffre... 

Un  wurnitre.  4uu  Ir. 

M.  Jules  SiMo:*.  Elle  fait  ce  cadeao  à  nos  malheu- 
reux. Cest  un  maigre  cadeau,  après  tout,  qui  lui 
coûte  cher,  mais  qui  est  petit  pour  ceux  qui  le 
reçoivent,  parce  qu'ils  ne  paieraient  qu'une  faible 
somme;  et  ces  mêmes  citoyens,  à  qui  on  fait  avec 
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beaucoup  de  pompe  l'aumône  de  celte  petite  somme» 
sont  obligés  de  payer,  pour  l'octroi,  une  somme 
très-considérable,  qu'on  évalue  à  Paris,  à  100  fr.» 
je  ne  dis  pas  par  homme,  mais  par  estomac. 

C'est  là  un  impôt  terrible,  qui  roule  sur  les  ma- 
tières de  première  nécessité,  et  que  j'aurais  le 
droit  d'appeler  un  impôt  sur  la  vie. 

En  vérité,  il  en  est  de  même  pour  nos  douanes. 
Est-ce  qu'on  importe  seulement  des  objets  de  luxe? 
Est-ce  que  c'est  seulement  sur  les  dentelles  que  la 
douane  prélève  ses  droits?  Est-ce  que  ce  n'est  pas 
sar  du  coton,  et  du  coton  de  Pespèce  la  plus  com- 
roune?  Et  ce  coton  de  l'espèce  la  plus  commune  à 
qui  sert-il?  Est-ce  au  riche?  Est-ce  au  pauvre?  Quand 
on  traversait  la  France,  il  y  a  cent  ans,  combien 
trouvait-on  de  femmes  qui  n'avaient  pas  de  che* 
mises,  et  d'hommes  qui  n'avaient  pas  de  blouses? 
Tout  le  monde  n'avait  pas  de  souliers,  tout  le 
monde  n'avait  pas  de  rideaux  à  sa  fenêtre,  de  draps 
dans  son  lit.  Aujourd'hui,  vous  chercheriez  diffici- 
lement en  France  une  population  qui  tùi  privée  de 
toutes  ces  choses  qui  concourent  à  son  bien-être. 
Eh  bien  !  ce  sont  ces  objets  qu'on  importe  en  France 
et  que  vous  frappei  d'impôt.  Ah  t  s'il  n'y  avait  que 
det  choees  de  luxe,  si  on  pouvait  faire  un  impôt  somp- 
tuaire,  je  comprendrais  vos  tarib;  mais  le  véritable 


IM  l.lBIUI-tCRAICOV  M 

impôt*  le  seul  qui  rapporte  beaucoup,  e'eei  l'impôt 
sur  les  objets  de  grande  coniomroatioo,  c'est  la 
lourde  taxe  qui  pèse  sor  les  alimenta  et  sor  les 
vêtements  du  pauvre.  Tontes  les  fois  que  tous  faites 
eeatarifii  protecteurs,  tous  protégea  de  grM  indus- 
triels et  au  détriment  de  qui,  Messieurs?  Qui,  en 
définitive,  paie  cette  protection?  C'est  le  consom- 
mateur, c'est  le  pauvre.  C'est  lui  qui  paie  son  pain 
pli»  cher,  qui  paie  plus  cher  le  vêtement  de  son 
eoflmL  Pourquoi?  Parce  que  vous  voulez  protéger 
de  grands  industriels  et  faire  vivre  en  France,  à 
l'aide  de  la  protection,  des  industries  qui  peut-être 
ne  pourraient  subsister  sans  ce  secours,  et  qui,  par 
eooséquent,  n'ont  qu'une  vie  factice  (Oui  !  oui  l  — 
C'est  celai) 

Nous  qui  combattons  pour  la  liberté,  pour  la  sup- 
pression des  tarifs,  nous  pouvons  invoquer  les  besoins 
des  populations,  les  besoins  de  la  masse;  nous  poo- 
Yons  invoquer  les  droits  de  l'avenir,  invoquer  les 
principes;  nous  sommes,  à  tous  les  points  de  vue 
possibles,  dans  la  vérité  et  dans  le  droit. 

Je  termine  cette  discussion  qui,  je  le  sens  ploa 
que  personne,  est  bien  incomplète.  Je  ne  ferai  plus, 
avant  de  deseendre  de  la  tribune,  qu'une  seule  ré- 
flexion. 

Qu'est-ce  que  c'est  que  vos  tarib?nspeuventavoir 
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deux  caractères;  ils  peuvent  èlro  simplement  ûs- 
eaux,  ils  peureoi  être  aussi  une  balance. 

Supposons  qu'ils  soient  fiscaux,  supposons  que 
ce  soit  tout  simplement  un  impôt  uniforme  et  fiscal, 
06  sera  le  système  de  l'octroi  appliqué  à  la  douane  ; 
un  système  tout  aussi  oppressif,  mais  un  peu  moins 
faux.  Cet  impôt,  ainsi  modiûé,  je  le  regretterais,  je 
le  combattrais,  je  ne  l'admets  à  aucun  degré;  car, 
pour  ce  qui  me  concerne,  je  ne  voudrais  pas  d'impôts 
indirects;  je  voudrais  un  impôt  unique.  C'est  difficile* 
je  le  sais  ;  vous  me  dites  que  c'est  impossible?  (On 
rit.)  Laissez-moi  dire  seulement  que  c'est  difficile. 
Toujours  est*il  que  si  c'était  seulement  un  impôt  fis- 
cal, je  n'aurais  pas  à  ajouter  ce  que  je  vais  vous 
dire  :  mais  non,  ce  n'est  pas  un  impôt  fiscal,  c'est  un 
impôt  de  création,  c'est  un  impôt  avec  lequel  vous 
voulez  corriger  les  torts  de  la  nature,  avec  lequel 
vous  voulez  vous  charger  de  créer  la  richesse,  ne 
vous  apercevant  pas  qu'on  ne  peut  pas  créer  la 
richeise  par  des  tarifs  sans  créer  à  côté  la  misère* 

Quoi!  vous  vous  faites  les  distributeurs  de  la  ri- 
chesse et  de  la  prospérité  I 

Vous  Alitas  des  lois  fiscales,  et  avec  ces  lois, 
dites-vous,  vous  ailes  verser  la  fortune  dans  la  ville 
dé  Rooeo,  dans  la  ville  de  Mulhouse,  sans  tous  aper- 
cevoir que  les  écus  que  voos  y  verses»  tous  les  pr»> 
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grandir  la  rkliette  dai  industriels  diminue  le 
bien-être  de  millioni  de  travailleurs!  (Vive  appro- 
bation.) 

Eh  quoi,  Messieurs,  vous  vous  faites  les  dispen- 
satann  de  la  fortune  publique  1  Mais  est-ce  là  votre 
arandatT  Non,  vous  Mea  les  légisktaora,  les  sou- 
tiens de  Tordra;  vous  n'existes  que  pour  donner 
Tordra  au  pays  el  garantir  la  liberté  à  toui  le 


Yoos  n'êtes  pas  chargés,  personne,  ni  Dieu  ni  les 
beaunea,  ne  vous  a  chargés  de  vous  transformer 
en  directeurs  et  en  distributeurs  de  la  richesse 
publique. 

Vous  le  faites  pourtant,  imprudents  que  vous 
êtes;  vous  vous  chargez  de  distribuer  la  fortune, 
ai  voua  eoauneneet  par  les  grands  industriels.  Mais 
ai  vous  entrez  dans  cette  voie,  que  répondre^vons 
aux  ouvrière  qui  viendront  voas  dira  :  c  Nous  n'avons 
pas  d'usine,  mais  nous  avona  daa  bras,  et  nous  vou- 
lons du  travail  pour  nos  bras,  eonsapevooa  fournis- 
aai  du  travail  aux  grands  industriels  avec  vos  lois 
ei  vos  snbvmtioos  ?  •  Je  vous  défle  de  leur  ré- 
pondra. 

Moi,  je  leur  dirais  :  je  ne  distribue  rien  à  personne  ; 
moi  législateur,  je  distribue  à  tous  la  liberté  el  laa 
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moyens  de  travail,  et  pas  autre  chose;  je  ne  distri- 
bue pas  la  richesse,  c'est  à  vous  qu*il  appartient  de 
vous  émanciper,  d'être  des  hommes,  de  vous  servir 
de  votre  liberté,  de  répondre  de  vous- mômes,  de 
vous  nourrir  et  de  nourrir  les  vâtres,  de  vous  gran- 
dir... Oui,  je  le  dirais,  et  j'aurais  le  droit  de  le  dire, 

—  pourquoi?  c'est  que  je  suis  libre-échangiste  ;  je  ne 
me  mets  pas  à  la  place  de  Dieu,  je  laisse  la  richesse 
se  développer  et  grandir  d'elle-même. 

Je  laisse  le  génie  humain  se  produire  en  liberté, 
et  je  ne  viens  pas  de  mon  autorité  transformer 
Tordre  des  choses  et  faire  de  moi  une  espèce  de 
grotesque  caricature  de  la  Providence  I 

Voilà  la  réponse  que  je  puis  faire,  et  que  peu- 
vent faire  tous  ceux  qui  se  conflent  à  la  liberté, 
liais  quelle  sera  la  vôtre? 

Messieurs,  il  n'y  a  que  la  liberté  qui  soit  bonne,  el 
comme  il  faut  que  je  finisse,  n'ayant  pas  dit  cepen- 
dant la  moitié  de  ce  que  j'avais  à  dire,  je  Unirai 
comme  tout  le  monde,  —  et  j'en  suis  bien  heureux, 

—  en  disant  que  toutes  les  libertés  sont  sœurs, 
qu'elles  s'attirent  Tune  l'autre;  que  si  nous  avons 
la  liberté  du  travail,  la  liberté  du  commerce,  nous 
aoroDS  les  autres  libertés,  et  dans  de  meilleures 
conditions,  parce  que  l'homme  qui  travaille  veut 
travailler  librement,  et  que  dans  le  travail  il  fiùl 
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rappreoUnage  de  la  liberté  solide,  de  la  liberté  io- 
aéparable  de  l'ordre. 

Quand  je  parle  ainsi.  Messieurs,  je  ne  vous  étonne 
pas;  c'est  moD  babitude,  e'est  mon  langage  de 
toua  les  jours.  Mais  combien  je  suis  heureux  de  voir 
que  tous  ceux  qui  viennent  de  points  si  divers  sont, 
sur  cette  question,  d'accord  avec  rooi«  sont  amenés 
par  la  nécessité  à  la  même  conclusion  que  moi,  et 
noua  disent  qu'en  demandant  le  libre  travail,  le 
libre  commerce,  c'est  la  liberté  qu'il  réclament! 
Combien  en  elle-même  la  liberté  est  grande,  Mes- 
sieurs, combien  elle  est  sainte,  combien  elle  est 
féconde,  puisqu'il  est  impossible  de  séparer  une 
liberté  des  autres  !  Non-seulement  ils  demandent  la 
liberté,  mais  ils  demandent  en  même  temps  les  con- 
ditions indispensables,  la  conséquence  de  la  liberté, 
et  cette  conséquence  c'est  la  paix.  (Très-bien  t 
tf«a4Neo!) 

Mais  non  !  tant  que  nous  aurons  des  armées,  je  ne 
parie  pas  ici  d'arméea  permanentes,  mais  des  armées 
de  douaniers,  tant  que  nous  aurons  des  armées 
entre  les  nations,  nous  n'aurons  pas  la  paix,  nous 
n'aurons  pas  la  fWitemité  des  peuples.  Nous  ne 
l'aurons  que  le  jour  où  nous  ne  verrons  dans  nos 
anciens  ennemis  que  des  concurrents  d'atelier, 
quand  il  n'y  aura  plus  entre  nous  qu'une  émulation 
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à  qui  produira  lo  plus  et  le  mieux  pour  le  boDheur 
de  l'humanité.  Faites  donc  la  guerre  quand  la 
douane  sera  abolie  tirez  donc  un  coup  de  fusil  ou 
un  coup  de  canon  1  Je  vous  en  défie.  (Trèa-bieo  t 
très-bien  I) 

C'est  ainsi.  Messieurs,  que  par  la  liberté  du  tra- 
vail, par  la  liberté  du  commerce,  nous  fonderons 
l'avenir  de  la  liberté  politique  et  que  nous  en  uni- 
rons à  jamais  avec  le  détestable  fléau  de  la  guerre. 
(Très*bien  !  très-bien  t  —  Applaudissements  pro- 
longés.) 

M.  Jules  Simon,  en  retournant  à  son  banc,  reçoit 
les  félicitations  de  ses  amis. 


CORPS    LÉGISLATIF 


DISCUSSION 


MARINE  MARCHANDE 


SéUÊM  d«  4  Pirrier  iSTO 


II.  Jules  Suu».  MaitMiin,  je  voudrais  oe  pas  foire 
UD  loog  discours,  et  je  ferai  tous  mes  efforts  pour 
Mrebrei: 

Je  pense  que  notre  marine  marchande  traYerse, 
eo  oe  moment»  une  crise.  Je  crois  qu'il  y  a  lieu  de 
recourir  à  un  certain  nombre  de  mesuras  qui  peu- 
vent diminuer  les  rigueurs  de  cette  crise  et  peut^tre 
y  mettre  un  terme.  Je  crois  néanmoins  que  ces  me* 
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sures  ne  çont  pas  ce  qu'on  appelle  un  remède  hé- 
roïque. Je  crois  enfln,  comme  plusieurs  orateurs 
qui  ont  été  entendus,  soit  dans  la  présente  discus- 
sion, soit  dans  une  discussion  antérieure,  que  le 
vrai  point  de  la  question,  c'est  le  fret  de  sortie. 

Et,  suivant  moi,  le  moyen  de  remédier  à  Tinsuffi- 
sance  actuelle  du  fretde  sortie, si  elle  existence  n'est 
pas  de  revenir  à  la  protection,  qui  en  élèverait  le 
taux,  c'est  de  recourir  à  notre  doctrine  libérale, 
qui  augmenterait  le  fret  de  sortie  et  par  conséquent 
le  trnfir  t  TnV<i-bien  f) 

M.  iiAOTJ£LNs.  C'est  très-exact l 

M.  Jules  Simon.  Voilà  quelles  sont  les  idées  que 
je  viens  vous  présenter,  et,  je  le  répète,  en  aussi 
peu  de  mots  que  possible. 

J'ai  un  préjugé,  Messieurs,  contre  le  discours  que 
je  vais  faire,  et  ce  n'est  pas  seulement  contre  mon 
discours,  c'est  contre  les  discours  qu'on  fera  peut- 
être  après  celui-ci,  et  contre  ceux  qui  ont  été  faits 
auparavant.  Ces  discours  viennent  à  la  veille  d'une 
enquête. 

M.  EsTÀNCEUN.  L'enquête  est  parfaitement  inu- 
tile; la  question  est  asses  claire  pour  moi. 


M.  Jules  SmoN.  Si  l'interruption  de  rhonorable 
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M.  BsUnoelin  a  pour  ohsjei  de  m'inviler  à  reoooear 
à  la  parole...  (Noot  oodI) 

M.  EsTAJwnjN.  Vous  tous  méprenez  sur  ma 
pensée. 

M.  Jules  SwoN.  Je  n'y  reooueerai  pas  sur  son 
inTÎtation,  mais  je  suis  parfaitement  prêt... 

M.  IIaentjcns.  y.  Estancelin  dit  que  c'est  l'en- 
q/Md  qui  est  inutile. 

M.  Jules  Simon.  Laissei-rooi  répondre  à  Tinter- 
ruption  et  ne  m*emp6ches  pas  de  le  faire  par  une 
autre  interruption,  qui  ne  ferait  pas  avancer  le  dé- 
bat. 

Je  disais  que  si  l'interruption  de  l'honorable 
M.  Eataneelin  avait  pour  but  de  m'engager  à  re^ 
Dooeer  à  la  parole,  je  n'y  renoncerais  pas,  mais  que 
si  la  Chambre  jugeait  à  propos  de^  clore  la  discus- 
sioo,  je  ne  dirais  pas  un  mot  pour  l'en  empêcher. 
(Nool  DOO!) 

M.  EsTAMXUN.  Du  tout  f 

Voix  nombreusa.  Parlez  I  Parlez  I 

M.  Jules  SofOii.  Je  disais  que  les  discours  que 
nous  fiiisoDS  à  présent  ont  le  malheur  de  venir  à  la 
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▼eîlle  de  l'enquête,  et  ce  malheur  est  aggravé  par 
une  circonstance  que  nous  ne  potivons  pas  nous 
dissimuler. 

Pendant  que  nous  discutions  sur  le  traité  de  com- 
merce, chaque  orateur  qui  montait  à  la  tribune 
contredisait  celui  qui  l'avait  précédé,  et  autant  il  y 
aurait  eu  d'orateurs  nouveaux,  autant  de  foh  la 
contradiction  se  serait  reproduite. 

Mais  cette  contradiction  est,  pour  ainsi  dire,  plus 
frappante  à  ce  moment  où  nous  parlons  de  la  marine 
marchande;  et  la  contradiction  ne  se  montre  pas 
seulement  dans  nos  paroles,  elle  éclate  dans  tout  ce 
qui  a  précédé  cette  discussion. 

Nous  sommes  en  présence  de  trois  intérêts,  qui 
se  croient  opposés  sans  l*être-:  celui  des  conslrao* 
teurs  dei  navires,  celui  des  armateurs,  celui  du 
comnerce  maritime. 

Ainsi,  les  constructeurs  sont  très^charmés  qu'une 
loi  leur  permette  d'acheter  leurs  matériaux  en 
franchise  ou  en  quasi-franchise,  et  ils  sont  très-mé- 
contents qu'une  loi  permette  aux  armateurs  d'aller 
acheter  des  navires  tout  faits  en  Angleterre* 

Les.armateurs  sont  ravis  de  pouvoir  acheter  leurs 
navires  à  Glasgow,  mais  ils  sont  désolés  d'un  article 
de  loi  qui  supprima  \m  sorfiiea  de  pavillon. 

Quant  au  commerce  maritime,  il  est  content  de 
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tout  cela,  et  la  suppreiriM  de  la  rartaxe  de  parilloQ 
lui  Ml  éTidemment  uo  leiMible  plaisir. 

De  sorte  que  trois  industries,  qui  meoi  Tune  de 
l'autre,  et  qui,  si  elles  entendaient  bien  leurs  inté- 
rêts, comprendraient  qu'elles  sont  nécessaireinent 
solidaires,  nous  apportent  le  spectacle  d'une  con- 
tradiction perpétoelle.  Mais  ce  qui  est  beaucoup 
plus  Trappanl  eneore,  è'esl  lorsque  la  même  indus- 
trie se  contredit  dans  le  même  port,  et  nous  en 
atoQS  de  nombreux  exemples  ;  je  ne  prendrai  que 
le  port  que  je  reorésente.  Tous  les  jours,  je  reçois 
de  mes  amis  et  de  mes  commettants  des  let- 
tres, des  notices,  des  déclarations  imprimées,  qui 
sont  la  réfutation  l'une  de  l'autre. 

Vous  avei  présente  à  la  pensée  la  discussion 
de  la  loi  de  1866;  je  crois  encore  Toir  le  rap- 
porteur qui  siégeait  là,  et  qui  était  M.  Annan,  un 
des  constructeurs  les  plus  connus  de  France.  A 
chaque  instant,  quand  il  émettait  une  opinion,  on 
Toyait  les  membres  de  la  commission  se  lever  pour 
protester  contre  l'opinion  du  rapporteur;  non-seu- 
ieaMnt  la  commission  avait  été  dÎTisée  psr  quatre 
eleinq,~  la  plus  grande  division  qui  puisse  se  ren- 
oontrsr  dans  une  de  vos  commissions,  —  mais,  sur 
chaque  point  de  détail ,  elle  avait  changé  de 
UMiiQfilé  et  de  minonté.  Éfidamment,  tous  les 
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débats  n'avaient  été  qu'une  suite   de  disputes. 

Maintenant,  je  l'avoue,  et  c'est  pour  nous  une 
circonstance  aggravante,  cette  discussion  venait  à 
la  suite  d'une  enquête,  et  la  nôtre  va  servir  de 
préambule  a  une  enquête.  Dans  celte  enquête,  on 
apportera  certainement  des  faits  nouveaux  ;  il  y  en 
aura  beaucoup  et  de  considérables.  Nos  assertions, 
quelque  scrupule  que  nous  mettions  à  chercher  la 
vérité,  peuvent  être  démenties  demain.  Enûn,  der- 
nière objection  contre  l'opportunité  de  nos  débats, 
la  lumière  n'est  pas  encore  faite  sur  le  point  prin- 
cipal qui  nous  divise,  je  veux  parler  de  l'abandon 
des  surtaxes  de  pavillon.  En  effet,  la  surtaxe  depa* 
Villon  n'est  appliquée  que  depuis  le  12  juin  1869. 
Or,  tout  le  monde  sait  que  ce  n'est  pas  en  huit 
mois  qu'on  peut  faire  une  expérience  sérieuse  sur 
les  modifications  apportées  au  commerce  maritime. 

Ce  sont  la.  Messieurs,  les  raisons  qui  me  déter- 
minent à  ne  pas  entrer  dans  la  comparaison  des  chif- 
fres» dans  les  explications  sur  l'augmentation  ou  la 
diminution  du  tonnage,  qu'on  a  déjà  trop  étaléea  à 
cette  tribune,  chaque  parti  apportant  des  résoilata 
différents,  et  qui,  suivant  moi,  ne  prouvent  rieo  ni 
dans  un  sens  ni  dans  un  autre. 

Je  ne  ferai  qu'une  seule  remarque. 

Quand  on  voulait  demander  qu'on  revint  aux  sur 


tix68  de  pavillou,  on  disait  entre  autres  choses  : 
•  Comparons  la  France  à  l'Angleterre  et  à  rAmé- 
rtque;  la  marine  Trançaise  n'a  qu'un  très-faible 
eiïectif  quand  on  la  compare  à  la  marine  anglaise 
ou  à  la  marine  américaine.  » 

Il  n'y  a  qu'un  moment»  notre  honorable  collègue, 
M.  de  Keijégu,  répétait  encore  cet  argument. 

Mab,  Mesaieurs,  de  quoi  s'agit-il,  s'il  vous  plaît  ? 
S'agit-il  de  la  marine  de  guerre? 

S'il  s'agissait  de  U  marine  de  guerre,  je  com* 
prendrais  très-bien  qu'on  dit  :  Nousn*avons  quêtant 
de  vaisseaux  et  les  Anglais  en  ont  un  nombre  deux 
ou  trois  plus  fort  ;  mais  il  s'agit  de  la  marine  mar- 
chande. Or,  la  question  n'est  pas  de  savoir  si  dans 
le  fret  total  nous  prenons  une  quantité  supé- 
rieure ou  égale  à  ce  que  prend  l'Anglelerre;  la 
question  unique  est  de  savoir  si  la  part  que  nous 
prenons  avec  les  vaisseaux  que  nous  avons  est  suf- 
'  Osante  pour  alimenter  notre  marine  telle  qu'elle  est, 
ou,  si  vous  voulez,  la  marine  dont  nous  avons  be- 
soin, et  la  question  ainsi  présentée,  il  ne  faut  plus 
dire  :  Comment  1  nous  lutterions  contre  les  Anglais, 
qui  ont  quatre,  cinq,  six  et  sept  fois  plus  de  vais- 
seaux que  nous  I 

Ce  n*esi  pas  cela  ;  il  ne  faut  pas  comparer  le 

nombre  des  vaiaseaux,  mais  les  vaisseaux  eux- 

is 
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mêmes  ;  ni  le  nombre  du  personnel,  mais  sa  va- 
leur; ni  la  quantité  absolue  de  nos  transports, 
mais  leur  quantité  relative.  Je  laisse  donc  de  côté 
tous  les  points  de  détail  qui,  suivant  moi,  n'éclair- 
cissent  rien,  qui  ont,  comme  je  le  disais,  le  défaut 
de  venir  à  la  veille  de  Tenquète,  et  je  prends  uni- 
quement les  deux  situations,  celle  de  nos  concurrents 
et  la  nôtre,  telles  qu'elles  se  comportent,  pour  les 
comparer  et  pour  voir  si  nous  avons,  dans  les  res- 
sources de  notre  pays,  une  situation  telle  que  nous 
puissions  rivaliser  avec  nos  concurrents. 

Cette  comparaison  a  été  déjà  faite  par  mon  ho- 
norable collègue,  M.  Le  Cesne,  avec  une  connais- 
sance proTondo  de  la  matière  et  une  grande  hau* 
leur  de  vues,  et  c'est  ce  qui  me  permettra  d'aller 
plus  rapidement  dans  mon  exposition.  Je  m'en 
rapporte  a  ce  qu'il  a  dit  pour  les  chiffres»  et  je  me 
borne  à  présenter  Tcnsemblei  afin,  si  vous  m'écou* 
tez  un  peu,  de  développer  une  thèse  complète,  dont 
vous  apprécierez  la  valeur,  et  qui  n'est  autre  que 
celle  que  nous  soutenons  dans  toute  la  question  du 
commerce,  à  savoir  que  la  liberté  vaut  mieux  que 
la  protection. 

Quels  sont  les  éléments  à  comparer?  Il  y  eo  a 
trois  :  le  navire  ou  Toutil,  le  personnel,  et  la  mar- 
chandise.* 
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La  oiTÎre. 

J'en  aurai  Hoi  prompteinent,  Messieurs,  aYec  le 
attire.  11  y  a  la  narira  ea  bois  et  le  navire  en  fer; 
il  y  a,  pour  le  navire,  deux  aapèeas  de  locomotion. 
la  vent  et  la  machioa. 

Nous  pouvons  évidemment  livrer  le  navire  en 
bois  sur  le  piad  d'égalité  avec  nos  concurrents. 
PenoDM  ne  la  conteste. 

Four  Irouvar  des  navires  en  bois  à  meilleur  prix 
qoa  las  DÔtras«  je  crois  qu'il  faudrait  aller  jusqu'au 
Canada;  si  donc  il  s'agissait  de  la  marine  en  bois, 
nous  serions  sur  le  pied  d'égalité,  pour  ne  pas  dire 
davantage.  Mais  j'aurai  l'occasion  de  répéter  après 
mon  honorable  collègue  et  ami,  M.  Le  Gesne,  que 
la  marine  en  bois  s'en  va,  que  la  marine  en  fer  fait 
daa  progrès  constants  et  rapides  et  ne  tardera  pas 
à  abaorbar  toute  la  messagerie.  Elle  est  donc  dé- 
somais  la  point  important. 

IMra  situation,  Messieurs,  quant  à  la  marine  en 
1er,  est  celle-ci  :  Nous  pouvons,  è  l'heure  qu'il  est, 
nous  procurer,  en  France,  le  navire  à  10  7,  de 
plus  qu'on  ne  l'adièla  en  Angleterre,  ou,  si  nous  le 
préférons,  passer  le  détroit,  et  acheter  directement, 
dans  les  chantiers  de  nos  voisins,  le  navire  tout 
construit. 
Si  nous  recourons  à  ce  second  procédé,  ce  n'est 
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pas  10  Vo;  c'est  quelque  chose  comme  7  7«  de  dif- 
férence. Celte  différence  est  évidemment  légère,  el 
dans  une  pareille  situation  je  ne  suis  pas  en  dehors 
de  la  vérité  en  disant  que  pour  les  navires,  pour 
l'outillage,  il  y  a  une  sorte  d'égalité  entre  nous  et 
nos  concurrents. 

Je  viens  maintenant  au  personnel. 

Ici  la  question  est  plus  complexe.  Je  rappellerai 
en  deux  mots  que  personne  ne  conteste  que  notre 
personnel  soit  aussi  capable  que  le  personnel  an- 
glais ou  américain.  Nos  capitaines,  nos  matelots, 
sont  des  capitaines  et  des  matelots  excellents.  Us 
ont  un  avantage  au  point  de  vue  de  la  concurrence, 
c'est  de  coûter  moins  cher,  et  ici,  Messieurs,  je  ré- 
pète ce  que  j'ai  dit  dans  une  autre  occasion,  c'est 
qu'en  signalant  cet  avantage  de  notre  commerce, 
je  suis  très-éloigné  de  m'en  réjouir.  Quand  nous 
donnons  à  un  capitaine  français  250  francs  par  mois, 
.je  ne  regarde  pas  cela  comme  une  supériorité  de  la 
France  envers  la  nation  anglaise  ou  les  États-Unis 
d'Amérique,  qui  donnent  350  à  *UiO  francs  et  quel- 
quefois 500  francs  à  leurs  capitaines.  Il  faut  payer 
les  hommes  et  payer  le  talent  pour  l'attirer,  et 
quand  ce  ne  serait  pas  pour  l'attirer,  il  faudrait  le 
payer  pour  être  juste.  (Très-bien  t) 

Il  en  est  de  même  pour  les  matelots.  Nous  don- 
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Sans  doute,  cela  faciille  nos  opérations»  nais e'esi 
au  détriment  de  ceux  qui  sont  la  condition  sans  la- 
quelle nous  ne  pourrions  pas  les  faire.  Je  le  répète 
une  seconde  fois,  et  je  ne  le  redirai  jamais  autant 
que  je  le  voudrais,  ce  sont  de  ces  supériorités  dont 
je  serais  plutôt  tenté  de  me  plaindre  que  de  me 
réjouir.  (Assentiment.) 

Je  ne  puis  pas,  à  propos  de  la  question  du  per- 
sonnel de  la  marine  marchande,  ne  pas  dire  un  mot 
d'une  question  qui  est  pour  beaucoup  dans  les  mo- 
tifs qui  m'ont  fait  monter  à  la  tVibune  ;  c'est  la 
question  de  l'inscription  maritime,  qui  se  relie  très- 
intimement,  comme  vous  le  verrez  tout  à  l'heure,  à 
la  question  du  salaire. 

Je  commence  par  énoncer  ma  conclusion;  la 
voici  en  deux  mots  : 

Je  demande  la  suppression  de  l'inscription  mari- 
time. 

A  présent,  j'en  dirai  les  motifs  : 

U  y  a  lieu  de  considérer  l'intérêt  de  l'Etat  ou  de  la 
marine  militaire,  l'intérêt  de  l'armateur  etenfln  l'in- 
térêt du  matelot.  Le  plus  compromis  do  ces  trois 
intérêts,  c'est  celui  de  l'ÉtaL  Je  sais  qu'il  y  t  oae 
grande  autorité  contre  l'opinion  que  je  soutiens,  c'est 
eelia  des  chefs  de  notre  marine  militaire  ;  elle  est 
très^grande  sur  mon  esprit. 
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Tai  déjà  trouvé  ici  l-^  ^  in,  je  la  trouve  encore 
et  je  la  saisis,  de  rendre  justice  à  notre  marine  mi- 
litaire qui  est,  de  toutes  les  corporations  (hinçaises 
que  je  ooooaisse,  celle  qui  a  le  plus  de  droit  à  notre 
estime  et,  très-sooveot,  à  notre  admiration.  C'est 
un  corps  savant,  qui  est  très-savant,  ce  sont  des 
officiers  qui  ont  toutes  les  qualités  qu'on  peut  désirer 
dans  un  militaire;  ils  ont,  de  plus,  des  facultés 
trèa^liverses  qu'ils  déploient  dans  les  missions  qu'on 
leur  conne  en  dehors  du  commandement  des  navires  ; 
en  un  mot,  je  ne  tarirab  pas  si  je  disais  le  fond  de 
ma  pensée  sur  ce  corps  admirable  de  la  marine  de 
guerre  Orançaise.  (Vive  approbation  sur  tous  les 
bancs.) 

Non-seulcmenl  je  l'admire  et  je  l'aime,  mais,  moi, 
que  vous  avez  entendu  ici  combattre  les  armées 
permaoeotes,  je  serais  bien  fl&ché  de  renoncer  à  la 
marine  de  guerre  ;  et  comment  y  renoncerais-je  ? 
Quand  je  voulais  détruire  les  armées  permanentes, 
c'était  à  la  condition  d'armer  les  citoyens  ;  or,  je  ne 
propose  pas  du  tout  d'armer  la  itiarine  marchande  ; 
tout  au  contraire  ;  et  je  reconnais  que  nous  ne  pou- 
vons pas  nous  dispenser  d'entretenir  une  marine  de 
guerre  ;  je  suis  même  disposé  à  faire  les  sacriOces 
nécessaires  pour  que  notre  marine  mililairc  soit 
florissante,  parce  qu'elle  représente,  pour  moi,  Im 
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paix  sur  la  mer.  (Très-bien  !  très-bien  I)  La  guerre 
joue  un  trop  grand  rôle  dans  nos  discusnoos  écono- 
miques ;  c'est  toujours  la  guerre  qu'on' prévoit,  c'est 
à  elle  qu'on  pense  en  organisant  notre  industrie. 
Pour  moi,  je  le  déclare,  ce  n'est  pas  seulement,  ce 
n'est  pas  surtout  pour  la  guerre  que  je  tiens  à  notre 
armée  navale,  c'est  pour  la  police  et  pour  la  paix 
de  la  mer.  (Très-bien  !  très-bien  I) 

Je  signale  même  un  fait  que  j'ai  trouvé  récem- 
ment  dans  un  rapport  ou  dans  un  discours. 

Les  représentants  de  la  ville  de  Hambourg  dépo- 
sant dans  une  enquête,  après  avoir  montré  le  déve- 
loppement de  leur  marine  marchande  dont  ils  ont 
droit  d'être  fiers,  ajoutaient  que  tous  ces  progrès 
étaient  dus  aux  armateurs,  que  l'État  n'intervenait 
pas,  qu'ils  avaient  résolu  le  problème  de  se  passer 
entièrement  de  navires  de  guerre  ;  un  commissaire 
français  leur  répliqua  :  Mais  notre  marine  militaire 
française  vous  protège  ! 

Je  lisais  cela.  Messieurs,  avec  une  sorte  d'orgueil 
patriotique  que  vous  comprendrez.  Non-seulement 
notre  marine  militaire  nous  protège,  mais  elle  pro> 
iége  sur  la  mer  tous  ceux  qui  ont  besoin  de  pro- 
tection. 

C'est  là  un  très-noble  rôle,  et  je  sais  qu'elle  le 
remplit  noblenient.  (Vive  adhésion.) 


kum  donc,  au  moment  où  je  viens  conletlar 
rinscripiion  marilime,  il  tkni  qu'il  soit  bien  entendu 
q«e  si  je  me  trompe,  je  ma  trompe  complétemeot, 
car  persoBM  n'eal  phMéloîgné  que  moi  de  porter 
atteinte  à  l'Selal  el  à  la  paiaaaiice  de  notre  marine 
militaire. 

Voici  eo  quoi  la  marine  militaire  est  intéreaaée 
ao  maintien  des  classes. 

Chaque  amiée  rinscripiion  maritime  fournit  à 
oolre  armée  navale  5,000  hommes.  Si  ces  5,000 
iiomiDes  ne  suffisent  pas  au  contingent  de  la  flotte» 
00  prend  le  reste  dans  le  recrutement  ;  mais  les 
5,000  hommes  ont  un  avantage  que  je  reconnais; 
j'ai  trop  vécu  sur  les  côtes,  je  connais  trop  les  néces- 
sités du  senice  maritime  pour  m'imaginer  qu  on 
poisse  prendre  au  milieu  de  la  France  un  jeune 
soldat  qui  n'a  jamais  vu  la  mer  et  en  faire  en  quel- 
qoea  aamaioes  un  homme  capable  de  rendre  d'utiles 
^  soit  comme  matelot,  soit  même  comme 
de  troupe  à  bord. 

0  y  a  donc  un  avantage  éoorme  A  prendre  pour 
le  service  de  nos  vaisseaux  des  hommes  qui  connais- 
seot  d'avance  la  manœuvre  et  qui  nont  à  apprendre 
tout  au  plus  que  la  discipline. 

Or,  nos  adversaires  prétendent  que  si  l'on  compte 
uniquement  sur  le  recrutement,  au  lieu  de  5,000 
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hommes  exercés,  le  recrutement  n'en  apportera 
à  nos  vaisseaux  que  2,000  environ.  On  a  même  fait 
le  décompte  des  infirmes  et  des  exemptés,  et  od  a 
trouvé  qu'il  n'y  aurait  que  1,700  hommes  capables, 
c'est-à-dire  pris  sur  le  littoral,  qu'il  faudrait  com- 
pléter le  chiffre  tant  bien  que  mal  par  des  conscrits 
de  l'intérieur,  et  par  conséquent  affaiblir  la  capacité 
marinière  de  nos  équipages. 

Messieurs,  ma  réponse  h  cela  c'est  qu'il  ne  suffit 
pas,  pour  être  marin,  d'avoir  vu  la  mer  du  rivage. 
Il  faut  être  monté  sur  un  navire,  avoir  manœuvré 
une  barque,  ne  fût-ce  que  comme  pécheur  côtier; 
en  un  mot,  il  faut  appartenir  à  la  profession.  Eh 
bien!  en  sommes-nous  là,  avec  l'inscription  mari- 
time? Nos  enfants  cherchent-ils  la  mer?  Se  laissent- 
ils  de  gaieté  de  cœur  enrégimenter  dans  les  cadres 
jusqu'à  l'âge  de  cinquante  ans?  Je  dis  que,  quand 
l'inscription  maritime  sera  détruite,  toute  la  partie 
de  notre  population  qui  avoisine  les  côtes  se  mettra 
dans  la  marine,  tandis  que,  à  l'heure  qu'il  est,  il  y 
a  une  quantité  de  pères  de  famille  qui  ne  veulent 
pas  laisser  leurs  enfants  monter  sur  les  navires, 
sachant  que  l'inscription  maritime  mettra  immé- 
diatement la  main  sur  eux.  (Approbation  sur  plu- 
sieurs bancs.  ^  Réclamations  sur  d'autres.) 
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M.  k)  comte  de  La  ioin.  C'est  le  contraire  I  Je 
damande  la  parole. 


M.  Julea  Smtm.  J'en  suis  parMleiiieiii  eonTaincu  ; 
il  résulterait  de  la  soppreask»  daa  claaaea  une 
augmentatk»  eonsidérable  de  la  véritable  popola- 
tioD  maritime,  et  par  conséquent,  lorsqu'on  fait 
œ  calcul  *  «  au  lieo  de  5,000  hommes  capables,  il  y 
en  aura  1, 700 ou ^,000,  »  on  se  trompe  absolument. 
(M*  dans  un  pays  qui  a  cetlAiéUnduo  de  côtes  que 
tous  connaissez  sur  les  deux  mers,  le  recrutement 
donnera,  je  ne  dirai  pas  de  quoi  faire  le  complet  de 
nos  équipages,  mais  une  quantité  d'hommes  qui 
équivaudra  à  ce  qu'on  prend  maintenant  à  la  marine 
par  le  moyen  de  l'inscription  maritime.  C'est  là  ma 


fantendabiap  qu'on  le  conteste,  commeyd'aiiieort. 
Uni  ea  que  nous  alléguerons  dans  œtte  diaemakMi; 
oooa  ne  dirons  pas  un  mot  qui  ne  soit  immédiate- 
■Mot  contredit;  chacun  apportera  ou  Tautorité  de 
son  jugement,  ou  l'autorité  de  son  expérience,  ou 
l'autorité  de  ceux  qu'il  a  derrière  lui  et  qui  l'ont 
renseigné.  Pour  moi,  je  me  permettrai  de  dire  que, 
dana  eetta  natâère,  j'ai  presque  le  droit  do  parler 
de  mes  appréciirtieiia  personnelles,  que  je  suis  né 
sur  le  bord  de  Ui  mer,  que  j'y  ai  passé  dix-sept  ans 
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de  ma' vie,  que  je  ne  suis  pas  étranger  aux  popu- 
lations maritimes,  et  que  je  connais  un  grand  nom- 
bre de  pères  de  famille  qui  ont  empêché  leurs 
enfants  de  se  mettre  au  service  de  la  mer,  parce 
qu'en  se  mettant  au  service  de  la  mer,  ils  se  mettaient 
aussi  au  service  de  la  marine  militaire  française. 
(Mouvements  en  sens  divers.) 

M.  Laroche-Joubert.  C'est  vrai!  —Très-bien! 

M.  Jules  Simon.  C'est  par  cette  raison  que  j'écarte 
l'intérêt  de  l'État. 

J'ajoute  encore  cette  observation,  qui  a  sa  valeur. 
Vousavez  beau  avoir  des  règlements,  qui,  selon  vous, 
assurent  les  capitaines  et  les  armateurs  contre  la 
désertion  :  vous  savez  bien  que  la  désertion  a  lieu 
et  même  vous  en  savez  la  cause,  c'est  la  dififireoce 
des  gages.  Tant  que  vous  donnerez  50  francs  à  vos 
hommes  et  les  Américains  75,  vous  aurez  desdéser. 
tiens,  parce  que  cela  est  naturel,  et  parce  que  la 
désertion  à  bord  d'un  navire  de  commerce,  quoique 
très-condamnable  au  point  de  vue  de  la  rupture  des 
engagements,  n'a  rien  de  commun  avec  rabandoo  du 
pavillon  par  un  marin  de  l'État  M.  Le  Ceaoa  nous 
disait  liier  que  nous  avions  ainsi  20,000  marins,  et 
dea  meilleurs,  au  senrice  des  étrangers.  Qui  a  fait 
oelaT  L'inscription  maritime,  puisqu'elle  est  la 
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directe  de  rinfériorilé  de  net  salaires.  Et  qui  retient 
ao  dehors,  qui  nous  prive  déOnitivcmcnl  de  ces 
20,000  marins?  L'inscription  maritime,  qui  les 
attend  à  leur  retour  en  France  pour  les  punir 
eonme  déserteurs.  Voilà  comment  une  injustice  se 
retooroe  contre  ceux  qui  In  commettent. 

Ilainteoant  je  regarde  quel  est  l'intérêt  de  l'ar- 
mateur. 

L'armateur  a  deux  intérêts  à  s'opposer  à  la  sup- 
preaaioD  de  l'inscription  maritime,  et  il  a  un  intérêt 
à  la  désirer. 

Voici  les  deux  intérêts  qu'il  a  à  s'y  opposer.  Le 
premier,  c'est  que  l'inscription  maritime  lui  donne 
OQ  semble  lui  donner  une  sécurité  pour  l'exécution 
des  engagements  contractés  en  France,  quand  une 
foîff  le  marin  est  au  dehors.  Le  second  de  ces  inté- 
rêtSy  je  le  mentionne  rapidement,  parce  que  tout  à 
l'heure  je  vais  le  trouver  sur  mon  chemin  et  que 
j'y  msisterai  davantage,  c'est  que  la  suppression  de 
l'inscription  maritime  aurait  pour  conséquence 
inévitable  l'augmentation  des  gagesjdu  marin. 

Tels  sont  les  intérêts  qu'a  l'arhiateur  à  s'opposer  à 
la  MippressîoQ  de  l'inscription.  Voici  son  intérêt 
pour  la  désirer  :  c'est  que,  quand  il  traite  avec  un 
matelot,  soit  pour  établir  le  taux  des  gages,  soit 
pour  faire  tous  les  traités  antérieurs  au  départ  du 
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marin,  il*traito  avec  un  homme  qui  n*estpas  libre, 
le  matelot  avec  qui  il  traite  étant  dans  les  liens  de 
rinscription  maritime,  obligé  au  service  de  la  mer; 
et  il  y  a  plus  d'un  négociant  qui  désire,  étant  libre, 
ne  traiter  qu'avec  une  autre  partie  qui -soit  égale- 
ment libre. 

Je  ne  parle  pas  ici,  Messieurs,  de  ce  grand  senti- 
roent  de  la  liberté  qui  est  tout-puissant  sur  certaines 
âmes.  Non,  je  parle  do  quelque  chose  de  plus  pra- 
tique qui  touche  au  môme  principe,  quoique  cela 
n'apparaisse  pas  à  tous  les  yeux. 

C'est  le  désir  de  s'engager  librement  avec  des 
gens  qui  s'engagent  librement.  Et  il  y  a  des  esprits 
ainsi  faits,  qu'ils  ne  sont  pas  capables  de  se  lier 
avec  quelqu'un  qui  est  déjà  retenu  dans  d'autres 
liens  que  ceux  qu'il  contracte  avec  eux. 

Je  le  dis  parce  que  je  le  sais,  et  je  vois  devant 
moi  les  représentants  de  départements  qui  touchent 
à  la  Méditerranée;  ils  ne  me  désavoueront  pas 
quand  je  dirai  que  la  ville  de  Cette,  qui  est  ess60« 
^iellement  maritime,  ne  laisse  passer  aucune  occa- 
sion de  protester  contre  l'inscription  maritime. 

Ce  sont  les  commerçants,  les  armateurs,  les 
affréteurs,  qui  veulent  que  ceoxayec  qui  ils  traiteni 
soient  libres. 


II.  GosTC-FumcT.  Le  cooieil  général  de  l'Hé- 
rault  a  demandé  la  supprmion  de  rioscription  ma- 
rilime  eo  1863. 

Un  membre  è  gauche.  Le  départemeot  de  méraull 

est  toujours  à  l'avant-garde. 

M.  Jules  Simon.  Le  conseil  général  de  riiéraull 
l'a  demandée,  et  il  y  a,  grâces  à  Dieu,  sur  tous  les 
points  de  la  France,  des  armateurs  qui,  sachant 
qu'ils  en  aouflnraîent  dans  leurs  intérêts  pécu- 
niaires «  demandent  ardemment  que  les  marins 
soient  libres  parce  qu'ils  veulent  Fétre.  On  me  per- 
mettra bien  de  citer  en  première  ligne  l'Association 
du  Libre-Ëcbange  de  Bordeaux,  qui  compte  dans 
son  sein  un  grand  nombre  d'armateurs. 

le  pourrais  prendre  pour  exemple  M.  Le  Gesne... 

J'arrive  aux  marins,  et  j'entends  dire,  —  ce  n'est 
pas  d'aujourd'hui,  on  le  répétait  hier,  on  le  disait 
il  y  a  quatre  ans,  —  j'entends  dire  que  les  marins 
sont  heureux  de  l'inscription  maritime,  qu'ils  en 
désirent  le  maintien,  qu'ils  en  apprécient  les  avan- 
tages, qu'il  y  a  surtout  dans  les  résultats  de  l'ins^ 
cnption  maritime  une  certaine  pension  qui  leur 
assure  une  sécurité  considérable,  et  qu'à  cause  de 
celte  pension  les  marins  sont  désolés  des  efforts* 
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que  nous  tentons  pour  leur  rendre  l'égalité  avec  les 
autres  citoyens. 

Qu'il  y  ait  des  marins  dans  cette  opinion,  oh!  je 
suis  prêt  à  le  reconnaître.  Je  sais  très-bien  qu'il  ar- 
rive quelquefois  que  des  classes  entières  qui  sont 
souffrantes  ne  veulent  pas  qu'on  change  leur  situa- 
tion. 

C'est  une  chose  étrange  et  qui  pourtant  est  vraie, 
que  nous  ne  connaissons  pas  toujours  notre  souf- 
france ni  la  cause  de  notre  souffrance.  Il  y  a  une 
certaine  force  de  l'habitude  qui  produit  une  sorte 
de  trouble  sur  le  jugement  et  qui  est  la  cause,  per- 
mettez-moi  de  le  dire  en  passant,  de  la  durée  de 
l'esclavage  ;  car  il  n'y  aurait  jamais  eu  d'esclaves 
dans  ce  monde  si  les  esclaves  avaient  toujours  été 
capables,  non-seulement  de  comprendre  le  reste 
des  choses,  mais  de  comprendre  leur  propre  mi* 
sère. 

A  gauche.  C'est  vrai  I  —  Très-bien  ! 

M.  Jules  SuiON.  Je  ne  nie  donc  pas  qu'il  y  ait  des 
marins  qui  regardent  leur  situation  cooune  privilé- 
giée et  qui  soient  charmés  de  la  perspeetive  de 
cette  pension  qu'ils  toucheront  après  300  mois 
de  navigation  effective. 

Regardez,  je  vous  prie,  la  situation  du  matelot 
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phUM  que  sa  pensée;  Joseoiie-la  pour  lui,  quand 
même  il  se  tromperait  sur  son  propre  compte. 

Au  Tond,  je  crois  que  la  grande  majorité  des  ma- 
teloU  demande  la  suppression  de  Tinscription  mari- 
time. 

M.  le  comte  de  La  Tooa  et  ^lutiêurt  autres  mem- 
km.  Non  !  non  t 

M.  iules  SiMo^c.  On  n*a  pas  le  droit  de  dire  non  ; 
et  moi,  je  n'ai  pas  le  droit  dédire  oui,parce  que,  pour 
avoir  la  certitude  de  parler  avec  jusiaaae  sur  ce 
point,  il  faudrait  avoir  étudié  non  pas  seulement 
une  région  maritime,  mais  les  connaître  toutes  à 
bnd. 

M.  EsTANCELiN.  J*ai  fait  une  enquête  sur  la  ma- 
rine. 

M.  Jules  Simon.  Il  y  a  des  marins  avec  lesquels  il 
n*est  pas  facile  de  converser  et  dont  bn  ne  connaît 
pas  l'opinion  même  après  une  conversation  très- 
prolongée. 

M.  ESTA.NCEUN.  J*ai  fait  l'enquête  sur  la  marine 
aoQS  f  Assemblée  législative,  et... 

M.  Jules  SixoM.  Monsieur  Estancelin,  contestez 
mes  chiiïres,  si  vous  voulez,  puisqu'il  vous  est  tel- 
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lement  impossible  de  laisser  énoncer  des  cliiffreB 
qui  ne  vous  paraissent  pas  justes  sans  les  relever 
par  une  interruption  ;  mais,  quant  à  mon  opinion, 
je  crois  qu'il  est  plus  avantageux  pour  la  Chambre 
d'entendre  mon  raisonnement  sans  que  vous  veniez 
y  coudre  les  observations  que  vous  avez  à  faire. 

M.  EsTANCEXiN.  C'est  un  fait  que  je  vous  citais. 

M.  Jules  Simon.  Ce  fait  n*est  autre  chose  que  vo- 
tre appréciation  personnelle.  11  serait  désolant  pour 
la  Chambre  de  n'entendre  vos  opinions  que  par  lam- 
beaux ;  elle  préférerait  en  avoir  l'ensemble  et  les 
juger  dans  toute  leur  gloire.  (Rires.) 

Je  me  permettrai  d'ailleurs  d'op^ser'à  l'opinion 
de  M.  Estancelin  celle  de  M.  Marc  Maurel,  ar* 
mateur,  dont  j'ai  là  un  excellent  Mémoire  sur  la 
question  qui  nous  occupe  ;  celle  de  M.  Alexandre 
Léon,  aussi  armateur,  vice-président  de  notre  Asso- 
ciation du  Libre-Échange;  une  protestation  que 
voici ,  faite  au  nom  de  Ii2  capitaines  au  long 
cours;  une  autre  protestation,  qu'on  vous  a  rappe- 
lée hier,  et  qui  émane  de  2,500  capitaines.  Oo  a 
dit  :  ce  sont  des  capitaines,  ce  ne  sont  pas  des  ma* 
rins.  Sans  doute.  Les  marins  ne  font  pas'de  pro- 
testations. Il  faut  que  leurs  capitaines,  dont  quel- 
ques-uns, les  caboteurs,  ne  diffèrent  pas  d'eux 
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seo8ibleiDeiit,si  ce  n'est  par  une  éducalion  un  peu 
supérieure,  fassent  des  protestations  pour  eux.  Si 
les  marins  étaient  en  état  de  calculer,  s'ils  se  sa- 
Yaîent  en  droit  de  réclamer,  soyex  sûrs  qu'ils  ne 
laisseraient  pas  subsister  longtemps  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine.  Ils  auraient  bien  vite  fait 
le  compte  de  ce  qu'ils  donnent  en  argent  et  en  ser- 
vices, de  ce  qu'ils  reçoivent  en  échange,  et  de  ce 
qu'on  prélève  sur  leurs  versements  |>our  acquitter 
la  dette  de  TÉtat  envers  ses  propres  marins.  Mais 
je  laisse  là  les  armateurs  et  les  capitaines.  Je  pour- 
rais prolonger  cette  énumération.  La  Chambre  et 
Al.  Estancelin  voudront  bien  m'en  dispenser.  11  s'a- 
git plutôt  de  raisonnement  que  de  témoignages. 

A  la  suite  du  dernier  décret  sur  riuscriplion  ma- 
ritime, voici  à  quoi  sont  astreints  les  marins  des 
classes.  Ils  peuvent  être  pris  à  bord  des  vaisseaux 
de  l'Ëtat  pour  six  ans,  et  même  après  un  temps 
de  service  si  proloogé,  ils  courent  risque  d'être 
appelés  pour  une  seconde  levée;  a  quoi  j'ajoute  sur- 
le-champ  qu'il  n'arrive  presque  jamais  que  le  ser- 
vice à  bord  des  navires  de  l'État  soit  de  plus  de 
trois  années,  en  comprenant  tout. 

Pour  ce  service  qui  leur  est  imposé,  ils  obtien- 
nent, je  crois,  trois  compeosatipns... 
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Son  Exc.  M.  Tamiral  Rigault  de  GekouillTi  m»- 
nittre  de  la  marine  et  des  colonies.  Voulez-vous  me 
permettre  une  courte  observation? 

M.  Jules  Simon.  Très* volontiers. 

M.  LE  Ministre.  D'après  le  dernier  décret,  les  ma- 
rins, en  effet,  sont  appelés  au  service  pour  six  an- 
nées, dont  trois  passées  généralement  en  congé 
renouvelable  ;  mais,  après  ces  six  années  accomplies, 
ils  sont  libres  et  ne  peuvent  être  rappelés  qu'en  cas 
de  guerre  et  par  un  décret  de  l'Empereur. 

M.  Jules  Simon.  C'est  ce  que  je  sais  parfaitement. 

M.  LE  Ministre.  Maintenant,  le  temps  du  ser- 
vice, qui  ne  va  jamais  au  delà  de  trois  ans,  ne  va 
pas  môme  très-fréquemment  jusque-là. 

M.  Jules  Simon.  Je  remercie  M.  le  Ministre  de 
ces  détails,  qui  d'ailleurs  m'étaient  connus,  et  que 
je  n'aurais  pas  manqué  d'indiquer,  s'il  n'avait  pas 
pris  le  soin  de  le  faire. 

Après  avoir  expliqué  que  les  marins  pouvaient 
servir  six  ans  dans  la  marine  militaire,  et  être  rap- 
pelés, en  cas  de  seconde  levée,  je  n'aurais  |)as  omis 
de  dire  qu'il  fallait  pour  cela  un  décret  et  le  cas  de 
guerre. 


SI  j'aurais  déclaré  qu'en  réalité,  le 
dépasse  presque  jamais  trois  ans  ;  je  m\ 
de  dire  aussi»  pour  faire  droit  à  Tobsenration  de 
M.  l'amiral,  qu'il  arrive  souvent  qu'il  n'atteint  pas 
même  cette  durée.  Maintenant,  je  compare  cette 
obligation  à  celle  qui  résulte  de  la  conscription. 
Las  5,000  marins  de  la  classe  donnent  tous  trois 
iiia  de  leur  vie,  et  c'est  un  minimum  ;  par  la 
eonaeriptioo,  1,700  d'entre  eux  donneraient  cinq 
ans.  n  faudrait,  pour  qu'il  y  eût  égalité,  que  la  du- 
rée du  service  imposé  par.  la  eonscriptton  fût  de  six 
ans,  et  que  2,500  hommes,  au  lieu  de  4,700,  le 
sobisaent  ;  c'est  donc  une  aggravation,  et  une  lourde 
charge,  même  en  ne  comptant  pas  les  risques  d'une 
aeeoode  levée,  et  en  supposant  que  le  Ministre  de 
la  Marine,  qui  peut  exiger  six  ans,  se  contente  tou- 
jours de  trois. 

n  ne  faut  pas  compter  eomme  avantage  Teiemp- 
tieo  de  la  conscription,  puisque  les  marins  donnent 
plus  d'années  que  s'ils  avaient  tiré  au  sort  comme  les 
autres  citoyens.  Cest  d'une  évidence  mathématique. 
'  Maintenant,  il  y  a  bieo  lea  primes,  une  demi- 
aokia,  des  pensions  ;  mais  permelleHDoi  de  dire 
que  ees  peuioiis-làt  ce  n'est  pas  noua. qui  en  fai- 
sons  les  frais*  ce  sont  eux  qui  lea  font;  on  leur 
retient  trèa-effsetivement  tous  les  ana  l'argent  qu'on 


9H  LB  LIBRC-ÈCRAKOB 

leur  rendra  peut-être  plus  tard,  si,  ce  qui  est  dif- 
ficile et  rare,  ils  parviennent  à  remplir  toutes  les 
conditions  exigées.  Vous  pourriez  dire  que  c'est  une 
caisse  de  la  vieillesse,  organisée  à  leur  proflt.  Mais 
les  autres  caisses  de  la  vieillesse  ont  un  avantage 
sur  celle-là  :  c'est  qu'elles  ne  servent  de  pension 
qu'aux  déposants,  tandis  que  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine  doit  suffire,  et  à  payer  les  pensions 
des  matelots,  ce  qui  est  de  toute  justice,  et  à  par- 
faire la  retraite  des  officiers  de  la  marine  impériale, 
ce  qui  est  une  spoliation. 

Ces  matelots,  qu'on  déclare  grands  partisans  de 
l'inscription  maritime,  ignorent  assurément  que, 
quand  elle  sera  supprimée,  vous  serez  obligés 
d'augmenter  leurs  salaires.  Si  cette  révélation  leur 
était  (bite,  leur  enthousiasme  pour  cette  magnifique 
organisation  en  serait  fort  refroidie. 

Eh  bien  t  je  n'éprouve  aucune  difficulté  à  le  dire, 
—  il  faut  toujours  être  très-réaervé  dans  de  pareîUes 
(fuestions;  mais,  comme  les  matelots  ne  contractent 
pas  leurs  engagements  avec  une  liberté  complèle, 
cela  m'autorise  à  dire  publiquement  ma  pensée,  et 
ma  pensée  c'est  qu'ils  sont  trop  mal  payés  en  France* 
(Oui  I  c'est  vrai  !)  Oui,  je  le  pense,  je  pense  qu'un 
tervice  comme  celui-là,  un  service  qui  sépare  un 
homme  de  sa  famille,  de  son  pays,  et  même  de  la 
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iooiélé  humaioe,  qui,  pendant  dat  aamainas  et  des 
OMit,  la  aMi  soua  rautorilé  pfeaque  absolue  d'uo 
autre  bomme,  qui  rend,  pour  lui,  extréaMmaoi 
rares  el  eitrèaieinent  précaires  les  joies  de  la  Ah 
flûile,  qui  l'oblige  au  travail  le  plus  difficile  et  à  dea 
périls  presque  eoDalaots,  Je  pense  qu'un  service  pa* 
reil  devrait  être  trèa-rémunéré,  et  qu*il  esl  étrange 
qu'on  croie  faire  asset  pour  cet  bomme,  quand  on  lui 
donne  50  Tr.  par  mois  de  gage.  Et  quand  la  supprea- 
aion  de  l'inscription  nîaritime  n'aurait  pour  résultat 
qu'un  peu  plus  de  justice  dans  la  rémunération  des 
matelots,  je  ne  le  cacbe  pas,  cela  feraileocore,  sur 
mon  esprit,  une  impression  très-vive. 

Ce  qui  en  Tait  une  beaucoup  plus  grande,  c'est 
que  je  tiens  avec  une  rigueur  scrupoleuse,  avec 
une  rigueur  mathématique  à  l'exécution  des  grands 
principes  conquis  en  89  ;  Je  ne  rougis  pas  de  les 
rappeler,  quoique  ce  soit  un  lieu  commun  ;  Je  les 
aiflae  tous«  je  les  aime  du  Tond  de  mon  &me,  et 
quand  on  y  déroge»  c'est  comme  si  on  m'arrachait 
une  partie  de  ma  substance.  (Approbation  à 
gauche.) 

Tant  que  vous  ferex  peser  un  tel  joug  sur  nos 
oiatelots,  l'égalit^  civile  n'existera  pas  pour  eux. 
N'y  eût-il  que  cela,  et  fallût-il  compromettre  des 
intérêts  graves,  je  me  croirais  en  droit  d'insister 
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au  nom  de  la  justice,  et  de  dire  que,  si  le  passé 
a  légué  une  institution  contraire  à  l'égalité,  nous 
n'avons  pas  le  droit  de  la  maintenir  une  minute  de 
plus.  (TrèS'bien!  très-bien  I  à  gauche.) 

L'égalité,  elle  est  établie  depuis  quatre-vingts  ans 
pour  tous  les  autres  citoyens,  et  quand  nous  sup- 
primerons l'inscription  maritime,  nous  ne  ferons 
autre  chose  que  ae  ratifier  une  conquête  qui  est 
faite,  entendez-le  bien,  de  proclamer  un  droit  qui 
existe.  En  le  retenant,  en  Toubliant,  en  le  sacri- 
fiant à  je  ne  sais  quelle  nécessité  de  la  guerre, 
nous  manquons  à  la  révolution,  comme  aux  impres- 
criptibles droits  du  citoyen.  (Très-bien  I  très-bien  I 
à  gauche.) 

Je  désire  donc  que  l'inscription  maritime  prenne 
fin  ,  et  quoiqu'elle  ne  puisse  disparaître  de  nos 
codes  sans  entraîner  comme  conséquence  une  im- 
portante augmentation  des  gages  de  nos  marins, 
nous  aurons  une  telle  marge  pour  aller  de  90  flr. 
à  75  fr.,  de  55  fr.  à  85,  qu'il  nous  sera  permis  de 
dire  que,  sous  le  rapport  du  personnel,  nous  avons 
au  moins  l'égalité. 

Je  vais  maintenant,  Messieurs,  avant  de  passer 
au  fret  de  sortie  que  je  considère  comme  la  ques- 
tion principale,  ajouter  quelques  mots  sur  l'outil; 
car  si  vous  voulez  bien  vous  en  souvenir,  je  disais 


tout  à  l'heure  :  L'outil,  le  penoooel,  la  marchaii- 


Eh  bien  t  il  y  a  un  outillage  qui  dépend  de  la  loi, 
de  rorganiiation  politkpia  et  lociale  d'un  peuple, 
qui  tooehe  à  la  foia  au  natire  et  au  personnel  ;  et 
e'eat  là»  pour  le  dire  sur-le-cliarop,  que  la  plupart 
dea  remèdea  qui  sont  indiqués  par  les  chambres  de 
eommeree  el  par  lea  hommes  du  onétier  doivent 
timrver  leur  place. 

le  D'eDteods  pas  les  développer,  mais  je  tiens  oe- 
peodaol  à  tous  en  signaler  quelque&oins  que  M.  Le 
Cesoe  a  déjà  indiqués.  Peutrétre  ajouteruije  quel- 
que chose  à  ce  qu*il  a  dit  ;  quand  je  ne  ferais  que 
le  répéter,  dans  ces  matières-là  on  ne  saurait  ja- 
mais trop  insister.  C'est  une  plainte  légitime  et  un 
droit  que  nous  rappellerons  jusqu'à  ce  qu'on  nous 
ait  entendus,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  fait  justice. 

Voici  un  certain  nombre  d'améliorations,  —  je 
'suis  bien  loin  de  les  épuiser  toutes,  ^  voici  un  cer- 
tain nombre  d'améliorations  qui  sont  nécessaires, 
justes  et  possibles. 

D'abord,  il  y  a  la  question  de  dos  consulats,  il 
n'est  personne  faisant  le  commerce  qui  ne  sache 
combien  la  réforme  des  consulats  français  est  né- 
cessaire. Je  n'insiste  pas,  pour  ne  pas  répéter  mon 
discours  de  la  semaine  dernière. 
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Il  y  a  ensuite  notre  régime  colonial.  M.  de  Ker- 
jégu  vous  le  disait  tout  à  l'heure,  nos  colonies  sont 
dans  un  état  fâcheux  quand  on  le  compare  aux 
grandes  colonies  des  pays  voisins.  Gela  est  vrai»  nous 
n'avons  que  peu  de  colonies  et  de  toutes  petites 
colonies.  Il  n'est  pas  très-facile  d'aller  en  conquérir  * 
d'aut/es,  et  ce  n'est  pas  moi  qui  prêcherai  la 
guerre  de  conquête.  Mais  enfin  les  colonies  que 
nous  avons,  nous  pouvons  quelque  chose  pour  elles: 
nous  pouvons  les  émanciper.  Le  Gouvernement,  à  . 
l'heure  qu'il  est,  s'en  occupe,  puisque  dans  quel- 
ques jours  peut-être,  nous  verrons  paraître  un  se- 
natus-consulte  ayant  pour  but  de  donner  un  peu 
plus  d'autonomie  à  nos  lies.  Pour  ma  part,  je  crois 
que,  dans  cette  matière  comme  dans  toutes  les 
autres,  la  demi-émancipation  ne  vaudra  pas  grand'- 
chose.  G'est  une  question  pour  moi  de  savoir  si 
uno  demi-émancipation  est  un  progrès,  tant  il  est 
difficile  à  la  liberté  de  se  passer  de  la  liberté.  Il  y  a 
telle  circonstance  où  la  conquête  d'une  liberté  exige 
la  conquête  d'une  liberté  voisine  et  l'exige  à  tel 
point,  qu*elle  crée  immédiatement»  quand  elle  est 
taule,  une  anomalie  qui  peut  être  dangereuse  à  ta 
prospérité  du  pays  et  à  la  cause  même  de  la  liberté. 

Je  voudrais,  je  l'avoue,  et  dans  le  commerce  ma- 
ritime ceux  qui  partagent  mon  opinion  sont  fort 
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[,  jo  voudrait  que  l'^^mancipatioa  de 
fui  complète  ;  je  voudrais  qu'elle» 
le  libeiié  ioul  au  moins  autant  que  nous  l'avons  es 
Frioee;  -*  ce  n'esl  ^  im  de  ces  vcmix  exeessib 
^'oQ  oe  saurait  émettre  sans  passer  immédiate- 
■eni  pour  uo  utopiste,  — je  voudrais  voir  réaliser 
l'application  des  lois  de  la  métropole  à  nos  colonies, 
aiaf»  bien  entendu,  les  exceptions  que  leur  situation 
rend  abeohimeol  nécessaires. 

11  y  a  là  l'occasion  d'un  progrès  réel,  fort  ana- 
logue à  celui  que  je  demande  au  sujet  des  gens  de 
mer.  Ce  sont  aussi  des  gens  de  mer  ;  au  lieu  d'ètro 
sur  un  navire  ils  sont  dans  une  lie,  mais  ils  y  sont 
toujours,  ils  sont  à  des  milliers  de  lieues  de  la  mère- 
patrie;  ils  n'en  ont  que  plus  besoin,  en  l'absence  de 
la  protection  de  leurs  concitoyens,  de  pouvoir  se 
protéger  eux-mêmes,  ei  eelui-lè  seul  est  capable 
de  se  protéger,  qui  possède  la  virilité  que  la  liberté 
donne  et  qu*on  n'a  jamais  en  Tabseoee  de  la  liberté. 
(Nouvelle  approbation  à  gauche.) 

Maintenant,  autre  chose  ;  les  compagnies  n'as- 
soroDl  pas  le  froides  navires  ;  on  ne  comprend  pm 
leboi  de  cette  prescription  ;  il  y  a  là  une  facilité  à 
au  commerce,  et  nous  pouvons  la  lui  pro- 
d'un  trait  de  plume. 

De  plus,  on  n'emprunte  pas  sur  un  navire  comme 
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on  emprunte  sur  une  maison  ;  la  loi  s'y  oppose  ;  elle 
ne  trouve  pas  que  le  navire  soit  un  gage  assez  sûr, 
elle  ne  veut  pas  exposer  le  capitaliste,  elle  aime 
mieux  appauvrir  la  marine.  Gela  est  conforme  à 
toutes  nos  habitudes  législatives;  on  a  protégé  l'in- 
térêt de  l'argent  au  détriment  du  mouvement  de 
l'argent.  Je  crois  qu'il  faut  protéger  surtout  le  mou- 
vement de  l'argent,  et  permettre  au  propriétaire 
d'une  chose  d'emprunter  sur  sa  chose,  d'assurer  sa 
chose.  C'est  une  émancipation  de  la  propriété  ;  de 
la  propriété,  je  suis  fôché  de  le  dire,  que  nous  res- 
pectons tous  beaucoup,  mais  que  nous  n'entendons 
pas  toujours  comme  elle  devrait  être  entendue. 

Pour  qu'elle  soit  bien  entendue,  il  faut  qu'elle 
soit,  comme  le  citoyen,  absolument  libre. 

Enfin,  il  va  sans  dire  qu'il  y  a  une  quantité  de 
règlements  que  nous  aurions  tous  —  assujettis  et 
administrants  —  intérêt  à  supprimer.  Je  citerai, 
sans  prétendre  faire  une  énumération  complète 
des  réformes  les  plus  urgentes  :  l'extension 
des  limites  du  cabotage,  —  l'affranchissement 
le  plus  large  possible  du  pilotage  obligatoire,  — 
la  liberté  de  composer  les  équipages,  — la  suppree- 
•km  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  taxes 
onéreuses  et  vexatoires,  qui,  sous  le  nom  de  droits 
de  visite,  de  consulat,  d'amirauté,  entravent  las 
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opénUoi»  de  noire  mirioe  saut  saofegarder  aucuo 
inlérél  sérieux. 

Je  sais  qu'on  affecte  de  dire  que  toutes  ces  ré» 
formes  sool  insigniûanies,  qu'elles  ne  saoreraieot 
pas  notre  marine.  Hoa  sans  doute,  elles  ne  la  sau- 
veraieDi  pas«  elles  contribueraient  à  la  sauver.  Il 
fout  avoir  subi  toutes  ces  visites,  payô  tous  ces 
droits,  obéi  à  toutes  ees  prescriptions  minutieuse- 
ment et  sottement  réglementaires,  pour  en  con- 
naître le  poids.  Un  navire  est  prêt  à  partir  ;  il  a 
traité  pour  son  fret.  La  veille  de  son  départ,  le 
capitaine  visiteur  exige  une  autre  carène.  Ne  dites 
pas  que  cette  dépense,  qui  peut  monter  à  une 
vingtaine  de  mille  Trancs,  sauve  la  vie  à  l'équipage  ; 
car  enfin,  le  capitaine  du  navire  risquait  sa  vie,  les 
armateurs  risquaient  leur  argent,  les  assureurs 
eooraieol  les  chances,  sans  hésiter,  avec  l'ancienne 
carène,  et  leur  autorité  dans  ces  conditions  valait 
bien  celle  du  visiteur  qui  ne  risque  rien,  et  qui, 
peut-être  à  caose  de  cela,  peut-être  parce  qu'on 
n'est  jamais  impunément  fonctionnaire  et  surtout 
fonctionnaire  français»  ê  dea  exîgeoees  exagérées 
ou  mal  justifiées.  Ce  sacrifice  de  vingt  mille  francs 
n'est  pas  la  seule  perte  à  subir.  L'autre  carène  ne 
sera  prête  que  dans  quinze  jours.  Le  fret  ne  peut 
pas  attendre  ;  on  le  charge  sur  un  navire  étranger. 
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Sur  quoi,  les  dépréciateurs  de  notre  marine  s'écrient 
que  le  fret  de  sortie  nous  manque.  Au  moins  fau- 
drait-il qu'il  ne  nous  manquât  pas  par  la  faute  de 
nos  règlements.  Autre  exemple  :  en  entrant  dans 
nos  ports,  il  faut  que  nos  navires,  s'ils  ont  plus  de 
80  tonneaux,  prennent  un  pilote.  Nos  capitaines 
entiers  connaissent  tous  nos  ports  à  merveille; 
aucun  pilote  n*en  sait  plus  long  qu  eux  ;  mais  c'est 
la  loi  ;  il  faut  prendre  le  pilote,  lui  livrer  la  diree-  . 
tion,  et  le  payer.  Qu'arriv&-t-il?  Les  armateurs, 
pour  diminuer  les  frais,  font  des  navires  qui  ne 
dépassent  pas  79  tonneaux.  Et  Ton  dit  de  tous  cdtés, 
non  sans  raison  :  nos  navires  sont  trop  petits  ;  ils 
ont  trop  d'équipage  pour  leur  contenance.  D'où 
vient  le  mal?  du^ règlement,  et  de  lui  seul.  Alais 
toucher  aux  règlements,  y  pense-t-on  ?  La  plupart 
viennent  de  Colbert  ;  donc  ils  sont  sacrés.  Nous 
dirions  volontiers,  sans  méconnaître  les  services  et 
la  gloire  du  grand  ministre  de  Louis  XIV  :  «  ils 
viennent  de  Colbert,  donc  ils  sont  mauvais,  t  Mais 
il  y  a  des  esprits  faits  pour  adorer  rimmobilité«  et 
|)Our  croire  que  la  suprême  habileté  consiste  à  être 
aujourd'hui  ce  qu'on  était  il  y  a  deux  cents  ans.^ 

Ce  qu*il  faudrait  surtout,  ce  serait  de  dire  d'une 
manière  générale  que  les  contractants  feront  leurs 
propres  lois. 
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je  voudrais,  en  mena  tampt,  uoe  réforme  qui 
dépend  plutôt  du  GouvememeDt  que  de  la  loi,  et 
qoe  je  roe  permettrai  de  recommander  à  M.  le  mi- 
Dtsire  de  la  marine,  c'est  de  chercher,  par  des 
traités,  à  établir  runifonnilé  dans  les  usages  et  les 
'.  règlameats  des  peuples  avec  lesquels  nous  commer- 


Une  réforme  analogue,  plus  facile  parce  qu'elle 
dépend  uniquement  de  nous,  ce  serait  d'avoir  toutes 
les  lois  qui  concernent  les  gens  de  mer  et  le  com- 
merce maritime  ramées  dans  un  code  unique 
d'une  façon  claire  et  précise. 

Ne  voit-on  pas  tous  les  jours  des  théoriciens  et 
même  des  praticiens  chercher  des  lois  qu'ils  ne 
trouvent  pas  ou  qui  se  contredisent  ?  Il  faut  régula- 
riser et  simpliOer  nos  lois.  Cette  belle  œuvre  de 
eadiûcation,  qui  remonte  à  la  Révolution  et  qui 
fendrait  tant  de  services  pour  l'application  de  la  loi, 
est  devenue  ineffieaoe  ;  car  on  oublie  à  chaque  loi 
de  rétablir  le  code  dans  son  unité.  Le  chaos,  si 
péniblement  débrouillé  par  nos  assemblées  répu- 
eaines  et  le  conseil  d'État  du  premier  empire,  se 
réforme  peu  à  peu.  Nulle  part  il  n'est  plus  inextri- 
cable que  dans  le  Gode  maritime. 

11  y  a  un  autre  point  que  je  veux  indiquer;  il  vous 
a  été  signalé  à  propos  de  la  loi  de  18CG  par  mon. 
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honorable  ami  M.  Garnier-Pagès.  Je  crois  qu'en  ce 
moment  la  Chambre  était  préaidée  par  M.  Walewski, 
qui  avait  été  peu  de  temps  avant  ministre  des 
affaires  étrangères. 

M.  Garnier-Pagès  rappelait  le  Congrès  de  Paris 
que  M.  Walewski  avait  présidé,  et  qui  avait  fait,  à 
la  date  du  6  mai  4866,  un  protocole  ayant  pour  but 
de  supprimer  la  course  et  de  donner  protection 
effective  aux  personnes  non  belligérantes  et  aux 
marchandises  étrangères  à  la  contrebande  de  guerre. 

M.  Garnier-Pagès,  avec  une  émotion  partagée  par 
toute  la  Chambre,  rappelait  que  môme  ceux  qui 
veulent  que  la  guerre  soit  possible,  désirent  du  fond 
de  leur  âme  qu'elle  soit  rare,  et  il  ajoutait  que  c'est 
un  devoir  impérieux  de  soustraire  à  ses  terribiOB 
conséquences  les  personnes  et  les  choses  inoffeo* 
sives.  Et  tout  de  môme  que  récemment  on  a  Tait  pour 
le  service  de  santé  et  les  ambulances  une  convention 
intcrnationale,grâce  à  laquelle  il  n'y  a  plus  d'ennemis 
après  la  blessure  ;  qui  non*seulemcnt  permet  à  tous 
les  médecins  militaires  de  soigner  Tennemi  comme 
le  national,  mais  qui  leur  fait  un  devoir,  au  nom  de 
la  loi,  de  ce  qui  leur  était  déjà  commandé  au  nom 
de  la  conscience  :  tout  de  même  qu'on  a  fait  cela  et 
que  c'est  un  des  progrès  de  notre  temps  que  nous 
devons  hautement  louer  et  hautement  reconnaître. 


IJS,  UBUErÈCUASOti 

• 


ei  dont  Dont  savons  ▼ivemaol  gré  à  ceux  qui  en  ont 
élé  les  initiateurs  ;  il  y  a  aussi  un  grand  senriee  à 
reodre  à  l'humanité,  à  la  gloire  française,  e'est  de 
lUre  en  sorte  que  ce  protocole  du  G  mai  1806  de- 
vienne quelque  chose  de  réel,  d'absolu,  soit  accepté 
par  toutes  les  nations,  et  diminue  les  horreurs  de 
la  guerre,  en  attendant  qu'elle  disparaisse. 

La  eonséquenee  de  ces  réformes  n'intéresse  pas 
seulement  l'humanité,  elle  a  aussi  une  portée  flnan- 
eîère.  En  effet,  par  la  suppression  de  toutes  les  en- 
iraves  dont  je  parle,  par  la  suppression,  notam- 
meot,  des  entraves  relatives  à  Thypothèque,  rela- 
tives à  l'assurance  des  chances  de  guerre  pour 
l'homme  et  pour  la  marchandise  non  belligérants, 
nous  aurons  l'espoir  fondé  de  voir  les  capitaux  venir 
plus  volontiers  aux  affaires  maritimes. 

J'entends  dire  quelquefois  :  les  affaires  mari- 
timas  ont  autant  de  capitaux  qu'elles  en  veulent. 

Mais  non,  elles  n'en  ont  pas  autant  qu'elles  en 
veulent  ;  les  capitaux  ne  courent  pas  à  la  mer,  ils 
s'en  retirent. 

J'ai  présent  à  la  mémoire  un  discours  de  .M.  An- 
cel,  qui  était  notre  collègue  à  la  précédente  législa- 
ture, un  homme  dont  je  reconnais  volontiers  la 
eoflBpétence,  quoique  ses  opinions  soient  l'opposé 

dei  miennes  en  presque  tout.  M.  Ancel  nous  disait  : 

so 
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Uue  des  causes  de  la  détresse  de  notre  marine,  c'est 
que  les  capitaux  ne  lui  viennent  pas.  Et  tout  à  l'heure 
M.  de  Kerjégu  nous  tenait  absolument  le  même  lan- 
gage- 

Je  reprends,  et  je  dis  que  plus  vous  donnerei  de 
facilité  et  de  sécurité  aux  capitaux  qui  s'engageront 
dans  les  affaires  maritimes,  moins  vous  garrotterei 
la  marine,  soit  dans  ses  outils,  soit  dans  son  per- 
sonnel, plus  vous  aurez  de  chances  pour  que  les 
capitaux  y  affluent  ;  or,  le  capital,  en  matière  de 
commerce,  après  l'homme,  c'est  la  plus  grande 
force.  (C'est  évident  !  c'est  évident  f) 

En  tout  temps  le  capital  est  nécessaire  à  la  ma- 
rine, mais  il  est  plus  nécessaire  en  ce  moment-ci 
qu'il  ne  l'a  jamais  été  ;  car,  je  reviens  à  ce  que  je 
disais  en  commençant,  la  marine,  certainement, 
traverse  une  crise. 

La  crise,  disent  nos  adversaires,  tient  au  traité  de 
commerce  et  à  la  loi  de  1866;  elle  tient  à  la  sup- 
pression de  la  surtaxe  de  pavillon  et  aux  différences 
que  le  traité  a  établies  dans  les  surtaxes  d'entrepôt  ; 
elle  tient  à  la  menace  de  la  suppression  même  des 
surtaxes  d'entrepôt. 

La  crise  tient  peut-être  à  tout  cela;  mais  elle 
tient  certainement  aussi,  mes  honorables  contra- 
dicteurs en  conviendront»  a  autre  chose,  —  il'y  a 


tout  au  moins  uoo  queslkm  de  partage  et  de  pro- 
portioo  entre  les  diverses  causes  de  cette  crise,  — 
ei  cette  autre  chose,  c'est  la  transformation  com- 
plète que  subit  aujourd'hui  la  marine. 

Il  a  paru  dans  la  Retuê  dê$  ihux  MamUt  —  il  y  a 
de  cela  bien  des  années,  —  un  très-hel  article  du 
prince  de  Joinville,  qui  contenait  Thisloire  de  la 
floCte  militaire  française  dans  rinter^alle  de  quel- 
ques années.  L'auteur  y  montrait  les  navires  à  voiles 
supprimés  et  remplacés  par  les  navires  à  Tapeu**,  et 
les  machines  à  roues  supprimées  et  remplacées 
•usai  par  les  machines  à  hélices. 

Nous  sommes  en  train,  à  l'heure  où  je  parle,  d'as- 
sister à  une  révolution  tout  aussi  complète.  Nos 
▼aisseaux  de  bois  vont  disporaltre,  chassés  des 
mers  par  les  navires  de  fer.  De  même  le  moteur 
mécanique  prend  partout  la  place  de  la  voile. 

M.  La  Cesoe  vous  entretenait  hier  d'une  nouvelle 
organisation  qui  va  peut-être  achever  la  révolution  : 
je  veux  parler  de  la  substitution  des  machines  du 
système  Woolf  aux  machines  actuellement  em- 
ployées. L'importance  considérable  de  cette  substi- 
tution consiste  en  ce  quels  machine  dont  je  parie 
diminue  et  la  quantité  de  charbon,  et,  avec  l'addi- 
tion du  condenseur  à  surfaces,  la  quantité  d'eau  que 
les  navires  sont  obligés  d'em|)orter  :  économie  sur 
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le  prix  d*acliat,  économie  d'espace  à  bord,  économie 
d'escales.  Il  en  résulte  qu'on  peut  maintenant  faire 
de  plus  grands  voyages  par  la  navigation  à  vapeur, 
et  qu'il  n'est  plus  nécessaire  de  recourir  aux  bftti- 
meots  à  voiles  pour  aller  trafiquer  avec  rexiréme 
Orient. 

M.  Le  Gesne.  Ce  n*est  que  justice  dQ  constater 
ici,  qu'encore  bien  que  le  système  porte  un  nom 
étranger,  le  véritable  inventeur  est  M.  Benjamin 
Normand,  ingénieur  et  constructeur  au  Havre. 

M.  Jules  Simon.  Je  suis  bien  aise  que  ce  soit  un 
compatriote,  et  quoique  j'aie  le  regret  de  le  compter 
parmi  les  adversaires  les  plus  décidés  de  l'opinion 
que  je  défends,  je  vous  remercie,  M.  Le  Gesne, 
d'avoir  donné  le  nom  du  véritable  inventeur. 

C'est  donc  à  M.  Normand  que  doit  être  attribuée 
la  découverte.  Eh  bienl  je  chante  volontiers  sa 
gloire  et  je  crois  que  M.  Normand  aura  fait  dans  la 
marine  marchande  de  tous  les  peuples  une  rénova- 
tion d'une  importance  considérable. 

Si  je  suis  bien  informé,  les  Messageries  impériales 
ont  en  ce  moment,  à  Bordeaux,  deux  navires,  It 
Gironde  et  r Amazone,  qui  emploient  des  machines 
construites  suivant  le  système  Woolf  ou  suivant  le 
un  système  analogue  ;  les  chantiers  de  l'Océan  ont 


construit  d'aprèi  oe  principe  U  Prétidmu,  de  700 
Umoeaui,  et  totci  sur  son  baDc  mon  honorable  col- 
lègue de  la  Gironde,  M.  iohnston,  qui  est  posses- 
seur  de  Irois  navires  de  pèche  outillés  de  celte 
fkçon,  et  qu'on  peut  voir  aujourd'hui  dans  le  bassin 
d*Arcachon. 

Je  prie  la  Chambre,  je  prie  mes  adversaires  du 
dehors  de  faire  attention  qu'il  y  a  là  un  point  de  vue 
d'une  importance  extrême.  La  marine  et  l'outillage 
maritime  se  transforment  complètement,  et  la  con« 
curreoce,  désormais  générale,  depuis  la  suppres- 
sion des  surtaies  de  pavillon,  ne  nous  permet  pas 
d'hésiter. 

De  cette  transformation,  il  résulte  trois  consé- 
quences. La  première  c'est  une  crise,  je  l'ai  reconnu 
tout  à  l'heure  ;  toute  transformation,  même  heu- 
reuse, amène  une  crise.  Cette  crise,  qui  est  très- 
douloureuse  pour  le  moment,  sera  féconde  en  grands 
résultats  pour  l'avenir.  11  serait  désolant  dt  con- 
fondre des  malheurs  particuliers,  qui  tiennent  à  une 
transformation  de  l'outillage,  et  qui  par  conséquent 
sont  éphémères,  avec  les  conséquences  d'une  loi 
qui  doit  durer. 

Cependant  nous  devons  dire  honnêtement,  coura- 
geusement la  vérité  à  ceux  qui  souffrent;  à  ceux 
qui  n'ont  que  l'ancien  outil  et  qui  manquent  de  ca* 
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pitaux  pour  le  renouverer  :  il  n'y  a  pas  de  meilleur 
conseil  h  leur  donner  que  de  se  retirer  et  de  ne  pas 
s'obstiner. 

Les  constructeurs  d'Amérique  ont  envoyé  récem- 
ment à  Glasgow  une  commission  pour  examiner  si 
les  procédés  employés  dans  cette  ville  étaient  pré- 
férables à  ceux  usités  en  Amérique,  et  dans  quelle 
mesure  on  pouvait  continuer  la  lutte  contre  les  cous- 
tructeurs  européens.  Cette  commission  n'a  pas  hé- 
sité à  dire  :  Nous  ne  pouvons  pas  soutenir  la  con- 
currence, arrêtez  vos  constructions,  achetez  les 
navires  anglais. 

C'était  là  une  preuve  d'intelligence  commerciale 
et  de  décision  d'esprit.  Il  n'y  a  pas  d'intelligence 
commerciale  sans  décision  d'esprit.  S'obstiner  à  lut- 
ter avec  des  engins  démonétisés,  surpassés  par  les 
engins  d'autrui,  vouloir  faire  la  concurrence  dans 
ces  conditions,  c'est  courir  à  sa  ruine,  et  nous, 
Mesi^i'^urs,  qui  parlons  au  pays,  nous  devons  le  dire 
sar.d  ambages  à  ceux  qui  sont  dans  cette  situa- 
tion. 

Mais  nous  devons  dire,  en  même  temps,  que  les 
capitaux  sont  d'autant  plus  nécessaires  à  notre  ma- 
nne, qu'elle  a  besoin  de  se  procurer  des  navires  en 
fer  mus  par  le  nouveau  moteur,  et  que  si  les  eapi- 
laux  la  délaissent  et  l'empêchent,  en  se  retirant,  de 
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Mnvre  le  progrèt,  elb  ne  eooeiirfeocera  plus  per- 
Mone.  (Approbation  sur  plusieurs  tMnes.) 

Voilà,  Messieurs,  une  des  rtisoos  de  la  crise,  ou 
plutôt,  à  rooo  sens,  la  grande,  la  seule  raison  de  la 
crise;  voilà,  en  mèaM  la«ps,  Tindication d'un  cer* 
lein  oombre  de  réformes  qu'on  peut  réaliser  par  le 
moyen  de  la  loi,  ou  que  le  Gouvememeoi  peut  eb* 
tenir  au  moyen  de  négociations  avec  les  pays  étran- 
gers, en  vue  d'arriver  à  runiformité  des  usages  flM* 
Htimes. 

Gepeodaol  ie  point  capital,  en  ce  qui  concerne  la 
prospérité  de  notre  marine  marchande,  et  peut-être 
même  pourrait-on  dire  le  seul  point  véritablement 
important,  c'est  la  question  du  fret  de  sortie. 

Nos  adversaires  l'ont  dit,  je  me  le  rappelle,  dans 
la  discussion  de  la  loi  :  <  nous  avons  beaucoup  de 
plaintes  à  faire  entendre,  mais  ce  dont  nous  nous 
plaignons  principalement,  c'est  du  manque  de  fret 
de  sortie.  » 

Et  le  Gouvernement,  et  nous-mômes,  nous  tom- 
bions d'accord  sur  ce  point,  que  le  fret  de  sortie 
était  la  question  importante. 

Je  demande  donc  à  voua  aoanwttie  quflkpes  idées 
aor  eette-question,  et  je  dhriserai  wm  dbeaaaion  en 
deux  parties.  Premièrement,  j'enaailieni  si,  vert* 
tablement,  —  et  je  ne  le  croîs  pas,  je  l'avoue,  — 
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Dous  sommes  aussi  privés  qu'on  le  dit  du  fret  de 
sortie  ;  secondement  je  rechercherai  par  quels  pro- 
cédés, si  nous  en  sommes  privés,  ou  si  nous  n'en 
n'avons  pas  suffisamment,  nous  pourrons  l'augmen- 
ter ou  remédier  à  son  insuffisance. 

Je  serai  bref  sur  ce  sujet,  parce  que  j*ai  été  de- 
vancé par  tous  les  orateurs  qui  m'ont  précédé 
à  cette  tribune  et  qui  ont  parlé  dans  le  môme  sens 
que  moi. 

Et  d'abord,  je  prie  l'honorable  M.  Estanceiin  de 
croire  que  je  sais  que  l'opinion  que  je  vais  soutenir 
est  contraire  à  la  sienne,  et  j'espère  que  l'aveu  que 
je  lui  fais  lui  donnera  h  l'avance  satisfaction. 

M.  EsTANCELLN.  Je  vous  remercie  bien.  (On  rit.) 

M.  Jules  Simon.  Le  port  de  Nantes  est,  je  crois, 
le  moins  favorisé  pour  le  fret  de  sortie  ;  le  port  du 
Havre  a  les  vins  de  Champagne,  le  plâtre,  les  ma- 
chines, la  carrosserie,  et  une  partie  des  porcelaines 
communes  de  Limoges. 

De  plus,  Nantes  et  le  Havre  ne  sont  pas  trèe- 
éloignés  de  Cardiff  et  de  Newcastle.  Il  n'y  a  pas  une 
grande  différence  entre  relever  de  Londres  et  de 
Uverpool,  pour  Cardiiïet  Newcastle,  ou  relever  do 
Havre  et  do  Nantes  pour  les  mêmes  destinations. 
Ainsi,  grâce  à  la  concurrence,  de  môme  que  les 
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Anglais  peuvent  prendre  notre  (irel,  nous  poof ont 
praidrele  leur. 

Bordeeox  a  eerfafaïaaent  des  fréta  de  sortie  im- 
portants ;  il  a  d'abord  ses  tins;  sjoutons  les  poree- 
laines  de  Limoges,  les  farines  étinrées,  les  fruits  et 
quelques  autres  produits. 

La  eonsommation  de  nos  vins  en  Angleterre  a 
augmenté  dans  une  proportion  inorme ,  et  doit 
aller  en  augmentant,  puisque,  suivant  le  calcul  d^ 
M.  Adrien  Bonnet,  la  consommation  annuelle  du  vin 
qui,  en  France,  dépasse  200  litres  par  tôte,  n'est 
encore  que  de  2  litres  55  centilitres  en  Angle- 


Marseille  a  les  vins  du  Midi  et  de  la  Bourgogne, 
les  céréales,  les  charbons,  les  huiles,  le  vermout. 

Ces  deux  derniers  ports  sont  donc  loin  d'être  dé- 
pourvus de  fret  de  sortie. 

fToublions  pas  le  raflinage  qui  exporte  pour 
go  millions,  et  i|ui  exportera  pour  100  millions  au 
moins,  quand  le  lise  voudra  bien  le  permettre;  car 
c'est  lui  qui,  pour  nos  sucres,  comme  pour  beau- 
coup d'autres  produits,  se  charge  d'entraver  notre 
production. 

Je  me  rappelle  que  M.  de  Forcade,  —  qui  ne 
prendra  peut-être  pas  la  parole  dans  cette  discussion , 
et,  pour  ma  part,  je  le  regretterai,  —je  me  rap- 
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pelle  que  M.  de  Forcade  a  donné,  en  1866,  deux 
chiffres  qui  sont  excellents  pour  ma  dteoiisIniikMi; 
et  que  je  demande  la  permission  de  lui  emprunter 
tout  simplement.  Notre  honorable  collègue  nousa  dk 
que  le  fret  de  sortie  était,  en  1847,  de  600,000 
tonnes;  en  4857,  de  1,100,000  tonnes;  en  1863, 
de  1,600,000  tonnes. 

En  décomposant  ce  chiffre  de  4,600,000  tonnes* 
que  trouvait-il?  Il  trouvait  le  tableau  suivant,  qui, 
sans  doute,  peut  être  discuté  dans  les  détails,  mais 
qui  n'en  est  pas  moins  concluant,  car,  ici  encore, 
comme  Tautre  jour,  quand  il  s'agissait  de  dem 
milliards,  il  nn  faut  pas  chicaner  sur  des  centimes. 

Vins  et  eaux-dc-vic 250,000  tonnes. 

Céréales 480,000  — 

Houilles 320,000  — 

Sucres i  10,000  — 

Sels 115,000  — 

Chaux,  plâtres,  matériaux.  .  420,000  — 
Métaux. — Ouvrages  en  métaux  400,000  — 
Légumes,  beurre,  fruits,  pom- 
mes de  terre 450,000  — 

Résine 40,000  — 

Total 1,385,000  tooiiei, 

sor  4,600,000. 
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De  sorte  qa*il  nous  reste,  pour  le  fret  léger  al 
pea  eocombraot  :  215,000  tonnes.  Ce  qui  novs 
domie  parMtament  le  droit  de  conclure  que  nous 
ne  sommes  pas  dépourvus  de  fret  encombrant  de 
•ortie,  que  nous  ne  sommée  pas,  à  cet  égard,  dans 
la  ailiiaUoo  déplorable  qu'on  nous  a  plusieurs  fois 
rappelée. 

J'ai  à  diverses  reprises,  dans  la  discussion  du  ré- 
gime^ éeooooilque»  montré  les  eonséqiMiees  déaaa* 
trevaea  qu'entraîne  pour  le  commerce  et  Tindustrie 
le  monopole  de  nos  compagnies  de  chemins  de  fer. 
C'est  aussi  un  des  ennemis  de  notre  marine.  Nous 
avons  tous  répété  que  les  tarifs  de  chemins  de  fer 
imposaient  à  l'industrie  française  des  charges  plus 
lourdes  qu'à  l'industrie  concurrente,  et  qu'une  balle 
de  ooton  paie  plus  cher  pour  aller  du  Havre  à  Mu- 
lhouse que  pour  aller  jusqu'à  Bàle.  Ce  grief  est  légi- 
time ;  en  voici  un  qui  ne  l'est  pas  moins.  Le  tarif, 
dit  de  transit,  qui  avantage  le  fabricant  suisse  aux 
dépens  du  fabricant  français,  n'est  pas  aseai 
abaissé  pour  concurrencer  les  chemins  de  fer  belges 
et  allemands;  presque  toutes  les  marchandises 
prennent  ces  dernières  voies  au  détriment  des  nô- 
très  ;  et  non-seulement  le  Zollverein,  mais  l'Alsace, 
oMtta  les  Vosges,  préfèreoi  à  nos  chemins  les  che- 
mins étrangers.  Vous  vojei  d'ici  la  conséquence. 
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Les  cotons  achetés  à  Liverpool  entrent  sur  le  con- 
tinent par  Anvers,  au  lieu  d'entrer  par  le  Havre. 
Notre  réseau  y  perd  le  bénéfice  de  concessions  qui 
font  légitimement  crier  l'industrie  française;  et 
notre  marine  y  perd  tout  le  fret  que  lui  donnerait 
l'Allemagne,  si  elle  faisait  transiter  ses  marchan- 
dises par  la  France. 

Je  me  suis  procuré  un  tableau  qui  m'a  été  fourni 
par  un  des  plus  importants  affréteurs  de  France, 
chef  d'une  des  maisons  les  plus  honorables  de  Bor- 
deaux, M.  Cahuzac.  Je  lui  ai  demandé  de  me 
donner  le  taux  de  sortie  du  fret  à  Bordeaux  et  à 
Cardiff.  A  Cardiff,  le  fret  de  sortie,  c'est  du  char- 
bon ;  à  Bordeaux,  ce  sont  les  denrées  diverses  dont 
j'ai  donné  l'énumération,  et  voici  le  tableau  qu'il 
m'a  fourni  et  auquel  j'ai  une  entière  conQance  ; 
tous  ceux  qui  connaissent  la  maison  et  la  personne 
dont  je  parle  tiendraient  le  môme  langage  que  moi. 

Le  fret  pour  Montevideo  et  Buenos-Ayres  est  : 


à  Bordeaux  .  .  . 

45  fr.  à  CardifT  35 IV. 

Pour  le  Brésil.  .  . 

4S 

S5à30 

PourSan-Francisco. 

65 

48 

Pour  Maurice. .  .  . 

48 

28  à  30 

Pour  Singapore. .  . 

KO 

30à  38 

Pour  ilung-Kong.  . 

75 

48 

Pour  Yokuliauia .  . 

70 

40 

Pour  Bombay  .  .  . 

45 

384  48 

Ce  qui  prouve  péremptoirement  que  nous  iTOOs 
non  seulement  du  frei^  mais  un  fret  qui  se  ptie 
cher.  Si  nous  maiiquk»i  de  fret  au  point  où  on 
a  dit  que  nous  en  manquions»  si  nous  étions  rédoits, 
comme  on  le  disait  hier  à  cette  tribune,  à  partir 
avec  un  quart  de  plein  ou  un  demi  de  plein,  il  est 
évident  que  nous  pourrions  changer  la  situation  en 
abaissant  le  taux  de  nos  fMs  de  sortie,  coque  nous 
ne  faisons  pas.  Maintenant,  après  avoir  expliqué 
mon  opinion  sur  ce  point,  après  avoir  dit  que,  sui- 
vant moi*  nous  avions  du  fret  de  sortie,  et  montré 
que  nous  allons  en  augmentant  dans  des  proportions 
considérables  au  moment  même  où  Ton  nous  dit 
que  nous  n'avons  pas  de  ressources  solDsantes,  je 
change  complètement  mon  point  de  vue  et  mon 
argumentation»  et  je  dis  :  Supposons  que  la  situa- 
tion soit  désespérée,  qu'il  faille  absolument  y  porter 
remède  :  ce  remède,  quel  sera-t-il  ? 

C'est  là  que  les  deux  opinions  se  trouvent  en  pré- 
sence :  l'opinion  de  la  restriction  et  celle  de  l'expan- 
sion ;  l'opinion  qui  veut  protéger  et  celle  qui  veut 
affranchir;  et  nous  pourrions,  à  présent,  efliacer  en 
quelque  sorte  le  titre  de  cette  discussion  et  dire  :  il 
ne  s'agit  pas  de  tonnage,  de  fret  desortie,  d'inscrip- 
tion maritime,  de  gens  de  mer,  des  affaires  de  mer» 
il  s'agit  des  affaires  générales  du  monde.  On  veut 
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savoir  cominenl,  avec  les  principes  que  nous  sou- 
tenons dans  notre  belle  doctrine,  qu'on  appelle  dé- 
daigneusement notre  orgueilleuse  doctrine,  — 
doctrine  dont  nous  sommes  fiers  parce  que  c'est  la 
doctrine  de  la  liberté,  —  on  veut  savoir  commeot, 
avec  nos  principes,  nous  essaierons  de  sortir  de  cet 
difficultés?  En  supposant  que  le  mal  soit  aussi  grand 
qu'on  le  suppose,  nous  en  sortirons,  là,  comme 
partout,  dans  toutes  les  questions  de  commerce  et 
de  politique,  et  j'ajoute,  pour  ma  part,  dans  toutes 
les  questions  de  science,  par  l'émancipation  com- 
plète de  l'activité  humaine.  (Très-bien  I  très-bien  I 
à  gauclie.) 

Messieurs,  la  voilà  donc  encore  une  fois  bi  ques- 
tion du  libre-échange  se  posant  dans  l'arèDe  et  se 
trouvant  face  à  face  avec  ses  adversaires.  Et  là, 
comme  ailleurs,  la  question  qui  s'impose  à  nous  la 
première  est  de  comparer  l'intérêt  du  consommateur 
et  celui  du  producteur.  Je  dis  sur-le-cliamp  que  notre 
solution  profite  à  Tun  et  à  l'autre.  Mais  je  prejads 
d'abord  l'intérêt  du  consommateur. 

J'ai  retrouvé  dans  le  discours  de  l'honorable 
M.  de  Kerjégu  un  détail  que  l'honorable  M.  Anoel 
ayait  déjà  mis  dans  le  sien,  et  qui  est  intéressant; 
le  voici  :  Le  café,  disait  M*  Anccl,  est  protégé  par 
un  droit  de  20  francs  pour  900  kilos;  mais,  disait-il, 
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pour  la  bcililé  du  raisonoemeôt ,  je  prends  las 
900  kik»  pour  i,000.  —  Le  café  est  protégé  par  un 
droit  de  viogi  fraoea  pour  les  1,000  kifos.  Cela  fait 
S  fraoca  pour  100  kiloa,  %  centimes  par  kilo,  et 

I  oaotime  par  livre. 

Or,  dans  une  livre  da  eaft,  il  y  a  trente-deux  taaaes, 
et,  par  conséquent,  quand  vous  buvei  une  taaaa  de 
eaM,  vous  payes  quelque  choae  à  la  douane;  oui, 
vous  payes  1/32*  de  caoliroe.  (On  rit.)  La  Chambre 
Iraive  le  nûaoonaaMQi  plaiaant.  J*aime  à  croire 
qu'ao  y  réfléchissant,  elle  ne  le  trouvera  pas  juste. 

II  a  fiiit  le  tour  du  monde,  ce  raisonnement,  et  il 
n'y  a  pas  longtemps  qu'un  célèbre  protectioniste, 
à  Bordeaux,  appliquait  la  même  tliéorie  aux  co- 
tons, et  disait  :  Voyez  combien  peu  cela  ajoute  au 
prix  d'un  mètre  de  madapolaro?  Oui,  Messieurs,  j  en 
tomberai  d'accord,  pour  une  demi-tasse  de  calé 
vous  n'êtes  tributaires  de  la  douane  que  d'une 
faible  somme  de  1/32*  de  centime.  Mais  vous  prenan 
la  question  en  daacendant  :  noua  aérons  parfaite- 
ment  libres  de  la  prendre  en  montant,  et  au  lieu  de 
dire  1,000  kilos,  de  dire  10,000,'ou  100,000  kiloa» 
nous  arriverons  ak>rs  à  des  sommes  qui  ne  ressem- 
bleront guère  à  1/32*  de  centime.  (Trèa-lNcnl  à 
gauche.) 

J'ai  même  le  droit,  me  tenant  dans  le  l/3i*  de 
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centime,  de  dire  qu'il  y  a  beaucoup  de  1/32*  de 
centime  accumulés  pour  la  consommation  d'une 
seule  famille.  On  ne  prend  pas  une  seule  tasse 
de  café  dans  une  famille  composée  de  plusieurs 
personnes^  on  peut  en  prendre  plusieurs  et  plusieurs 
fois  par  jour.  On  ne  prend  pas  seulement  du  café,  on 
prend  du  sucre;  et  non-seulement  on  paie  à  la 
douane  pour  le  sucre  et  le  café,  mais  aussi  pour  le 
vin.  On  paie  surtout  pour  le  vin  par  Toctroi.  Et  vous 
savez  que,  quand  nous  battons  la  douane  en  brèche, 
nous  entendons  ne  pas  laisser  les  octrois  tranquilles. 

Quand  nous  aurons  supprimé  la  douane,  il  n'y 
aura  plus  d'octrois  possibles.  Je  suis  d*avis  qu'il 
faudrait  commencer  par  balayer  Toctroi  ;  la  douane 
viendrait  après  ;  j'aimerais  mieux  lei>  balayer  Tune 
et  l'autre,  je  balaie  d'abord  celui  que  je  rencontre 
sur  mon  chemin. 

Ainsi  donc,  au  i/32*  de  centime  il  faut  faire  une 
multiplication  par  le  sucre,  par  le  vin,  par  presque 
toutes  les  denrées  alimentaires,  par  ce  qui  sert  au 
vêtement,  et  en  multipliant  par  tout  cela,  on  arrive 
à  une  somme  assez  ronde. 

A  quel  budget  comparez- vous  la  valeur  du  sacrifice 
c|u'on  demande?  Est-ce  à  un  budget  de  300,000  ft*. 
par  an,  ou  est*ce  par  hasard  au  budget  d'un  ouvrier? 
Dans  ma  vie,  j'ai  dressé  bien  des  budgets  d'ouvriers; 
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je  œ  SI115  pa5  capable,  peiil-élre,  eo  ma  quaiitu  de 
philoiopbe  (on  rit),  d'éploeher  le  gros  budget  de 
i  miUiirda  300  millionsqu'oo  nous  apporte  ici,  quoi- 
que j'y  base  mes  efforts;  mais  je  crois  connaître  le 
bodgel  de  l'ouvrier,  j'en  ai  dressé  dans  ma  vie  peut- 
être  onecentaîoe,  et  je  l'ai  ftiit  avec  un  scrupule  ex- 
trême; Je  sais  combieQ  il  est  difficile  sur  ces  budgets 
d*qoiiter  une  dêpeasa  de  5  ou  10  fr.,  qui  ne  parait 
rtoo  et  qui  en  réalité  est  énorme.  Je  me  déOe  de  ces 
raiaomiameots  qui  concluent  en  disant  :  Ce  ne  serait 
qu'on  35h.  A  qui  parlez-vous?  Vous  parlez  à  cent 
qui  n'ont  pas  le  superflu,  qui  ont  à  peine  le  néces- 
saire. Alors,  si  petite  que  se  fera  la  somme,  je  la 
regarderai  comme  une  ennemie.  (Très-bien  !) 

Maioteoant,  l'intérêt  du  consommateur  n'est  pas 
là;  il  n'est  pas  représenté  uniquement  par  la  petite 
somme  que  la  douane  va  prendre,  non  f  non  !  Quand 
nous  parlons  de  la  liberté  des  mers,  quand  nous  par- 
lons de  la  liberté  da  eommerce  maritime,  quand 
nous  voulons  porter  l'émancipation  dans  cette 
grande  industrie,  savez- vous  à  quoi  nous  tendons? 
A  faire  de  la  France  ce  qu'elle  devrait  être  depuis 
longtemps,  oe  que  la  nature  l'avait  faite  et  ce  qu'elle 
n'eal  pas  par  l'empêchement  des  lois  fiscales,  c'est- 
à-dire,  le  plus  beau  et  le  plus  grand  marché  qui  soit 
au  monde  I 

SI 
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Vous  parlez  des  surtaxes  d'entrepôt?  mais  ces 
grands  entrepôts  qui  font  la  gloire  et  la  fortune 
de  TAngleterre,  pourquoi  n'en  avcz-vous  pas? 
Vous  n'avez  pas  d'entrepôts,  dites-vous?  Il  y 
a  un  remède  à  cela,  il  faut  avoir  chez  vous  le  régime 
qui  peut  vous  les  procurer;  vous  ne  lesaveipas, 
parce  que  depuis  si  longtemps  vous  vous  êtes 
laissé  devancer  par  les  autres  dans  la  voie  de  la 
liberté. 

Ainsi  l'Angleterre  reçoit  toutes  les  denrées  du 
monde,  elles  aflluent  sur  ses  marchés,  non-seulement 
pour  son  service,  mais,  heureusement  ou  malheu- 
reusement, pour  le  nôtre.  C'est  à  nous  de  nous 
émanciper,  c'est  à  nous  de  voir  si  la  France  n'est 
pas  asses  bien  située  pour  être  le  plus  beau,  le  plus 
grand  entrepôt  du  monde;  si  même  elle  ne  devrait 
pas  être  seule  à  pourvoir  TEspagne,  l'Italie,  l'Alle- 
magne, au  lieu  de  les  voir  traverser  la  Manche  pour 
aller  chercher  tout  ce  qui  leur  est  nécessaire  dans 
les  entrepôts  de  l'Angleterre. 

Nous  désirons  tous  que  la  France  devienne  le  grand 
marché  du  monde.  Comment  obtenir  un  si  beau 
résultat?  Nous  y  parviendrons  par  la  liberté,  par 
elle  seule.  (.Marques  d'approbation  sur  plusieurs 
bauet.) 

Et  quand  nous  aurons  la  liberté  en  France, 


quand  nous  auront  ce  grand  marché  du  monde,  les 
prii  s'abaisseront,  les  plaintes  s'oublieront,  cette 
loi,  aujourd'hui  décriée,  eette  doctrine  contestée, 
seront  gtoriflées;  le  paufre  ménage  ne  sera  plus 
réduit  à  couper  un  centime  en  trente-deux  parts 
pour  savoir  quel  est  le  sacrifice  qu'il  fait  à  la  douane 
chaque  fois  qu'il  prend  une  tasse  de  calé. 

Mais  il  saura,  sur  chacone  de  ses  eonsoasmatîons, 
qu'il  Tobticut  au  plus  bas  prix  possible,  grftce  à  la 
liberté,  à  cette  liberté  qui  apporte  tous  les  trésors 
pour  le  corps  et  pour  Tàme,  —  et  le  plus  grand  de 
tous  les  trésors,  Téquité,  la  justice,  sans  lesquelles 
il  n'y  a  ni  hommes  forts  ni  peuples  riches. 

C'est  donc  là,  comme  vous  le  voyea  clairement, 
la  question  du  consommateur,  ou  jamais  elle  n'exis- 
tera nulle  part;  mais  c'est,  en  môme  temps,  la 
question  du  producteur. 

Gomment!  nous  sommes  chaque  jour  à  nous 
plaindre  de  nos  tarifs  de  chemins  de  fer  ;  il  n'y  a 
sorte  de  reproche  que  nous  n'adressions  aux  grandes 
compagnies  qui  possèdent  dans  leurs  mains  tout  le 
matériel  des  transports,  et  qui  ne  veulent  pas  dimi- 
nuer des  tarift  exagérés. 

Gela,  disons-nous,  crie  vengeance,  qu*on  nous 
demande  tant  d'argent  pour  aller,  chex  nous,  do  tel 
lieu  à  tel  autre. 
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Mais  la  mer  !  vous  nvez  pris  à  tftche  de  faire  que 
cette  grande  route  ne  soit  pas  livrée  à  la  concur- 
rence, et  que  tout  le  monde  n'en  puisse  pas  jouir, 
alors  qu'elle  a  été  donnée  à  tous  pour  le  rapproche- 
ment des  peuples,  pour  les  rattacher  les  uns  aux 
autres.  Faut-il  donc  que  nous  mettions  dans  chaque 
port  et  sur  chaque  point  du  littoral  une  sentinelle 
armée  pour  empocher  le  rapprochement  des 
hommes? 

Eh  bien  !  quand  nous  aurons  affranchi  le  com- 
merce de  toutes  ses  entraves,  quand  nous  aurons  la 
mer  libre,  quand  toutes  les  barrières  seront  tombées, 
non-seulement  nous  alimenterons  le  marché  fran- 
çais, mais  la  France  deviendra  le  marché  du 
monde.  Elle  ne  peut  y  arriver  que  par  la  li- 
berté. 

Vous  voulez  augmenter  votre  fret  de  sortie  : 
donnez  la  liberté,  et  par  la  liberté  donnez  la  vie  à 
toutes  nos  machines,  le  travail  aux  ouvriers,  Tes- 
sor  à  tous  vos  capitaux. 

Augmentez  tous  les  jours  la  production  du  tra- 
vail humain,  et  je  défle  bien  cette  portion  du  travail 
qui  consiste  à  porter  les  marchandises  du  point  où 
elles  sont  produites  au  point  où  on  en  a  besoin,  de 
ne  pas  croître  en  même  temps  que  croîtra  Tactivité 
humaine.  (Très-bien  f  très-bien  !) 
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VoUà  eommeol  Dont  IfOQfWoos  la  pmpérilé.  Elle 
6il  detaot  nous.  Aveugle  qui  la  cherche  eo  ar- 
rièfet 

Je  oe  paît  m'empécherde  foosdire  que  si  je  mets 
quelque  paasioo  dans  cette  discussioo»  c'est  que  je 
fois  au  delà  de  nos  chantiers  et  de  nos  comp- 
toirs. 

Cette  passion  est  assurément  toujours  conciliée 
en  moi  avec  les  égards  qu'on  doit  h  ceux  qui  se 
plaignait,  car  je  cherche  avec  anxiéié  à  bien  com- 
prendre leurs  plaintes,  je  chercfie  le  remède,  j'ai 
les  jeu  ouYorts  pour  le  découvrir  là  où  on  me  le 


Mais  je  demande  qu'à  c^té  de  la  lumière  que  les 
fliits  apportent,  lumière  souvent  vacillante  et  trom- 
peuse, on  tienne  compte  aussi  du  grand  phare  qui 
illumine  toutes  les  discussions  humaines,  c'est-à- 
dire  de  la  philosophie,  de  la  science  des  principes. 

El  je  dis  que  la  doctrine  de  la  liberté,  du  Libre- 
Échange  dans  le  oommeree,  c'est  la  vérité,  c'est  hi 
force,  c'est  l'avenir. 

Et  en  la  défendant  avec  l'énergie  que  j*y  apporte, 
cette  humble  question,  —  je  l'appelle  humble, 
quoiqu'elle  aoit  grande,  parce  que  ce  n'est  qu'une 
question  matérielle,  —  en  la  défcodant  avec  cette 
énergie,  je  pense  à  la  iMte  que  ^esprit  et  la  voloolé 
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vont  acquérir  par  rémancipation  du  travail  ;  je  vois 
naître  une  ère  nouvelle  pour  l'intelligence  et  pour 
la  morale.  Je  vois  courir  sur  la  France  renouvelée 
la  sainte  contagion  de  la  liberté.  (Vive  approbation 
à  gauche  et  dans  divecses  autres  parties  de  la 
Chambre.) 
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